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AVIS. 

JL  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  !es  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  charges,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oclavo. 
Au  refte ,  à  quelque  nombre  qu'il  puiflc  s'étendre  au 
delà  t  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes^ 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille  ,  eft  de 
4  livres  lofous:  onpublietrès-cxaélemenc  huit  volumes 
par  année. 
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ALLAGE.  [droit  de)  On  donne  cette  déno- 
mination aux  droits  que  le  roi  ou  les  feigneurs 
perçoivent  fur  les  grains  ,  denrées  &  autres  mar- 
chandifes  qui  fe  vendent  dans  les  foires ,  mar- 
chés &  quelquefois  dans  les  maifons  des  par- 
ticuliers. 

Ces  droits  font  communément  défîgnés  fous 
le  nom  de  Hallage  ;  cependant  on  les  nomme 
aalfi  Leyde  ,  Cauponage  ,  Copel  _,  Stellage  j  Mé- 
nage  j  &c. 

Ces  droits  fe  perçoivent  a  caufe  de  la  juftice  ,' 
de  la  police  des  marchés ,  de  l'étalonnage  des  me- 
fures  ;  cependant  ils  ne  font  pas  elfentiellemenc 
attachés  à  la  juftice  j  dans  bien  des  endroits  ils 
n'appartiennent  pas  au  feigneur  haut-jufticier ,  n^is 
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4  HALLAGE. 

au  roi  ;  dans  d'autres  ils  n'appartiennent  ni  à  ruH  nï 

à  l'autre,  perfonne  n'eft  fondé  à  les  percevoir. 

.  Ce  ne  font  point  non  plus  des  droits  uni- 
formes dont  la  perception  fe  fade  de  la  même 
manière  dans  les  lieux  où  ils  font  en  ufage  :  dans 
quelques  feigneuries  ,  le  Hallage  ,  rtellage  ,  mi- 
nage ou  cauponage  fe  perçoivent  fur  les  grains 
ou  autres  marchandifes  vendues  par  les  forains; 
Jes  marchands  du  lieu  en  font  exempts  ;  dms 
d'autres  feigneuries  ceux  qui  vendent  les  grains 
de  leur  crû  ne  payent  rien  ;  dans  quelques  lieux 
Jes  nobles  font  affranchis  de  cette  rétribution. 

D'un  autre  côté  ,  quoique  ces  droits  fe 
perçoivent  le  plus  ordinairement  dans  Jes  mar- 
chés ,  à  caufe  de  la  halle  qui  appafrient  au 
feigneur  ,  ou  à  caufe  de  la  police  qu'il  y  fait 
exercer ,  ou  à  caufe  du  pefage  ou  mefurage  qui 
s'y  fait  par  (qs  prépofés  ;  néanmoins  quelques 
feigneurs  ont  prétendu  étendre  leur  perception 
fur  les  grains  ou  autres  marchandifes  qui  fe 
vendent  dans  les  maifons  des  particuliers. 

Ces-  variétés  ne  paroilTent  pas  furprenanres 
quand  on  remonte  à  la  fource  d'une  multitude 
de  droits  de  juftice  ,  dont  les  coutumes  &  les 
anciens  titres  des  feigneurs  font  mention  ;  il  en 
eft  de  ces  droits  comme  des  juflices  mêmes  ,  en 
vertu  defquelles  ils  fe  perçoivent. 

»  Toutes  ces  petites  juftices  des  feigneurs  ,  dit 
3»  Loifeau  ,  procèdent  non  de  raifon  ôc  de  juftice  , 
3>  mais  d'une  pure  ufurparion  :  il  eft  aifé  à 
s>  entendre  qu'on  ne  les  peut  régler  parla  raifon  , 
»  parce  que  ce  feroit  chercher  la  raifon  où  il  n'y 
3>  en  a  point ,  &  vouloir  régler  par  la  raifon  ce 
5>  qui  eft  contre  raifon  ;  mais  au  prix  que  i'ufur- 
!u  pation  a  été  plus  grande  eu  moindre  :  il  s'eft 
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»>  enfin  trouve  plus  ou  moins  de  pouvoir  en  chti- 
»  cune  jurtice  ,  (S^'  ,  comii^e  on  voit  ,  en  telle 
»  matière  ,  tantîim  prefcriptum  ^  quantum  pof^ 
n  filfum. 

Il  ne  faut  donc  pas  penfer  à  trouver  des  prinl 
cipes  de  décilîon  pour  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent par  rapport  aux  droits  qui  procèdent  des 
juftices  des  feigneurs  ,  ni  dans  la  formation  ori- 
ginaire de  ces  droits ,  ni  dans  la  manière  dont 
ils  fe  perçoivent  en  quelques  lieux  ;  il  faut  exa- 
miner ce  que  les  loix  Se  la  jurifprudence  onc 
établi  à   ce  fujet   par  fucceffion  de  temps. 

Nous  avons  d'abord  i'édit  du  mois  de  janvier 
'^97  >  ^iii  f^it  mention  des  droits  de  minage 
Se  ftellage  ,  à  Toccafion  d'une  création  d'offices 
de  mefureurs  jurés  :  le  roi  déclare  par  cet  édic 
qu'il  n'entend  rien  innover  aux  droits  de  ftellage, 
minage  Se  autres  qui  appartiennent  aux  feigneurs 
particuliers  eccléfiaftiques  ou  laïques  j  qui  juftifie- 
ront  d'avoir  droit  d'en  jouir  par  titres  de  pro'- 
prié  té  bons  &  valables,  ou  établiront  par  acle^ 
une  poffejjîon  centenaire^ 

"Voulons,  ajoute  le  même  édit,  que  lefdits 
»  feigneurs  continuent  d'en  jouir ,  ainfi  que  pan 
5»  le  palTé  ,  à  la  charge  par  eux  de  repréfen- 
M  ter  en  notre  cour  ,  ou  pardevanc  les  fieurs 
»  intendans  ou  commiffaires  départis  ,  dans  trois 
3)  mois  du  jour  de  l'enregiftrement  du  préfent 
»  édit  en  nos  cours ,  leurs  titres  de  propriété 
jj  ou  ades  de  polTéiiion  \  enfemble  des  tarifs  Se 
jj  pancartes  des  droits  qu'ils  perçoivent  ,  pour 
•>  par  lefdits  commilTaires  en  être  drelTé  des  prp- 
»  cès-verbaux  ,  Se  iceux  vus  ,  être  par  nous  oz- 
='  donné  ce  qu'il  appartiendra  ;  Se  faute  par  eux 
»  de  ce  faire  dans    ledit    temps  Se  iceîui  paflfé  , 
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»  leur  falfons  défenfes  de  les  percevoir  ,  ni  Touffrir 
3'  qu'ils  foient  perçus  en  leurs  noms  ,  à  peine 
»  de  concuflîon ,  &c.  « 

Cet  édit  a  été  enregiftré  &  exécuté  au  moins 
pendant  pluCeurs  années  ;  au  moyen  de  quoi  il 
ne  devroit  plus  y  avoir  de  conteftations  au  fujet 
des  droits  de  ftellage ,  minage  ,  &c.  c'eft- à-dire  , 
fur  la  manière  dont  ces  droits  doivent  être  per- 
çus ,  fur  leur  quotité  &  fur  leur  étendue  ,  puifque 
les  feigneurs  ont  dû  juftifier  de  leurs  titres  ou  de 
leur  poflelîîon,  &repréfenter  des  tarifs  &:  pancartes 
^t^  droits  qu'ils  ëcoient  fondés  à  percevoir. 

Quoi  qu'il  en  foit,  s'il  fubfifte  encore  àz^  diflfî- 
'.ultés  ,  il  efl:  indubitable  qu'elles  doivent  fe  régler 
par  les  titres  &  par  la  polTclTion  des  feigneurs  ; 
non-feulement  l'édit  dont  on  vient  de  parler  le 
prouve  ,  puifqu'il  maintient  feulement  les  fei- 
gneurs eccléfîaftiques  ou  Kiïques  qui  juftineront  de 
titres  de  propriété  bons  &  valables ,  ou  établi- 
ront par  ades  une  poireiîîon  centenaire.  Telle  a 
toujours  été  la  jurifpradence  en  cette  matière  , 
comme  on  peut  s  en  convaincre  en  faifant  a'ten- 
tion  aux  arrêts  qui  font  intervenus  dans  diffé- 
rentes  circonftances. 

Il  eft  certain  que  les  tribunaux  ont  fouvent  re- 
tenti à^^  conteftations  au  fujet  des  droits  de 
Hallage  ,  ftellage  &  minaç^e  ,  foit  par  rapport  à 
la  quotité  de  ces  droits  ,  foit  pour  favoir  s'ils 
dévoient  fe  percevoir  lur  les  marchandifes  du 
crû  ou  fur  celles  de  commerce ,  fur  les  marchan- 
difes du  lieu  comme  lur  les  forains  ,  dans  les 
marchés  ou  hors  les   marchés  ,  &c. 

En  1739  ,  il  y  â  eu  un  grand  procès  entre  \t% 
comtes  de  Lyon  &  les  marchands  de  bleds  & 
boulaiigers  de  la  même  ville  ,  fur  la  queftion  de 
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favolr  fi  ceux-ci  étoient  aiïujectis  au  droit  de 
carrelage  &  cauponagf*  ^  ou  fi  ce  droit  ne  dévoie 
fe  percevoir  que  fur  les  marchands  forains.  Nous 
ignorons  ce  qui  aéré  jugé  par  Tarrêc  qui  efl  inter- 
venu fur  cette  contellacion  ;  mais  il  avoir  cré  rendu 
une  fentence  en  la  fcnc.hauirée  de  Lyon  le  ii 
mai  173 1  ,  en  faveur  des  marchands  de  bled  &: 
boulangers.  Cette  fentence  &  tous  les  détails  de 
l'affaire  font  rapportés   par  Henrys. 

Voici  encore  une  conteftation  plus  récente ,  &r 
qui  a  été  jugée  par  arrêt.  M.  l'évêque  d'Orléans 
prétendant  avoir  droit  de  tonlieu  par  fes  titres  . 
loutenoit  qu'il  étoic  f-ondé  non-feulement  à  per- 
cevoir un  droit  de  mefurage  fur  toiîs  les  grains 
vendus  dans  le  marché  de  Perivieres  ,  mais  encora 
â  fe  faire  payer  des  droits    d'échoppes  ,  placage  , 
&  étalage",  ce  qui  n  étoit  pas  extraordinaire  ,  parce 
que  ces  droits   font   dus    à    la  plupart  des   fei- 
gneurs  ,  à  caufe  de   leur  juftice  ^  de  la  police 
qu'ils  font  exercer  dans  les  marchés.  M.  l'évêque 
<i'Orléans  prétendoit  de   plus  percevoir  des  droits 
fur  les  denrées   de    toute   efpèce   qui  entroienc 
dans  la  ville  :  mais  comme  le  droit  de    tonlieu 
qu'on  ne  lui  conteftoit  pas    n'étoit  ni  fpécihé  ni 
détermir.é ,  &  qu'il  étoit  feulement  en  poireflioii 
de  faire   mefurer  les  grains  dans  les  marchés ,  6r 
de  pourvoir  &  nommer   aux  offices   de  mefu- 
reurs  de  grains  \  on  lui  a  feulement  accordé ,  par 
arrêt  du  3  mars  \-jG^  ,  le  minage  &  le  mefurage  , 
à  raifon  d'un  fou  par  fac  ,  au  lieu  de   trois  fous 
qu'il  demandoit  ,  6<:  il  a  été  débouté  de  toute» 
fes  autres   demandes. 

Il  eft  donc  bien  vifible  que  toutes  les  fols  qu'il 
s'eft  élevé  des  conteftations  fur  les  droits  de  Hal- 
lage j  ftellage  ^l  minage  ,    ce  fcnt  les  titres  Cfc 
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8  HALLAGE. 

la  pofTefîîon  qui  ont  fervï'  à  régler  &  détermînef 
les  droits  des  feignears. 

En  vain  dira-^t-on  que  le  feignent  n'a  pas 
befoin  que  fes  titres  expliqiuent  que  le  tonliea 
eft  dii  fur  les  marchandifes  qui  fe  vendent  dans 
les  maifons  des  particuliers  j  qu'il  fuffit  que  fes 
titres  lui  attribuent  en'général  le  droit  de  ton- 
lieu  ;  qu'il  en  rcfulte  qu'il  eft  fondé  à  le  perce- 
voir fur  toutes  fortes  de  marchandifes  en  quelque 
lieu  qu'elles  fe  vendent  ,  &  que  fi  quelques  par- 
ticuliers prétendenr  être  affranchis  de  ce  droit  , 
c'eft  à  eux  à  le  prouver  &  à  reprcfenter  des  titre> 
d'^iifranchifTement. 

M^  Guyot  ,  dans  fon  trait?  des  fiefs ,  paroîc 
effeLtivement  avoir  incliné  pour  cette  opinion  , 
en  difant ,  que  s'il  n'y  a  titre  d'exemption  bien 
clair  &  bien  précis,  ce  dioit  doit  fe  prendre  tant 
fur  les  grains  du  crii  que  du  commerce ,  foit 
qu'ils  foient  vendus  Se  meliirés  dans  les  maifons , 
ioit  qu'ils  foient  portés  au  marché. 

Un  pareil  fyiUme  ne  peut  fe  concilier  avec 
ce  que  Ton  entend  par  droit  de  Hallage  ,  tonlieu  , 
ilellage ,  mefurage  ôcc.  Se  d'ailleurs  il  répugneroit 
d  tous  les  principes   reçus  en  pareille   matière. 

Nous  difons  d'abord  que  le  fyftème  ou  l'opi- 
nion attribuée  à  Guyot  ,  répugiie  à  ce  que  l'on 
entend  par  droit  de  ftellage,  minage  &c.  Et  en 
effet,  prefque  tous  ces  auteurs  lont  d'accord  que 
ce  font  des  droits  qui  fe  pavent  pour  raifon  des 
grains  pu  autres  marchandifes  vendues  dans  les 
halles  ou  dans  les  marchés. 

Le  Hallage,  dit  Ragueau,  eft  un  droit  que  le 
roi  accorde  aux  feigneurs  qui  obtiennent  de  lui 
le  droit  de  f.iire  tenir  foires  &:  marchés,  &  qui 
fe   prend  fur  ceux  qui  vendent  les  marcha'-' diies 
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&:  denrées  feus  la  halle  du  lieu  ,  pour  l'enrrecenir. 

De  Lauricre,  fur  les  moi'i  f ex celage  ^  Jlellagc 
&  mbijoc  ,  explique  également  que  ces  droits 
Te  payent  pour  rai  (on  des  grains  vendus  aux 
halles  :  il  ajoute  ,  à  la  vérité ,  que  quelques-uns 
l'ont  étendu  aux  bleds  vendus  es  greniers ,  ou 
ailleurs,  (Se  il  dit  encore  qu'il  y  a  procès  à  ce 
fujet  au  parlement  de  Pans  ,  entre  les  habicans 
d'Etampes  &c  leur  feigneurj  mais  il  n^n  eft  pas 
moins  certain  que  le  droit  en  lui-mcme  Ôc  en 
général  ,  n'eft  dû  que  pour  les  marchandifes 
vendues  aux  halles ,  <:5c  que  ii  quelques  feigneurs 
ont  prétendu  le  percevoir  es  greniers  &  ailleurs  , 
c'eû  par  extenfion  j  ce  qui  a  occalionné  des  con- 
teftations  ,  parce  qu'une  pareille  extenlîon  étoic 
contraire  au  droit  commun,  <?j  ne  poi:voit  avoir 
lien  qu'en   vertu  de  titres  ou  de   poirellion. 

Si  donc  les  droits  dont  il  s'agit  v<Sc  les  autres 
droics  femb'ables  ,  font  des  droits  de  halle  &:  de 
marché,  comme  il  n'eft  pas  permis  d'en  douter, 
lorfqu'un  feigneur  a  des  titres  qui  parlenc  en 
général  de  ftellage  ,  Hallage  ,  mefurage  ou  ton- 
lieu  ,  il  en  réluke  feulement  qu'il  ell  tonde  à 
percevoir  ces  droirs  dans  la  halle  ou  dans  le 
marché ,  parce  que  la  halle  appartient  aux  fei- 
gneurs hauts-julliiciers  ,  ou  parce  qu'ils  ont  inf- 
pedion  fur  [es  marchés,  à  caufe  de  leur  juftice. 
Mais  pour  qu'ils  puiiFent  étendre  la  perception 
de  leurs  droits  fur  les  marchandifes  qui  fe  ven- 
dent dans  les  maifons  àcs  particuliers  ,  il  but 
que  leurs  titres  les  y  aucorifent ,  &  qu'ils  ex- 
pliquent clairement  cette  extenùon  ,  puifque  c'eft 
vifiblement  une  exrenlion  des  droits  ordinaires , 
connus  feus  \ç  nom  de  Hallage  ,  ftellage  ou 
uiinaje. 
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Nous  difons ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  fyftême 
de  Guyot  répugne  à  tons  les  principes  reçus 
en  pareille  mariera  ;  tous  les  droits  dus  aux 
feigneurs ,  foit  à  caufe  de  leur  fief,  foit  à  caufe 
de  leur  juftice  ,  devant  erre  fondas  fur  des  titres 
ou  fur  la  pofTefîion ,  comme  on  l'a  déjà  établi , 
fur-tout  des  droits  tels  que  ceux  dont  il  s'agit  , 
qui  ne  font  pas  des  droits  univerfels  dus  à  tous 
les  feigneurs  ,  mais  qui  appartiennent  feulement 
à  quelques  feigneurs:  toutes  les  fois  qu'un  fei- 
gnent réclame  quelque  droit  ,  en  vertu  de  fes 
titres ,  il  ne  peur  exiger  que  ce  qui  eft  précifé- 
ment  contenu  dans  fes  titres  ;  la  convention  qui 
a  été  faite  entre  lui  &  fes  redevables ,  doit  être 
exécutée  ftriclement.  Il  faut,  comme  dit  Domat, 
d'après  le  texte  des  loix ,  reftreindre  l'obligation 
au  fens  qui  la  diminue  ,  attendu  que  celui  qui 
s'oblige ,  ne  veut  que  le  moins  :  le  feignent  qui 
a  fait  reconnoître  quelque  droit  en  fa  faveur  , 
a  dû  expliquer  clairement  ce  qu'il  prétendoit  ; 
les  incertitudes  &  les  obfcurités  s'interprètent 
contre   lui. 

Bacquet  dans  fon  traité  des  droits  de  juftice  , 
ch.  lo.  n.  i(j  ,  propofe  une  efpèce  qu'il  décide 
par  ce   principe  que  nous  venons  d'expliquer. 

Quand  des  ades  de  foi  &  hommage,  de  des 
aveux  portent ,  qu'en  un  fief  il  y  a  droit  de 
juftice  ,  quelle  juftice  doit-on  entendre  ?  eft-ce 
Ja  haute  ,  la  moyenne ,  ou  la  balTe  ? 

Il  fumble  ,  dit  Bacquet  ,  que  la  décifion  de 
cette  queftioi:  dépend  de  la  pofTeftîon  ôc  jouif- 
fance  que  le  feigneur  de  fief  à  eue  ,  6c  qu'il 
faut  informer  &  vérifier  de  quelle  juftice  fes 
prédécefteurs  ont  joui  :  quia  pojfejjlo  optim.  s 
interprcs  juris. 
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Mais  s'il  n'a  aucune  preuve  cle  ponefiîon  _, 
plufieurs  font  d'avis  que  l'on  ne  lui  doit  adjuger 
que  la  batTe  feulement ,  parce  que  in  dubïis  & 
o'fcuris  id  quod  minimum  efl  fcquimur ,  d*  minima 
fuir.ma  dehetur. 

Il  eft  intervenu  fur  cette  queftion  un  arrcc 
célèbre,  rapporté  par  de  la  Marre  ,  dans  Ton  traité 
de  la  police  \  cqi  arrêt  eft  du  9  février  1639: 
il  s'agifToit  au  procès  du  droit  de  minage  ou 
Hallage  dans  la  ville  d'Ëtampes.  Les  mefureurs, 
c'ert-à-dire,  ceux  qui  levoient  ce  droit  pour  M. 
le  duc  de  Vendôme,  prétendoient  non-feulement 
lever  ce  droit  dans  le  marché  ,  &  aux  jours  qu'il 
tient,  mais  prétendoient  y  afTujettir  les  habitans, 
&  lever  ce  droit  dans  leurs  maifons  &  greniers 
les  jours  de  marchés  &  tous  autres  jours  de 
la  femaine  ,  &:  même  qu'il  leur  étoit  dû  par  les 
eccléfiaftiques  ,  gentilshommes  &c  bourgeois  ,  pouc 
les  grains  de  leur  récolte  ,  tout  ainfi  que  par 
les  marchands  qui  en  faifoient  commerce  ^  &c 
comme  ce  droit  devenoit  exorbitant  par  cette 
extenfion  ,  les  prévôt  des  marchands  &  échevins 
de  la  ville  de  Paris  intervinrent  au  procès ,  qui 
fut  jugé  par  arrêt  du  1 9  février  1559,  en  ces 
termes  :  »>  Tout  diligemment  examine,  Notre - 
"  DITE  Cour  ,  par  Ion  jugement  &  arrêt ,  fans 
"  s'arrêter  auxdites  fins  de  non-recevoir  ,  faifant 
"  droit  tant  fur  ledit  procès  par  écrit ,  appella- 
3>  tions  verbales ,  qu'intervention  defdits  prévôt 
»>  des  marchands  &  échevins  de  notredite  ville 
>»  de  Paris  ,  &:  des  chantres ,  chanoines  &  cha- 
»  pitre  de  l'églife  de  notre-dame  dudit  Etampes  , 
»  a  mis  &  met  lefdites  appellations ,  fentences  & 
»  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  fans  amende  «. 

1°.   >î   Emendanc  a  fait  ^  fait  défenfes  à  tous 
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3>  marchands  «Se  autres  habitans  de  ladite  ville 
55  &  fauxboiu'gs  d'Etampes  ,  d'alier  au  devanc 
»  des  bleds  &  grains  pour  iceux  acheter  ou  arrer 
5J  à  deux  lieues  près  de  ladite  ville  35. 

1°.  35  Et  enjoint  à  tous  laboureurs  &  fermiers, 
5J  demeurant  au  dedans  defdites  deux  lieues  , 
35  qui  voudront  amen-er  des  bleds  Se  grains  pour 
55  vendre  en  ladite  ville  Se  huxbourgs ,  de  dé- 
5»  charger  iceux  en  plein  marché  ,  â  poche  dé- 
35  couverte  &  non  par  montre  35. 

3".  35  Le  droit  de  mefurage  fera  payé  au  rece- 
55  veur  dudit  domaine,  fes  fermiers  ou  commis, 
M  à  raifon  d'une  mine  pour  muid ,  tors  &  excepté 
53  les  eccléfiaftiques  ,  bourgeois  &  habitans  de 
35  ladite  ville  ôc  lauxbourgs ,  &c  nobles  forains , 
■55  qui  ne  payeront  qu'un   minot  pour  muid  «. 

4*.  3)  Et  pour  le  regard  des  bleds  &  grains 
y>  qui  feront  amenés  hors  lefdites  deux  lieues  , 
55  vendus  aux  habitans  de  ladite  ville  &  fauxbourgs , 
35  Se  livrés  dans  leurs  maifons  Se  greniers  j  vu 
55  que  lefdits  habitans  achèteront  hors  lefdites 
55  deux  lieues  ,  &  feront  amener  en  leurs  maifons 
J5  ou  greniers ,  n'en  fera  dû  ni  payé  aucun  droit 
35  de  mir.age  «'. 

5°.  »  Et  toutefois  fi  lefdits  habitans  ,  bour- 
33  geois  Se  laboureurs  demeurant  en  ladite  ville 
j>  Se  fauxbourgs ,  comme  auflî  les  laboureurs  Se 
53  forains  tenant  des  greniers  à  titre  de  loyer  de- 
33  dans  ladite,  ville  Se  fauxbourgs  j  vendent  des 
55  bleds  Se  grains  en  leurs  maifons  ou  greniers 
5^  aux  jours  de  foires  Se  marchés  ,  ou  autres  jours 
55  de  la  femaine  j  ils  en  payeront  demi-droit  de 
55  minage  ,  revenant  à  un  minot  pour  muijd  , 
53  audit  receveur,  ou  fes  fermiers  Se  commis  «. 

6°.  )î  Sauf  les  bourgeois  Se  habitans  dcmeuran: 
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M  dans  les  franchifes  defciits  chantres.,  chanoines 
•>y  de  Notre-Dame  Ôc  de  S.  Gilles  dudit  htampes, 
»  qui  ne  paveront  ledit  minot  pour  muid  pour 
»  ledit  droit  de  minage  ,  que  pour  les  grains  ôc 
>•■  bleds  qu'ils  vendront  dans  leurs  maifons  «Se 
5'  greniers  ,  les  jours  de  foires  &  marches  feu- 
jj  jument ,  &  non  pour  ceux  qu'ils  vendront  es 
3ï  autres  jours  de  la  femaine  ««. 

y''.  >s  A  cet  effet  feront  tenus  lefdits  bourgeois  , 
»>  habitans  (Sv:  laboureurs,  appeller  le  fermier  dudit 
}■>  minage  ou  {qs  commis ,  pour  mefurer  lefdits 
35  grains  de  bleds  lors  de  la  vente  d'iceux  «. 

8"*.  »  Et  ne  pourront  lefdits  habitans,  bour- 
M  geois  j  laboureurs  &c  fermiers  ayant  des  greniers 
a  ik.  maîjadns  à  lover  en  ladite  ville  &  faux- 
5)  bourgs ,  bire  mefurer  en  leurs  maifons  & 
>j  greniers  leldits  bleds  ôc  grains ,  lors  de  la  vente 
j>  d'iceux ,  par  leurs  ferviceurs  ,  portefaix  ou  au- 
j»  très  ,  ains  par  les  fermiers  dudit  minage  ou 
3*  fes  commis ,  qui  nen  pourront  prétendre  pour 
30  ôc  plus  grand  droit  que  ledit  minot  pour  muid  «. 
.  3»  Pourront  néanmoins  lefdits  habitans  avoir 
s»  dans  leurs  maifons  ôc  greniers,  mines  &  minots 
5»  pour  leur  ufage  ôc  commodité  particulière,  & 
33  même  pour  leurs  grains  non  lujets  au  droic 
>3  de  minage  ".. 

Lqs  feigneurs  qui  exigent  ces  droits,  fans  y 
être  fondés  en  titres  de  polfejîion  valable  ,  fonc 
autant  d'exaéleursj  &  rien  de  plus  prohibé  que 
tes  exactions.  Les  ordonnances  de  Blois ,  d'Or- 
léans ,  de  Moulins  ,  en  ont  des  difpofitions  ex- 
prelfes.  L'art.  31  de  la  dernière  porte  :  33  Et 
33  parce  qu'à  nous  feul  appartient  lever  denier  en 
3)  notre  royaume  ,  Ôc  que  faire  autrement  feroit 
M  entreprendre   fur   notre  autorité    ôc  majellé^ 
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défendons  très-exprefTément  à  tous  nos  gou- 
verneurs ,  baillis ,  fénéchaux  ,  tréforiers  &  géné- 
raux de  nos  finances  ,  &  autres  quelconques 
nos  ofliclers  ,  d'entreî^rendre  de  lever  ou  taire 
lever  aucuns  deniers  en  notre  pays  ,  terres  &c 
feigneuries ,  &  lur  les  fujets  d'icelles  ,  quel- 
que autorité  qu'ils  aient ,  ou  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  ne  permettant  qu'aucuns  en  lèvent, 
foit  en  nom  de  particuliers  ou  de  comté,  finoa 
qu'ils  aient  nos  lettres-patentes  précifes  6z  ex- 
preifes  pour  cet  effet,  à  peine  de  confifcation 
de   corps  &c  de  biens  «. 

L'ordonnance  de  1(^19,  article  205  :  35  Défen- 
dons à  tous  gouverneurs ,  capitaines  des  places  , 
leurs  lieutenans  ou  autres  commandans  en  leur 
abfence  ,  d'exiger  de  nos  fujets  aucunes  den- 
rées ,  ni  argent,  ni  les  alFujettir  à  aucunes  corvées , 
fous  prétexte  de  fortifications  ou  réparations 
dcfdites  places ,  à  peine  dô  privation  de  leurf- 
dires  charges  &  autres  plus  grandes  peines  s'il 
y  écheoit  «. 
Un  édit  du  mois  de  février  16^6  confirme 
tous  ceux  qui  jouilTènt  de  foires  ,  marchés  & 
droits  en  dépendans  dans  leur  poirefîîon  &  iouif- 
fance  à  perpétuité ,  en  payant  finance  au  roi.  Cet 
édit  eft  encore  remarquable  en  ce  qu'il  ordonne 
que  5  dans  tous  les  marchés ,  il  y  aura  une  pancarte 
ou  tarif  des  droits  qui  fe  perçoivent.  En  voici 
le  difpofitif.  J5  Nous  avons  par  le  préfent  édic 
j>  perpétuel  &  irrévocable,  maintenue  confirmé, 
5>  maintenons  &  confirmons  tous  les  particuliers 
3'  ou  communautés  eccléfiaftiques  ou  laïques , 
j3  qui  jouifTent  de  foires  &  marchés  Ôc  droits 
5>  en  dépendans  dans  les  villes  ,  bourgs  ou  pa- 
j>  roifîès  de  notre  royaume ,  pays ,  terres  de  fei- 
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9'  gneurics  de  notre  obéilfance ,  en  vertu  de  lettres 
j>  de  conctdion  de  nous  ou  des  rois  nos  prcdé- 
»  cefleurs  duement  enregiftrces  ;  enfemble  ceux 
3>  qui  JLilHlieront   par  ades  une  pofl'efîîon  cente- 
»»  naire ,  dans  leur  pofleflîon  &  jouilfance  à  per- 
«  pétuité  ,  pour    en  jouir  ainfi  qu'ils  ont   droit 
»>  de  faire  ,  en  nous  payant  feulement  une  année 
j)  du  revenu  qu'ils  tirent  defdites  foires  ôc  mar- 
»  chcs  &  droits  en  dépendans  j  maintenons  pareil- 
3>  lement  &   confirmons  à  perpétuité  tous  ceux 
»  qui  jouilfent  defdites  foires  &  marches  &  droits 
»■>  en  dépendans,  fans  lettres  duement  vérifiées, 
»  à  la  charge  de  nous  payer;  favoir  par  ceux  qui 
j>  rapporteront  des  adles  de  poffeflion  avant  Tannée 
»  1660  y  deux  années  de  leur  revenu  ^  &  par  ceux 
»  qui  ne  juftifieront  de  leur  poflefiion  ,  que  de- 
3>  puis  ladite   année  1660  y  quatre  années  de  leur 
j'  revenu  ;  &  afin  que  leur  polTelIîon  fpit  à  l'avenir 
>»  encore  mieux  établie  ,  voulons  que  par  les  fieurs 
»  intendans    6c    commiflaires    départis    dans    les 
»  provinces  ôc  généralités  de  notre  royaume ,  qu« 
«  nous  avons  pour  ce  commis ,  il  foit  inceffam- 
»  ment    arrêté   des    tarifs   des  droits   qui   feront 
»>  levés  dans   lefdites  foires  ôc  marchés  ,  fuivanc 
j'  les  anciennes  pancartes  s'il  y  en  a ,  fmon  fui- 
»>  vaut  l'ufage  ordinaire  des  lieux  ,  pour   en  Jouir 
3>  par  ceux  qui  feront  confirmes  en  vertu  du  préfenc 
»)  cdit ,   conformément  auxdits  tarifs,  fans  qu'ils 
«  pullfent  percevoir  autres  ôc  plus  grands  droits, 
j>  à   peine  de  concullion.    N'entendons   toutefois 
»  a  l'égard   des    eccléfiaftiques  ,   comprendre    au 
»>  préfent  cdit ,  que  ceux  qui  fe  trouveront  jouir 
«  defdits  droits  de  toires  ôc  marchés  fans  titres , 
»  ou    ne  juftifieront    d'adtes  de    poflefîîon   que 
»  depuis  ladite  aniK>e  1660  <». 


i6  HALLAGE/ 

Les  auteurs  agirent  la  queftlon  de  fnvoir  fi  le 
droit  de  Haliage  eft  dû  pour  les  bleds  achetés  en 
verd  oc  furpieù.  Avant  de  difcuter  cette  quellion  , 
il  tallûic  voir  d'abord  ii  de  pareils  achats  font  per- 
mis. Pluijeurs  ordjiinances  les  prohibent  de  la 
manière  la  plu>  exprelfe ,  notamment  la  déclara- 
tion du  1 1  juin  ijoc).  L'article   15)  porte: 

5j  Ayant  été  informés  qu'il  y  a  plulieurs  par- 
j>  ticuhers  qui  ,  peu  contens  des  gains  excellîfs 
?>  qu'ils  ont  iaits  jufqu'à  préfent  fur  le  prix  des 
33  grains ,  veulent  s'qvï  alLurer  la  continuation  après- 
3ï  la  récolte  prochaine  ,  en  achetant  dès  à  préfent 
5>  des  grains  en  verd  Se  fur  pied ,  &  en  faifan: 
M  des  traités  illicites  fur  ce  fujet  &  àes  arrhe- 
»  mens  détendus  ]  nous  ordonnons  que  notre 
5>  déclaration  du  2  x  Juin  1(^94,  &  les  ordonnances 
sî  des  rois  nos  prédccel^feurs  >  dont  elle  ordonne 
•M  l'exécution ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
«  &  teneur  ;  &  en  conféquence  dépendons  à  toutes 
9»  ^erfonnes  ,  marchands  &  autres  ,  de  quelque 
»  qualité  &  condition  qu'elles  puilfent  être  ,  de 
îï  [aire  aucuns  achats  ,  marchés  ou  arrhemens 
»  de  grains  en  verd  ,  fur  pied  ôc  avant  la  récolte , 
3i  i  peine  de  confifcacion  defdits  grains  ou  du  prix 
»  d'iceux  ,  applicable,  moitié  au  dénonciateur, 
j>  Se  moitié  à  l'hôpital  le  plus  proche ,  ou  aux 
n  pauvres  des  lieux;  de  3000  livres  d'amende  , 
it  applicable  ,  moitié  à  notre  proht ,  un  tiers  audit 
3>  dénonciateur  ,  un  audit  hôpital  ,  ôc  en  outre 
,i  du  carcan  ou  du  touet  &  du  banniffèment  à 
»  temps  ;  &  en  cas  de  récidive ,  des  galères  à 
3»  temps  ou  à  perpétuité.  Déclarons  nuls  &  de 
a»  nul  effet  tous  lefdits  achats  ,  marchés  ou  ar- 
3i  rhe  c  îaus  ou  à  fiire.  Défendons  à  ceux  qui 
*)  en  ont  fait  ou  qui  pourroieuc  en  faire  à  l'avenir , 
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•>  fi  aucuns  y  a  ,  d'en  pourfuivre  l'exccucioii 
m>  en  jullice  ni  autrement  ,  &  d  tous  ofticiers  ôc 
j*  jufticiers  d'y  avoir  aucun  égard ,  d  peine  d'en 
jj  répondre  en  leurs  propres  &    prives  noms  «. 

Le  fermier  ou  receveur  du  droit  de  Hallage 
peut-il  taire  le  commerce  de  grains  ?  Non  j  cela 
feroit  d'une  confcciuence  trop  dangereufe  y  ik  ce 
commerce  leur  eft  exprefFement  défendu  par  les 
ordonnances  des  4  février  1^6-j  ,  17  novembre 
1577  ,  janvier  i6i«).  Voici  les  articles  7  Se 
8  de  cette  dernière. 

Article  7.  »  Enjoignons  a  tous  mefureurs  , 
j»  comme  d  tous  fermiers  ou  receveurs  des  droits 
3»  de  minage  Se  autres  femblables,ou  leurs  commis, 
5>  d'obferver  exa6tement  les  ordonnances  qui  re- 
s>  gardent  l'exercice  de  leurs  fon6lions  j  &  leur 
»  défendons  ,  conformément  auxdites  ordonnan- 
»»  ces ,  de  faire  ,  direélement  ou  indirectement ,  le 
JJ  commerce  des  grains  ôc  de  farines  ,  ni  d'en 
»>  prendre  en  payement  de  leurs  droits  «Se  falaires  ; 
S)  comme  aulîi  de  s'aflocier  avec  aucuns  mar- 
}i  chands  de  grains  ,  ôc  d'exercer  les  métiers  de 
y>  meuniers  ,  boulangers  ou  patifTiers  ,  le  tout  a 
>5  peine  de  3000  livres  d'amende,  de  confifcatioa 
»>  de  grains  ,  applicable  ,  fuivant  notre  déclaration 
5>  du  17  avril  dernier  ,  ôc  entr 'autres ,  du  carcan , 
3)  du  fouet  ôc  du  bannifTement ,  même  de  plus 
»>  grande  peine  s'il  y  échet. 

Article  8.  «  Voulons  que  lefdits  mefureurs  , 
»  comme  aulîi  les  fermiers  ou  receveurs  des 
»  droits  de  minage  ôc  autres  femblables ,  ou  leurs 
j>  commis  ,  informent  foigneufemenr  les  officiers 
»  de  police  des  contraventions  aux  ordonnances 
î>  &  réglemens  ,  qu'ils  découvr.ront  dans  lefdirs 
»>  marchés  ,  ôc  que  ceux  d'entr'eux  qui  aaronc 
Tome  XXIX.  B 
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j>  iîgné  de  faux  certificats  de  vente  ou  de  mefiire  , 
»  ou  favorilé, directement  ou  indireclemenr  ,  les 
»  déclarations  défeclueufes  faites  par  les  labou- 
n  reurs ,  fermiers  de  autres  ,  de  quelque  qualité 
n  qu'ils  foient ,  ou  prêté  autrement  leur  miniftère 
*  pour  couvrir  d'autres  abus  ou  malverfations 
j)  commis  dans  le  commerce  des  grains  &  farines , 
«  ou  dans  ce  qui  regarde  la  police  des  marchés, 
20  foient  condamnés  aux  galères  perpétuelles  ou  à 
»  temps  ,  même  à  la  mort ,  s'il  y  échet  «'. 

La  même  chofe  avcit  été  ordonnée  par  le  roi  Jean, 
par  fa  déclaration  du  3  o  janvier  1350,  qui  porte  : 
j5  Nulmefureurne  pourra  être  marchand  de  farine, 
33  bled  ou  autres  grains  pour  revendre  pour  lui 
»  ou  pour  autrui  33. 

L'ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de  février 
53  141 5  ,  eft  conçue  en  ces  termes  :  »  Nul  mefu- 
«  reur  ne  fera  marchand  de  bled  ,  farines  ôc  autres 
33  grains  pour  revendre  pour  lui  ni  pour  autrui ,  ou 
9»  autrement ,  à  fon  profit ,  en  quelque  manière 
»  que  ce  foit ,  ôc  auflî  ne  portera  clet  du  grenier 
î>  d'autrui  ,  ni  ne  fera  faCleur  d'aucuns  niarchands, 
33  ni  hébergera  à  fon  grenier  pour  autrui  aucuns 
33  grains  ,  fur  peine  de  perdre  la  marchandife  ôc 
93  d'amende  arbitraire  ,  félon  l'exigence  des    cas  >j. 

Le  droit  de  Hallage  fe  paye  de  même  par  les 
marchands  pour  le  louage  des  maifons ,  bouti- 
ques ôc  échoppes  où  ils  étalent  leurs  marchan- 
difes  au  jour  de  foires  ôc  de  marchés.  Bacquet 
dans  fon  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap.  31, 
fait  fur  ces  droits  de  Hallage  une  remarque  im- 
portante j  la  voici  :  3)  Il  convient  noter  que  ceux 
j3  qui  ont  droit  de  foire  ,  par  la  permiffion  ôc 
»  concefîion  des  rois  de  France  ,  lèvent  ôc  pren- 
3>  nent  à  leur  profit,  le  jour  de  la  foire  ,  le  droit 
>»  Ôc  loyer  de  toutes  les  places  èfquelles  on  craie 
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sj  (Se  débite  niarehandires    ,    foit   qiit  les  places 
»•  fuient  alîifcs  au  dedans  de  leur  julHce  ,   teire 
»  ou   feigne  11  rie  ,   ou   hors   les    fins    &   limites 
»  d'icelle  ,   proches   &  contigucs    le  lieu  deftiné 
s>  pour  la  foire.  De  fait ,  les  religieux  ,  prieur  8c 
s>  couvent  de  Saint- Lazare  lès- Paris  ,  qui  ont  droit 
*»  de  foire  le  jour  6c  fête  de  Saint- Laurent,  deputs 
•>  le  matin  jufqu'au  foir  ,  fe  tout  payer,  &:  pren- 
»  nent  à  leur  profit  le  droit  ,  loyer  ik  redevance 
«  de  toutes  les  places  qui  font  faites  Se  ordonnées 
»'■  le  jour  de  la  foire  de  Saint-Laurent  ,  es  faux- 
3>  bourgs   dudit  Saint-Laurent  ,   pour  vendre  & 
»>  étaler  les  marchandifes  qui  font  apportées    eii 
a»  la  foire  j  foit  que  les  places  foient  aififes  en  la 
^>  juilice  ,  feigneurie  &   voierie  du  roi  ,  ou  des 
3>  religieux  ,   abbé  ik  couvent  de  Saint-Denis  en 
»  France ,  ou  du  chapitre  de  Paris ,  ou  des  reli- 
f>  gieux  ,  abbé  Se  couvert  deSainr-Magloire  ,  on 
»-ï  des  chevecier  oc  char.oines  de  Sainte-Opportune.- 
»  Et  de  ce  que  deîfus   lefdits  dj  Saint  Lazare 
sî  ont  obtenu   arrêt  à  leur  profit  contiè  les   reli- 
••  gîè.ix  de  Saint-Magloire,  le   27  juillet  153^  , 
>'  confirmatif  de  la  fentence  donnée  par  le  prévôc 
j)  de  Paris  le  29  juillet  1528.   Auiîi  'efdits  reli- 
»î  gieux  de  Saint -Lazare  ont  obtenu  adjudication 
»>  du  droit  des  places  contre  le  chapitre  de  Paris , 
>»  par  fentence   donnée  par  le    prévôt   dudit    lieu! 
»  le  7  août  1577  ,  &  contre  le  chapitre  de  Sainte- 
»  Opportune  ,  par  fentence  donnée   le   29  août 
»>  1 541  ;  (î^  par  lefdites  fentences  &■  arrêts ,  défenfes 
»  font  faites  auxditsde  chapitre  ,  enfemble  auxdits 
«  religieux  de  Saint-Denis  &  Saint-Magloire,  de 
»  prendre ,   lever  &c  recevoir  les  deniers  &  droits 
»r  des  places  &:  marchandifes  amenées  en  ladite 
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»>  foire  ,  mais  les  laiffer  prendre  ôc  lever  par  lef- 
»>  dits  religieux  de  Saint-Lazare. 

Par  arrêt  du  confeil  du  lo  août  17(^8,  il  eil 
ordonné  ,  »  que  ,  dans  fix  mois  ,  to^as  feigneurs  , 
3j  villes  ,  communautés  ou  particuliers  qui  per- 
9J  çoivent  ou  font  percevoir  à  leur  profit  aucuns 
3>  droits  quelconques  dans  les  marchés  d'aucune 
3î  ville  5  bourg  ou  paroifîè  du  royaume  ,  feront 
»>  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  ou  pancartes 
«  defdits  droits  j  . . .  à  l'effet  de  quoi  les  origi- 
3>  naux  defdits  titres  ou  copies  duement  colla- 
î>  tionnées  &  légalifées  . .  .  feront  remis  au  greffe 
3î  de  la  commifîîon  ,  . . .  pour  iceux  communi- 
sî  qucs ,  être  requis  ainfi  qu'au  cas  appartiendra,  & 
9»  de  fuite  ftatué  définitivement  par  les  commif- 
3>  faires  nommés  à  qq,x.  effet. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  13  août  1775  i 
renouvelle  ct^  difpoiitions.  Comme  il  eft  beaucoup 
plus  développé  ,  &  qu'il  forme  le  dernier  état 
des  chofes  ,  il  efl:  nécelfaire  d'en  rapporter  le  dif- 
pofîtif  «  Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  or- 
3>  donné  &  ordonne  que  l'arrêt  du  confeil  du  10 
3>  août  17(^8  ,  fera  exécuté  j  en  conféquence ,  or- 
35  donne  que  ,  dans  fîx  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
a>  la  publication  du  préfent  arrêt ,  tous  les  feigneurs 
o>  ôc  propriétaires ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  qui 
a>  perçoivent  ou  font  percevoir  des  droits  fur  les 
3>  grains  dans  les  marchés  d'aucunes  villes  ,  bourgs 
jj  ou  paroilTes  de  fon  royaume  ,  feront  tenus  de 
w  repréfenter  leurs  titres  pardevant  les  fieurs  Bou- 
3>  vard  de  Fourqueux  ,  Dufour  de  Villeneuve , 
>»  confeillers  d'état ,  Beaudouin  de  Guemadeuc  , 
«  Chardon  ,  Raimond  de  Saint-Sauveur  ,  Guerrier 
a»  de  Bezance  ,  Débonnaire  de  Forge  &  de  Tri- 
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i»  mond  ,  maîtres  des  reqiicres  ordinaires  «ie 
»  l'hôtel  j  les  propriétaires  defciits  droits  feront 
«  tenus  de  remettre  les  originaux  de  leurs  titres  , 
j>  ou  copies  d'iceux  ,  duement  collationnées  &z 
»  Icgalifces  par  les  plus  prochains  juges  royaux 
»  des  lieux  ,  au  fîeur  Dupont  ,  que  fa  majefté  a 
3>  commis  ôc  commet  pour  faire  les  fondions  de 
»>  greffier  en  ladite  commiffion  ,  lequel  leur  en 
»  délivrera  le  certificat  :  les  titres  d'érablilTemenc 
3>  de  ces  droits  feront  communiqués  au  fieur  Lam- 
»j  bert ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  Thorel , 
«  que  fa  majefté  a  commis  de  commet  pour  faire 
jî  les  fonctions  de  procureur-général ,  pour ,  par 
»  lui  j  prendre  telles  conclu  lions  &  faire  tels 
îj  requifitoires  qu'il  conviendra  ,  &  y  être  ftatué 
3>  par  lefdits  fieurs  commilTàires  ,  au  nombre  de 
5)  cinq  au  moins ,  ainli  qu'il  appartiendra  :  lef- 
«  dits  propriétaires  remettront  pareillement  les 
î>  baux  faits,  par  eux  ou  les  livres  de  recette  tenus 
»>  par  leurs  régifleurs  pendant  les  vingt  dernières 
35  années.  Au  défaut  de  repréfentation  des  titres 
33  dans  ledit  délai  ,  la  perception  des  droit  de- 
»  meurera  fufpendue  ^  &c  les  propriétaires ,  après 
«  ledit  délai ,  ne  pourront  la  continuer  que  fur  la 
33  repréfentation  du  certificat  du  greffier  de  ladite 
»>  commiffion  ,  dont  ils  feront  tenus  de  dépofer 
33  copie  collationnée  au  greffe  de  la  juridiôlion 
»  ordinaire  ou  de  police  du  lieu  ,  à  peine  de 
33  concuffion.Sa  majefté  ayant  fufpendu,  par  arrêt 
33  du  3  juin  dernier ,  la  perception  des  droits  qui 
•3  fe  perçoivent  au  profit  des  villes  ,  &  l'indem- 
3>  nité  qui  peut  être  due  ,  devant  être  réglée  par 
33  d'autres  principes  que  celle  due  aux  particuliers , 
93  elle  a  ordonné  ôc  ordonne  que  Icfdites  villes 
jj  remettront  entre  les  mains  des  fieurs  intendans 
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»  Se  commlifaires  départis  dans  les  difFcrenteS 
;»  géncralicés,  les  titres  de  propriété  defdits  droits  ; 
5'  enfemble  l'étac  de  leurs  revenus  &  de  leurs 
*»  charges  ,  pour  ,  par  lefdits  fieurs  intendaiiS  & 
»  commiiraires  départis  _,  propofer  les  retranche- 
j>  mens  dans  les  dépenfes  qu'ils  jugeront  conve- 
s>  nables  ,  indiquer  les  améliorations  dont  les  rC" 
»  venus  feront  fufceptibles  ,  le  plan  de  délibé- 
13  ration  le  plus  avantageux  aux  vil.es  ,  &  d^a- 
»  près  la  balance  exacte  des  revenus  &  des  char- 
?>  ges ,  donner  leur  avis  fur  l'indemnité  qui  pour- 
9'  roîc  être  néjeiTa.re  auxdites  villes  pour  remplacer 
»'  les  droits  qui  fe  perçoiver.t  fur  les  grains,  & 
?'  fur  les  moyens  de  la  procurer  les  moins  oné- 
3»  reux  ;  pour  être ,  fur  leur  avis  _,  (latuc  par  fa 
?i  majefté  ,  ainfî  qu'il  appartiendra  :  les  fermiers 
3ï  des  droits  appartenans  à  fa  majeftc  remettront 
j>  pareillement  leurs  titres  entre  les  mains  des  f.eurs 
s»  inter.dans  de  co;nmîiïaires  départis  ,  pour  être 
5î  par  eux  également  donné  leur  avis  fur  l'mdem- 
»  rîké  qui  pourra  leur  être  due  :  enjoint  fa  m^jellé 
sï  aux  (leurs  intendans  ôc  commiffaires  départis 
»  dans  Ces  provinces ,  ^:e  tenir  la  main  à  l'exécuriou 
3»  du  préfenc  arrêt ,  qui  fera  imprimé  ,  lu ,  publié 
P  &  affiché  par -tout  où  bcfoin  fera,  Fait  au  con- 
}3  feil  d'état ,  ôcc  «. 

f^oye:^  le  traité  des  droits  de  jufiice  de  B acquêt  ; 
les  œuvre  s  d' Henry  s  ;  le  traité  des  fiefs  de  Guy  et  ; 
le  glo(faire  de  Ragueau ,  avec  les  notes  de  M.  de 
Launere  j  le  traité  de  la  police  de  la  Marre  ;  la 
pratique  des  terriers  de  le  Poix  de  Frémainville  , 
&  les  di^érens  arrêts  intervenus  fur  cette  matière. 

(  Article  de  M.  H**  '*'  ^  avocat  au  parlement  ). 

Hx\LLE-BASSE.  C'efl:  une  juridiction  établie 
\  Yalenciennçs   pour  cpnnoîrre  de   toiu  ce  qui 
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concerne  la  draperie.  Elle  a  crc  créée  par  Baudoin  I, 
comte  de  Hainaut  ôc  de  Valencienne^  ,  &  pac 
Richilde  fon  époufe  ,  qui  vivaient  dans  le  11^, 
fiècle.  La  charte  qu'ils  ont  donnée  à  ce  fajet  fe 
trouve  à  l'hôtel-de-ville  de  Valenciennes ,  dans 
un  regiftre  appelle  le  ^ivre  Simon. 

Cette  jurididlion  eft  compofée  d'un  prévôt,  d'un 
mayeur  ,  de  treize  échevins  &  d'un  greffier  ,  qui 
font  renouvelés  chaque  année  par  le  magiftrat , 
conformément  à  l'article  4  de  la  coutume  de 
Valenciennes. 

Les  fondions  <5c  l'autorité  de  ces  officiers  font 
décrites  dans  les  articles  (î  ,  7  &  8  de  la  même 
coutume.  Voici  comme  ils  font  conçus  : 

j'  Ledit  prévôt  de  la  draperie  j  ou  le  mayeur 
»»  d'icelle,  en  l'abfence  dudit  prévôt,  aura  la 
»  connoiirance  de  toutes  traites  Se  pourfuites  qui 
»>  fe  feront  encre  parties  ,  pour  &  à  caufe  de  ladite 
>5  draperie  de  ce  qui  en  dépend,  tant  des  teinturiers, 
»>  foulons  ,  rondeurs,  lainiers ,  qu'autremen'-,  en 
»  faifanc  faire  lefdires  traites  ,  Se  mettre  à  exé- 
5>  cution  leurs  fentences  par  leur  clerc  ou  fergenc 
«  à  ce  commis  :  &  fe  régleront  lefdits  prévôt , 
»  mayeur  ôc  rreize  hommes  au  fait  de  leur  office, 
»  concernant  ladite  draperie  &  ce  qui  en  dépend , 
«  félon  les  briefs  &:  fiaturs  de  notredite  ville,  qu'ils 
='  ont  &:  qui  leur  feront  baillés  ci-après  par  notre 
»  prévôt-le-comte  ou  fon  lieutenant ,  &  lefdics 
'»  prévôt ,  jurés  &  échevins  de  notredite  ville  «. 

jj  Lorfque  quelqu'un  fera  trouvé  contrevenir 
n  auxdits  briefs  &  ftaturs  concernant  le  fait  de 
K  ladite  draperie  &  ce  qui  en  dépend  ,  tel  con- 
«  trevenant  fera  impofé  par  ledit  mayeur ,  &  fera 
»  fait  droit  par  les  treize  hommes  à  ce  fémons  par 
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3>  le  prévôt  de  ladite  draperie ,  félon  qu'ils  trou- 
•9  veront  la  marière  difpoiée. 

3i  Et  fi  lefdits  prévôt  &  treize  hommes  trouvent 
5>  la  matière  difficile ,  ils  pourront  faire  alTembler 
3>  leur  confeil  ,  qui  eft  d'autres  vingt  hommes  à 
j3  ce  commis,  pour  enfemble  en  appointer  comme 
Si  de  raif)n  ". 

Lorfque  le  prévôt  ou  le  mayeur  juge  feul  les 
traites  &  pourjuites  entre  parties  ^  concernant  la 
draperie  ,  fuivant  le  pouvoir  que  lui  en  donne  le 
premier  des  articles  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ,  l'appel  de  fes  fentences  fe  porte  devant  les 
treize  échevins  de  fon  fiége  ,  de  ceux-ci  au  ma- 
giftrat  5  &  de  là  au  parlement  de  Douai.  11  faut 
remarquer  que  les  appelans  de  ces  fentences  font 
tenus  de  nantir  ^  nonobjlant  leur  appel  ^  fi  ainfi 
leur  ejl  ordonné.  C'eft  ce  que  porte  l'article  2i(j 
de  la  coutume  de  Valenciennes. 

On  a  demandé  fi  la  Halle-baflTi  pouvoir  con- 
noître  d'une  a6lion  en  garantie  formelle  ,  incidente 
à  une  aftion  concernant  la  draperie.  Voici  l'efpèce 
dans  laquelle  cette  queftion  s'eft  préfentée. 

En  1774j  le  fieur  Limai,  marchand  mercier  à 
Valenciennes ,  s'engagea  envers  la  compagnie  bour- 
geoife,  dite  des  Bons-Vouloirs  j  de  la  même  ville^ 
de  faire  venir  d'Elbeufdeux  pièces  de  drap,  pour 
renouveler  les  habits  de  cette  compagnie.  Le 
drap  arrivé  &  livré  par  le  fieur  Limai  aux  Bons- 
Vouloirs  j  fut  faifi  entre  les  mains  de  ceux-ci ,  à 
la  requête  des  marchands  de  drap ,  fur  le  prétexte 
que  5  par  les  ftaruts  de  leur  corps ,  il  ctoit  défendu 
à  tous  particuliers  d'avoir  chez  eux  du  drap  en 
pièce  venant  d'ailleurs  que  de  leurs  boutiques. 
Les  Bons-Vouloirs  s'étant  pourvu  devant  le  ma- 
giftrat  en  main-levée  &  nullité  de  la  faifie ,  furent 
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renvoyés  à  la  Halle-balTe  :  là  ,  après  avoir  con- 
teftc  quelque  temps  avec  les  marchands  de  drap, 
ils  dcnncrent  une  requcce  en  garantie  centre  le 
ileur  Linial  ,  leur  vendeur. Celui-ci  vint  dire  que, 
n'étant  ni  membre  ,  ni  fuppôt  de  la  draperie,  il 
ne  pouvoir  être  allignc  devant  les  juges  de  la 
Halle-balfe;  que  ce  tribunal  croit  une  juridi6lion 
extraordinaire  ,  &  ,  à  ce  titre  ,  incapable  de  con- 
noître  d'une  action  en  garantie  ,  attendu  que  les 
privilèges  &  attributions  contraires  à  Tordre  naturel 
des  juridictions,  doivent  être  reltreints  dans  leurs 
termes  précis ,  fans  pouvoir  être  étendus  d'un  cas 
à  l'autre.  Au  fond  ,  il  foutint  qu'il  ne  pouvoir 
ccheoir  de  garantie  dans  cette  affaire  ,  ôc  il  in- 
voqua ,  pour  le  prouver ,  la  règle  de  droit ,  qubd 
à  quoquam  pana  nominc  exactnm  ejl  ^  id  eidem 
rejiïtuere  nemo  cooïtur ^  ce  qu'il  tortiha  par  l'article 
250  de  la  coutume  de  Calîel,  portant  qu'il  n'échet 
point  de  garant  en  contrats  défendus. 

Sur  cette  conteflation ,  il  intervint  fentence  du 
19  décembre  1774,  qui,  avant  faire  droit,  ordonna 
au  fieur  Limai  de  produire  le  contrat  paflé  entre 
lui  (Se  les  Bons- Vouloirs.  Le  lieur  Limai  en  inter- 
jeta appel  ,  tant  comme  de  juge  mcompctenc 
qu'autrement;  mais  elle  fut  confirmée  avec  dépens, 
par  fentence  du  magiftrat  du  29  avril  1777.  Le 
(leur  Limai  ne  fe  rebuta  pas  encore  ;  il  fe  pourvut 
au  parlement  de  Douai  ,  où  l'on  inltruifit  la 
caufe  au  fond  ;  ce  qui  détourna  la  décifîon  du  point 
de  compétence.  11  eftir.tervenu  ,  \q  6  mars  1779, 
arrêt  en  la  première  chambre  ,  au  rapport  de  M. 
de  Builfy  ,  qui  infirme  la  fentence  du  n-»agiftrac 
de  Valenciennes  ,  émendant ,  déclare  la  fentence 
de  la  Halle-bafîe  nulle  &incompécemment  rendue. 

L'arrêt  qui  eft  intervenu  le  6  mars  1775?,  pro- 


16  HALLE  BASSE.  HALLE  ÉCHEVINALE. 

nonce  en  cerre  forme  :  s»  Sans  s'arrêter  à  ladite 
»  fentence  ,  trouvant  le  principal  faffifammenc 
sj  indruit ,  l'évoquant  &  y  faifant  droit ,  déboute 
>»  les  intimés  des  demandes  ,  'ans  &  concludons 
s>  par  eux  prifes  en  leur  requête  du  3 1  août  1774  . 
»  les  condamne  aux  dépens  ,  tant  de  la  caufe 
»  principale  ,  que  de  celles  d'appel  <«. 

(  Article  de  M.  Merlin ^  a,'ocat  au  parlemmt 
de  Flandre  ). 

HALLE  ÉCHEVINALE.  C'eft  le  nom  qu'on 
donne  en  plalieurs  endroits  des  Pays-Bas  aux 
falles  dans  lefquelles  fe  font  les  alFemblées  des 
échevins. 

Il  y  a  quelques  endroits  où  ces  falles  font  plus 
connues  fous  le  nom  de  conclave  j  mais  quelque 
dénomination  qu'on  leur  donne  ,  c'eft  un  point 
généralement  reçu  que  les  juges  municipaux  ne 
peuvent  juger  les  procès ,  ni  procéder  aux  autres 
aâes  de  leur  compétence  hors  de  ces  falles.  L'ar- 
ticle premier  des  lettres- patentes  fur  arrêt  du  24 
juillet  177H,  rendues  pour  le  (lége  échevinal  de 
Lille  ,  fait  défenfes  aux  mayeur  &  échevins  de 
cette  ville  ,  de  s'alTembler  dins  d'autres  falles  de 
l'hôtel-de-ville  ,  que  celle  dite  des  Plaids  ,  &  le 
conclave  ,  ^■>  pour  la  prononciation  des  fentences , 
»  réception  àts  bourgeois,  prellation  des  œuvres 
»  de  loi,  promulgation  des  riglemens  de  policey 
j>  &  autres  adtes  où  la  femonce  &  conjure  du 
33  prévôt,  ou  fon  intervention,  feront  indifpen- 
3)  fables  «. 

A  l'écrard  des  jzens  de  loi  de  villacres  ,  il  leur 
eft  fur-:out  délendu  d'adminiftrer  la  juftice  vs:  de 
traiter  des  affaires  de  communauté  dans  les  cabarets. 
Il  y  a  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandre 
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da  14  août  1770,  qui  prononce  une  amende  de 
cinquante  florins  contre  chique  contravention  à 
cette  dcfenfe  ^  &  en  même  temps  ordonne  que 
dans  les  paroilTes  où  il  ne  fe  trouve  point  de  cham- 
bre de  julHce ,  les  gens  de  loi  feront  tenus  de  s'af- 
fembler  diiis  la  maifon  du  bailli  ,  ou  du  mayeur, 
ou  d'un  des  échevins  ,  ou  du  greffier,  fuivanc  la 
convenance. 

Cette  dernière  difpolition  efl:  remarquable  par 
fa  coiirrarié[é  à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
;i  5  janvier  171 5  ,  &  à  un  autre  du  parlement  de 
Touloufe  du  I  î  août  1719,  qui  tont  dcfenfes  aux 
officiers  des  feigneurs  de  s'alfembier  dans  des 
maifons  particulières  pour  y  tenir  leurs  audiences 
&  y  juger  les  procès  ,  à  peine  de  nullité  ôc 
d'interdidion. 

Voyez  les  articles  Audience  ,  Auditoire  , 
Devoirs  de  toi,  Èchevin,  ''kc. 

{Cet  article  eji  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandre). 

HÀNS.  Ce  mot  celtique  s'eft  confervc  en  î  or- 
raine  ,  où  il  figniiîe  les  communautés  d'arts  (^ 
métiers.  Au  lieu  de  dire  le  corps  des  drap;crs  ,  la 
communauté  des  tailleurs,  &c.  on  di:  dans  cette 
province  !e  Han  des  drapiers ,  le  Han  des  tailleurs, 
&:c.   Les  lettres  de  maîtriie  font   des  lettres  de 

Hanter  en  françois  ,  c'eft  fréquenter.  De  là  le 
vieux  proverbe  :  Dïs~moi  qui  tu  hantes ^  je  dirai 
^ui  tu  es. 

En  Lorraine,  Hanter,  c'eft  recevoir  maître  j  être 
}-Iante\  être  reçu  maître. 

Il  femble  qu'on  auroit  dû  former  ce  verbe 
autrement ,  &  dire  Hanjer  ou  Hancer  :  car  le  terme 
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de  Han  a  vraifeinblablement  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  de  Hanfe ^  donc  les  Allemands  fe  font 
fervis  pour  exprimer  des  fociétés  de  commerce  , 
relies  que  la  ligue  hanféatique  ou  anféacique.  A 
l'imitation  de  ces  fociétés  reutoniques ,  les  mar- 
chands François  avoienc  aufli  fait  des  alliances ,  qu'ils 
avoient  appelées  de  même  Hanfes  ou  Hances.  Il 
en  eft  queltion  dans  l'ordonnance  de  Henri  lil  de 
I  <S4  ,  pour  l'amirauté,  &  dans  l'édit  de  Charles 
Vill  de  1599.  Dans  le  livre  de  l'échevinage  de 
Paris  ,  on  nomme  marchand  Hanfé  celui  qui  a 
fait  le  ferment  de  loyalement  exercer  le  fait  de  fa 
marchandife ,  pour  jouir  des  privilèges  ,  franchifcs 
&  libertés ,  &c. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Tufage  a  prévalu  très- 
anciennemeiit  en  Lorraine,  de  dire  Hanter j  pour 
ajfocier  au  Han,  On  lit  dans  les  regiftres  du  greffe 
du  préûdial  de  Mirecourc  ,  une  ordonnance  du 
duc  Charles  l  de  Lorraine  ,  pour  le  Han  des  dra- 
piers,  du  11  avril  141 1  ,  où  ce  prince  dit  :  Fou- 
lons que  le  maître  &  les  compagnons  de  la  frairlc 
puiffent  Hanter  tous  vendans  draps  ^  foit  hommes  ^ 
foit  femmes  j   &c. 

On  va  donc  rapporter  dans  cet  article  la  fubf- 
tance  des  loix  &  des  réglemens  de  cette  pro- 
vince ,  concernant  les  Hans ,  ou  les  corps  en  jurande. 

A  la  vérité  ,  l'édit  du  roi  portant  fuppreflîon 
des  jurandes  &  communautés  de  commerce  ,  arts 
ôc  métiers ,  du  mois  de  février  177^,  a  été  envoyé 
dans  le  temps  au  parlement  de  Nanci  j  mais  par 
fon  arrêt  d'enregiftrement  du  6  mai  i77(>»  cette 
cour  n'a  point  regardé  comme  définitive  la  fup- 
preflîon annoncée  par  cet  édit  j  elle  n'y  a  vu  qu'un 
fimple  projet  peu  analogue  avec  les  circonftances 
locales  ôc  avec  les  loix  de  la  province.  En  confé- 
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quence ,  elle  y  a  apporté  des  moclitîcarioiis  ,  Jonc 
i'etîet  rend  cette  loi  comme  non  avenue. 

Dans  le  fait ,  l'cdit  dont  il  s'agit  n'ell  point  exé- 
cuté dans  le  relïort  du  parlement  de  Lorraine. 
Les  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Miiecourc 
ayant  voulu  élever  quelques  doutes  à  ce  fujet , 
l'auteur  de  cet  article  a  déféré  leur  prétention  au 
parlement  ;  ôc  par  arrtt  rendu  au  rapport  de  M. 
Gérard  d'Hanoncelle  ,  le  24  août  lyyS  ,  la  cour 
a  ordonné  qu'il  en  ieroit  agi  ainfi  &  de  même 
qu'avant  l'édit  du  mois  de  février  177^  y  en  con- 
féquence,  que  les  communautés  des  arts  Se  métiers 
de  la  ville  de  Mirecourt  feroient  tenus  de  fe 
conformer  à  leurs  chartes ,  édits  Se  arrêts  de  régle- 
mcns  à  cet  égard.  Cet  arrêt  a  été  fignifié  à  tous 
les  maîtres  des  Hans,  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  &:  tout  eft  rentré  dans  l'ordre  primitif. 

Cet  édit  n'auroit  opéré  en  Lorraine  qu'un  bou- 
leverfement  inutile.  11  ne  faur  pas  qu'on  s'imagine 
qu'il  exiftât  dans  ce  duché ,  par  rapport  aux  corps 
ou  jurandes  ,  les  mêmes  abus  qui  ont  excité  en 
France  l'animadverlion  du  légiflateur.  Dans  cette 
province ,  les  corporarions  fagement  réglées  ne 
font  point  grevées  de  ces  droits  énormes  qui 
rendoient  ailleurs  l'entrée  des  communautés  Ci  oaé- 
reufe  &  prefque  inacceflible.  Les  inconvéniens  que 
redit  de  Février  1776"  avoir  pour  but  de  fupprimer, 
pou  voient  attirer  à  Paris  l'attention  du  gouverne- 
ment. La  voix  de  la  philofophie  s'y  étoit  élevée 
avec  raifon  de  avec  énergie  ,  pour  réclamer  la 
liberté  en  faveur  de  l'induftriej  mais  cette  liberté 
f\  précieufe  n'étoit  que  dirigée ,  &  non  pas  détruite 
en  Lorraine,  Le  parlement  a  donc  fagemen:  penfé 
qu'il  imporroit  à  la  province  de  conferver  fidèle- 
ment ,  fur  ce  point ,  fou  ancienne  légiHacion  ôz 
Ces  anciens  ufages. 
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La  piété  de  nos  pères  a  été  fans  doute  l'oiigintf 
de  ces  corporations  ,  qui  n'étoient  d'abord  que 
des  confrairies.  On  en  juge  par  les  premières 
chartes  qui  nous  foient  parvenues.  Ce  font  celles 
de  la  confrairie  à^s  charpentiers  &  maçons  , 
données  par  le  duc  Raoul  de  Lorraine,  le  premier 
avril  1341,  qui  fe  trouvent  dans  les  regiftres  du 
greffe  du  prélidial  de  Mirecourt.  On  y  voit  que 
les  charpentiers,  ouvriers  de  hache  de  les  maçonî 
de  Nancy  avoient  établi  une  confrairie  dans  la. 
chapelle  dcmonfeïgneur  Saint  Georges  de  Nancy. 
Les  confrères  dévoient  élire  tous  les  ans  l'un  deux 
pour  roi  de  la  fête  &  maître  de  la  confrairie  &  du 
métier.  Ce  roi  de  la  fête  devoit  jouir  àcs  mêmes 
franchifes  aue  le  maître  à^s  boulaiigers  de  Nancy 
(ce  qui  fuppofe  que  la  communauté  des  bou- 
langers eft  encore  plus  ancienne  ;.  11  devoit  ap- 
porter chacun  an  ,  le  jour  de  Saint  Georges  ,  dans 
la  chapelle  ducale  ,  un  cierge  d'une  quarte .  de 
cire  j  pour  arder  devant  le  Saint.  Les  confrères 
dévoient aufiî  fournir,  à  frais  communs ,  une  lampe 
qui  arderoit  nuit  &  jour  devant  movfelgneur  Saint 
Georges  6cc.  Tout  cela  eft  encore  exécuté  au- 
jourd'hui. 

Si  ces  focictés  croient  le  fruit  de  la  dévotion, 
elles  étoient  aulîi  ,  à  bien  des  égards ,  l'ouvrage 
d'une  faine  poHtique.  II  faut  fe  rappeler  que , 
dans  les  fiècles  malheureux  de  la  féodalité ,- tout 
ce  qui  n'ctoit  pas  noble  .  rampoit  dans  la  plus 
accablante  ôc  la  plus  cruelle  fervitude.  Comment" 
de  foibles  artifans  &  de  pauvres  ouvriers,  en  renanc 
îfolés ,  fe  feroient-ils  fouftraits  à  la  muitttude 
de  petits  tyrans  fuba'ternes  qui  couvroient  alors 
la  face  des  provinces  ?  Le  miel  fi  laborieufement 
îecueilli  par  ces  abeilles  induftrieules,  aurolt  été 
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pillé  par  un  tas  de  frelons  ,  h  elles  n'avoient  eu 
le  bon  efpric  de  fe  raffembler  dans  dts  ruches 
protégées  par  l'autorité  fouveraine.  Sous  ce  point 
de  vue  ,  on  doit  appliquer  aux  corporations 
l'apologue  Ci  célèbre  ik.  i\  jufte  des  faifceaux  du 
vieillard  ,  que  l'on  pouvoit  bien  rompre  en  les 
prenant  un  à  un ,  mais  qui ,  par  leur  réunion ,  acqué- 
roient  une  force  indeftraiiible,  Aullî  les  commu- 
nautés ont-elles  rubhlté  à  travers  tous  les  chan- 
gemens  des  temps  &  des  états ,  &  font-elles  ve- 
nues jufqu'à  nous  à-peu-près  avec  la  même  forme, 
11  femble  qu'à  ne  conlidérer  que  cet  avantage , 
leur  conftitution  mérite  d'ctre  refpedée ,  &  que 
l'intéict  bien  entendu  des  peuples  demande  que 
l'on  conferve  les  corporations  ,  du  moins  dans 
les  villes  les  plus  coniidérables. 

Ce  n'eft  pas  qu'elles  n'aient  entraîne  des  abus  ; 
mais  les  fouverains  &  les  magiPtrats  y  ont  ap- 
porté des  modifications  fages  &  utiles ,  qui  affer- 
milTent  le  bien  par  le  retranchement  du  mal. 

Le  grand  duc  Charles  III  de  Lorraine,  qui 
a  été  l'un  des  premiers  légiflateurs  de  la  province , 
a  fait  un  règlement  rematquable  au  fujet  des 
Hans,  le  14  avril  160^.  En  voici  la  difpofitioii 
la  plus  frappante  :  "  Pour  contenir  les  maîtres  de 
sj  compagnons  defdits  Hans  ëc  de  tous  les  métiers 
jj  en  leur  devoir ,  &  leur  ôter  routes  occafions 
«  des  abus  qui  fe  trouvent  fouvent  commis  en 
S)  procédures  faites  pardevant  eux  ,  fous  prétexte 
«s  de' la  connoiffance  des  faits  de  leur  métier  ^  ou 
j>  fur  leur  befogne  bien  ou  mal  faite,  voulons 
3>  qu'il  y  ait  appel  de  leurs  jugemens  pardevant 
»  les  juges  ordinaires ,  à  la  charge  par  ces  derniers , 
»  de  procéder  à  la  connoilfance  d'iceux  fommai- 
w  temeut,  promptement  ôc  fans  déport  «.  [Diclion-^ 
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naire  hiflorique  des  ordonnances  de  Lorraine  y  par 
M.  de  Rogé ville,  tome  i  ^  page   ij. 

Le  même  grand  duc  Charles  ,  foigneux  de 
conferver  les  droits  de  fa  coLironne  ,  avoir  déjà 
réprimé  la  prérencioii  des  feigneurs  haurs-jiifticiers, 
qui  s'arrogeoienc  la  pui (Tance  d'écablir  des  com- 
niunaïués ,  ou  àes  Hans,  quoique  cqiiq  puilTance 
ne  leur  tûr  pas  accordée  par  la  coutume  de 
Lorraine.  On  conferve  dans  les  regiftres  du  greffe 
du  prélîdial  de  Mirecourt  le  règlement  que  ce 
prince  donna  à  Nancy  le  7  mars  1 591  ,  pour  la 
jurididion  des  hauts ,  moyens  &  bas-jufticiers , 
d  l'cccafion  de  quelques  difficultés  élevées  par 
le  procureur-général  au  bailliage  de  Vofges ,  contre 
le  comte  de  Tornielles ,  alors  engagilte  de  la 
prévôté  ducale  de  Charenois.  Voici  ce  qu'on  lie 
dans  ce  règlement  fur  le  fujet  dont  il  eft  ici 
queftion  : 

35  Quant  à  rérablifTement  ,  création  de  inftitu- 
»  tion  de  nouveaux  H  ans  Se  collèges  ,  compagnies 
s3  &  fociétés  d'arts  c^  métiers  méchaniques,  ce 
>j  ne  font  aétes  de  haute-juftice  \  ains  appartien-- 
J5  nent  au  fouverain  privativement  de  tous  autres, 
35  &  partant  ledit  fîeur  comte  de  Tornielles  ne 
«  peut  prérendre  lui  appartenir.  Toutefois  nous 
j>  voulons  &  entendons  que  de  ceux  qui  fonc 
«  d'ancienneté  établis  en  ladite  prévôté  de  Cha- 
M  renois  ,  Zz  qui  y  étoient  en  ufage  lorfque 
V  ledit  fîeur  comte  en  prit  poireffion ,  il  les  puillè 
33  maintenir  &  entretenir ,  contraindre  les  maîtres 
33  &  compagnons  à  l'obfervation  de  leurs  régies 
33  &  ftatuts  ,  fubroge:  d'autres  maîtres  8c  com- 
33  pagnons  à  la  place  des  décédés  ,  avoir  regard 
33  fur  eux  ,  mulder  d'amendes  8c  autrement  due- 
w'menr^  ceux  qui  feront  trouvés  méfufans  &  qui 

»  contreviendronc 
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t)  contreviendront  à  leurs  Hans  oc  ftatiits,  attendu 
»  que  cela  dépend  des  droits  de  la  haute  ôc 
x>  moyenne-juftice,  profits  ôc  cmolumens  d'icelle  «. 

On  n'a  pas  veille  depuis  avec  moins  d'exacli- 
tude ,  fur  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  corps 
de  métier. 

Sur  la  fin  du  fiècle  dernier ,  Louis  XlV  étant 
maître  de  la  Lorraine  ,  en  avoit  attribué  le  refibrc 
au  parlement  de  Metz.  Cette  cour  eut  plufieurs 
occafions  de  faire  exécuter  les  ordonnances  du 
grand  duc  Charles ,  &c  fur-tout  le  règlement  du, 
J4  avril  160^.  Les  regillres  du  grefle  du  préfi- 
dial  de  Mirecourt,  en  préfentent  encore  un  exem- 
ple digne  d'être  cité. 

Sous  prétexte  que  la  confrairle  de  S,  Georges, 
cmbralfe  prefque  toute  la  province  ,  le  maîtriî. 
ôc  les  jurés  de  cette  confrairie  établis  à  Nancy  , 
■avoient  voulu  étendre  leur  juridiction  fur  les 
charpentiers  ,  les  menuifiers ,  hs  maçons  Ôcc.  des 
<lifiérentes  villes  de  Lorraine.  Ils  fe  fondoient  fut 
tuie  difpofition  de  l'ordonnance  du  duc  Raoul  , 
qu'on  a  déjà  citée,  par  laquelle  en  effet  celui  qui 
feroit  roi  de  la  confrairie  ,  devoir  avoir  la  clameur 
■b  corrtciïon  par  toute  la  terre  du  duc  ^  où  il 
trouverait  aucun  des  confrères  malfaifans  ,  ^  le 
juger  par  le  confeil  des  quatre  élus.  On  leur  re- 
montroit  fagement  que  cette  loi  avoit  été  établie 
dans  un  fiècle  où  il  y  avoit  peu  d'ouvriers  ôc 
d'induftrie  en  Lorraine  ,  ôc  qu'il  y  auroit  un  crand 
inconvénient  à  forcer  des  hommes  occupés  ,  de 
fe  déplacer  de  toutes  Its  parties  de  la  province, 
pour  aller  fubir  la  jutidiâiion  d'un  maître  éloigne, 
tandis  qu'ils  avoienr  des  juges  fur  les  lieux.  La 
tonteftation  fut  portée  au  parlement  de  Mecï* 
Tome  XXIX,  C 
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pour  les  maîtres  &  compagnons  de  la  confrairie 
des  menuiiîers  <Sj  charpentiers  de  Mirecourt.  Ils 
étoienc  appelons  d'une  {cniencQ  rendue  au  bail- 
liage de  Vofges  à  Mirecourc  ,  le  29  décembre 
i6^i.  Le  bailliage  avoit  refufé  de  renvoyer  l'ap- 
pel d'un  jugement  des  maîtres  (Sj  compag^nons 
menuifiers  Ôc  charpentiers  de  Mirecourt ,  parde- 
vant  les  quatre  élus  ou  m.aiures  du  clo  tre  Saint 
Georges  de  Nancy.  Ceux-ci  étoienc  intervenans, 
&  foutenoient  que  l'appel  devoir  être  relevé  par- 
devant  eux ,  en  vertu  des  lettres  du  duc  Raoul , 
du  premier  avril  1 541  ,&  de  leurs  conhrmations 
par  plufieurs  ducs  fes  fucceffeurs  ,  fur-tout  par 
Charles  IV,  en  166^  &c  1666.  Ils  foutenoient 
encore  qu'il  en  étoit  de  même  pour  plufieurs 
autres  profefiions  ,  Sz  que  nomm.ément  les  mar- 
chands de  toutes  les  villes  de  la  province  ,  ré- 
pondoienc  à  la  juridiction  des  juges  &  confuls 
de  Nancy.  Cet  exemple  étoit  vraij  Se  l'abus  s'en 
eft  perpétué  jufqu'à  nos  jours,  comme  on  le  verra 
dans  cet  ouvrage  à  l'article  Jujlke  confulaire  de 
Lorraine.  Toutes  ces  raifons  avoienc  fait  une  forte 
d'illudon. 

Le  fubftitur  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire, 
avoit  même  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  renvoyée 
lesparties  pardevant  les  maîtres  de  la  confrairie  de  S. 
Georges  de  Nancy.  Mais  par  l'arrêt  rendu  le  1 1  mai 
1  (j  8  5 ,  &  publié  à  l'audience  du  bailliage  de  Vofges, 
le  1 8  mai  fuivant ,  la  cour  ,  après  avoir  vu  les 
pièces ,  met  les  appellations  interjetées  par  les 
maîtres  des  confrairies  de  Saint  Georges  de  Naiîcy 
&  de  Mirecourt  au  néant ,  ce  faifant  ,  ordonne 
que  les  appellations  des  maîtres  de  la  contrairie 
de    Mirecourt  _,  feront  relevées  au  baiJLliage   de 
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XlirecoLur ,  Se  condamne  les  appelans  aux  dépéris. 

Ce  règlement:  trc-s-fage  a  ctc  exécuté,  malgré 
les  nouveaux  efforts  de  quelques  élus  du  cloître 
Saint  Georges  de  Nancy  ,  qui  ont  aulîi  échoué 
depuis  au  confeii  du  roi  Stauiflas  de  Pologne  , 
dans  le  projet  qu'ils  avoient  forn-ic  d'alTujettir  à 
leur  juridiction ,  les  architedes  de  Nancy  6c 
d'autres  encore.  11  a  été  ordonné ,  par  l'article 
XI  de  l'arrct  du  confeii  des  finances  du  i^  jan- 
vier 1764,  que  chacun  des  maîtres  des  difFérens 
corps  de  métier,  qui  ont  été  défunis  du  cloître 
de  Saint  Georges  ,  feroient  tenus  de  payer  par 
tcte  ,  comme  du  pallc ,  douze  deniers  iorts ,  tai- 
fant  un  gros  monnoie  de  Lorraine,  pour  con- 
tribuer à  l'entretien  de  la  lampe  qui  doit  brûler 
à  perpétuité  devant  l'autel  de  la  chapelle  de  Saint 
Gecroes.  Le  premier  maître  en  charge  dans  cha- 
cnn  defdlts  corps  défunis,  doit  taire  annuellement 
avant  la  tête  Saint  Georges  ,  la  levée  defdits  douze 
deniers  torts,  fur  chacun  des  maîtres  defdits  corps , 
ôc  en  remettre  pour  ledit  temps,  le  produit  entre 
les  mains  du  maître  en  charge  du  cloître  Saint 
Georges  à  Nancy. 

Le  duc  Léopold  n'a  point  oublié  l'objet  inté- 
reOTant  des  arts  &  métiers  dans  fon  immortelle 
ordonnance  de  1707. 

Le  titre  de  la  juridicîion  de  la  cour  fouveraine 
&  de  la  chambre  des  comptes  ,  s'explique  ainfî  : 
»  La  connoiflTance  des  arts  &  métiers  appartiendra 
»»  aux  officiers  des  bailliages  auxquels  nous  l'avons 
j^  attribuée ,  fauf  l'appel  à  notredite  cour  ,  à  la 
»  réferve  néanmoins  de  notre  bonne  ville  de 
>>  Nancy  ,  à  laquelle  nous  confervons  ,  comnae 
w  d'ancienneté  ,  la   connoiirance  à^^  arts  &  mé- 
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5>  tiers ,  dont  les  chartes  ont   ctc  renvoyées  â«l 

jj  officiers  de  l'hôtel-de-ville  «.  (Article  i6.) 

Cet  article  réfute  les  prétentions  de  c]aelc]ues  lièges 
nîunicipaux  de  la  province,  qui  ont  voidmmirer  les 
ordonnances  de  police  de  Nancy  ,  &  régler  les  arts 
Àk  métiers  dans  leurs  villes  particulières  ,  fans 
fonger  que  les  cfîîciers  du  fîége  municipal  & 
de  police  de  Nancy  ont ,  à  cet  égard ,  une  juridic- 
tion fpéciaîe ,  par  TadrelTe  qui  leur  a  été  faite  des 
chartes  des  Hans  de  cette  capitale,  tandis  que  par- 
tout ailleurs  les  lettres  du  fouverain  qui  établif- 
foienc  des  jurandes  ont  été  envoyées  aux  bail- 
liages. 

11  faut  aufîî  obierver,  à  ce  fujet  ,  qu'en  Lor- 
raine on  ne  peut  appliquer  à  fa  rigueur  le  prin- 
cipe général  qui  exige  que  les  chartes  ou  lettres- 
patentes  ,  portant  établiirement  des  commu- 
nautés, foient  enregiltrées  dans  les  cours.  Il  faut 
diftinguer  les  temps  ôz  les  lieux.  Autrefois  dans 
la  Lorranie  proprement  dite  ,  il  n'y  avoir  poinc 
de  parlement.  La  cour  fouveraine  n'y  a  guère 
commencé,  à  proprement  parler,  qu'en  1661  , 
quoiqu'elle  eût  été  établie  plusieurs  années  aupa- 
ravant. La  formalité,  de  l'enreçiftrement  fut  lone- 
temps  inconnue  ,  non-feulement  dans  les  baillia- 
ges qui  exiftoient  de  temps  immémorial ,  mais 
dans  rous  les  autres  tribunaux  de  Lorraine.  Ce 
ne  fut  que  par  un  cd\z  de  1^88  ,  qu'il  fut  ordonné 
que  l'on  tiendroit  regiilre  de  tous  les  édits ,  décrets  , 
mandemens  &  autres  a6tes  émanés  du  fouveraia 
ôc  de  fon  confeilj  mais  ce  regillre  croit  tenu  feu-^ 
lement  par  le  fecrétaire  du  confeil  ,  qui  délivroiE 
auparavant  ces  aéles  fans  en  garder  de  note.  L'en' 
ie^iftrement  fut  ordonné  au  bailliage  de  Vofges , 


H  A  N  s.  ;r 

^ar  une  loi  du  duc  Hcnii  ,  donnée  en  i6i'S, 
La  mcme  formaiicc  avoir  dcja  ccc  introduite  au 
bailliage  de  Nancy  par  un  article  d'un  ré^lemenc 
Kiic  en  i(îi  i  ,  pour  l'inlliudlon  des  procédures, 
j  Lorfqu'unduc  accordoic  des  lettres  de  Han  ,  on  fe 
contentoit  de  les  montrer  au  receveur  du  domaine 
du  lieu  ,  qui  en  (aifoic  mention  dans  Tes  comptes  , 
pour  fonder  la  recette  de  la  portion  du  droit  de 
Han  ,  qui  dévoie  appartenir  au  domaine.  Les 
bouchers ,  les  boulangers  &  d'autres  communau- 
tés de  la  ville  de  Mirecourt  ont  des  lettres  de 
Han,  antérieures  à  cette  époque  de  1^18,  qui 
ont  été  feulement  rappelées  dans  les  comptes  du 
domaine  de  Mirecourt  ^  &:  qui  n'ont  été  enre- 
gillrées  nulle  part:  elles  n'en  foiît  &  nen  cloivenî: 
pas  moins  être  exécutées  j  car  on  ne  lauroir  leur 
reprocher  l'omiflion  d'une  forme  qui  n'étoïc  pas- 
d'uiage ,  ou  il  faudroit  aulîî  la  reprocher  à  une 
foule  de  loix  en  vigueur ,  fur-tout  à  la  loi  de 
l'état  la  plus  folemnelle  ,  à  la  coutume  général» 
de  Lorraine  ,  qui  n'a  été  enregiftréc  dans  aucun, 
tribunal  6c  qui  fait  la  règle  de  tous  les  tribunaux. 
•  Mais  depuis  l'époque  de  l'inftitution  de  la  couc 

§'  fouveraine  ,  &■  fur-tout  depuis  le  retour  du  duc 
Léopold  dsns  (es  états  ,  la  maxime  de  la  néceffité 
de  l'enregillrement  trouve  fon  application  ôc  (on 
exécution.  Les  luthiers  &  faftei.rs  d'inRrnmens  de 
muhque  formoient ,  par  exemple  ,  une  des  com- 
munautés les  plus  confidérables  de  la  v:l!e  de 
Mirecourt,  Dans  une  conteftation  qui  s'eft  élevée 
il  y  a  quelques  années,  on  a  reconnu  qu'ils  avoient 
nésili^é  de  faire  enregidrer  au  parlement  &  à  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine  ,  les  lettres- 
parentes  qu'ils  avoient  obtenues  en  1734  de  S.  A. 
R.  le  duc  François  j  depuis  empereur.  Le  bailliage 

C  iij 
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de  Mirecourc  a  rendu  fentence  ,  qui  a  déclaré  ces 
lettres-patences  nulles,  &  qui  a  fait  défenfes  aux 
luthiers  &  aux  fadeurs  d'inftrumens  de  fe  qua- 
lifier de  communauté. 

Ces  lettres -patentes  font  adrefTées  à  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  comme  cour  fupérieure 
des  domames  ,  à  caufe  de  la  portion  qui  eft  ordi- 
nairement attribuée  au  domaine  dans  les  droits  da 
Han  ou  de  réception  à  la  maîtrlfe  ,  &  dans  les 
amendes  de  les  confifcations  qui  fe  prononcent 
fur  les  procès  verbaux  d^s  jurés  contre  les  con^ 
trevenans  aux  chartes  &   ftatuts. 

Mais  fuivons  le  détail  des  loix  de  Léopold  , 
concernant  les  Hans  ou  communautés  de  jurande. 

L'article  XVIII  du  titre  dr  l'ordonnance  de 
170J  ,  dé;à  cité,  veut  que  les  maîtres  des  Hans, 
apothicaires  de  autres  corps  de  métiers ,  prêtent 
ferment  pardcvanc   les  maîtres  juiés  deidirs  corps. 

Et  par  l'article  16  du  titre  des  licutenans-géné^ 
raux  des  bailliages ,  le  fouverain  attribue  à  ces 
officiers  ,  à  radifcance  àes  parties  publiques  ,  la 
direction  &  police  des  arts  &  métiers  ,  &  la 
preftation  de  ferment  à^s  ma'tres  ,  fyndics  & 
jurés;  mais  fuivant  le  même  article,  la  connoif- 
fance  des  contraventions  aux  chartes  &  ftatuts  Se 
amendes  encourues  pour  raifons  d'icelles ,  doît 
être  portée  aux  bailh.ï:^es  ,  foit  en  première  inf- 
tance  ,  foit  par  appel  des  jugemciis  qui  pour- 
roienc  avoir  été  rendus  par  les  corps  de  mét:er 
dans  les  lieux  &  es  cas  où  ils  en  âuroienc  le 
droir. 

L'article  fuivant  fait  une  exception  relativement 
à  ce  qui  s'eft  obfervé  de  tout  temps  dans  la  ville 
de  Nancy,  de  dans  les  lieux  où  il  pourroit  y  avoiç 
titre  d>c  poiïçflîon  contraires. 


H  A  N  s.  59 

La  manière  donr  les  lieuueiîan'î  géiicraux  &■  les 
procureurs  du  roj  de?  bailliages  exercent  la  di- 
redion  ôc  police  des  arcs  &  métiers ,  n'eft  point 
arbitraire  :  elle  a  été  fixée  par  pliiiîenrs  réglemens. 
On  fe  bornera  ici  à  bire  mention  de  celai  que  le 
parlement  a  rendu  pour  la  ville  (ie  Vezelize  le 
Z9  novembre  1771  ,  de  qui  peut  fervir  de  modèle 
ailleurs. 

1^'.  Les  co-ps  de  métier  en  jurandes  de  cette 
ville  font  te/ius  chacun  en  droit  foi ,  de  s'alfem- 
bler  le  lendemain  de  la  fête  de  leur  patron  ,  au 
domicile  du  maicre  du  corps  forrant  ,  pour  faire 
le  choix  d'un  autre  maître,  des  jarés  ,  des  doyens 
ou  ferjens  ,  &  des  autres  oiticiers  déngncs  par 
leurs  charges. 

1".  Le  même  jour  Se  après  l'éledtion  faite  j 
les  nouveaux  officiers  fe  rendent  dans  Ihôrel  du 
lieutenant-gcneral  j  pour,  à  l'ailiftance  du  procu- 
reur, du  roi  ,  prêter  ferment  de  fidèlement  gérer 
leurs  charges.  On  en  dreife  un  procès-verbal  fur 
le  regiftre  de  la  diredion  de  police  des  arts  6c 
métiers. 

3*^.  Le  mcme  jour  ,  ou  du  moins  les  jours  fui- 
vans  ,  le  maître  fortant  doit  rendre  compte  auHi 
pardevant  le  lieutenarit-géiiéral  Se  À  l'ailiftance  du 
procureur  du  roi  ,  des  deniers  du  corps  qu'il  aura 
reçus  &  dépeiifés  pendant  fon  année  d'exercice  ; 
Se  en  cas  de  nulle  recette  ni  dépenfe  ,  il  doit  en 
ctre  drelfc  procès-verbal  à  l'airercion  du  maître  du 
corps  ^  le  tout  à  peine  de  dix  hvres  d'amende  , 
au  payement  de  laquelle  lefdits  maîtres  peuvent 
être   contraints  perfonnellement. 

4°.  Les  droits  ,  tant  de  la  preftation  de  fer- 
ment que  de  la  reddition  de  comptes  Se  des  procès- 
verbaux  d  icellcs ,  doivent  ccre  payés  comme  d'an- 
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cienneté  j  en  conformité  de  l'article  ±6  de  Tor^ 
donnance  de  1707  ,  Ûuq  des  lieuten ans- généraux, 
11  faut  obferver  qu'un  nouvel  arrêt  du  coiifeil  du 
i^  juin  1774,  a  fixé  à  fix  livres  les  droits  du 
juge ,  pour  l'audition  des  comptes  de  chaque  com- 
munauté d'arts  &  métiers,  &:a  fournis  ces  comptes 
à  la  réviiion  des  commitîàires  départis,  qui  doi- 
vent en  envoyer  un  double  au  contrôleur-général 
des  finances  avec  leur  avis  j  mais  cet  arrct  du 
confeil  n'a  point  été  revêtu  de  lettres-patentes, 
Ssi  julqu'à  préfent  il  ne  paroît  pas  avoir  été  exé- 
cuté dans  tous  Çqs   points. 

Le  parlement  de  Nancy  a  enregiftré  la  décla- 
ration du  roi  du  4  juillet  177^  ,  qui  fait  détentes 
a  toutes  les  communautés  d'arts  &  métiers  du 
royaume  d  interner  aucune  aélion  ,  ni  procès  ,  ni 
de  faire  aucune  dcputation  fans  le  contentement 
de  la  communauté  dans  une  atTemblée  générale  , 
dont  l'ade  de  délibération  doit  être  continué  3c 
autorifé  par  une  permitlion  par  écrit  de  l'intendant 
de  la  province. 

Au  refle  ,  il  n'y  a  qu'im  certain  nombre  de 
villes  en  Lorraine  ,  où  il  y  ait  aujourd'hui  â.QS 
Hans  ou  communautés.  Un  arrêt  du  confeil  du  ror 
de  Pologne  a  arrêté  le  rôle  de  ces  villes ,  &  a  fup- 
primé  les  maîtrifes  dans  les  autres  petites  villes 
&  bourgs.  (  Voyez  le  recueil  des  ordonnances  & 
réglemens  de  Lorraine  ,  tom.  i  o  j  pag.  50.)  M; 
Durival  remarque  avec  raifon  ,  dans  (on  introduc- 
tion CL  la  defcription.  ds  la  Lorraine  ,  que  cet  arrêt 
a  fait  un  grand  bien  aux  campagnes  ,  en  per- 
mettant aux  ouvriers  &  artifans  des  villages  d'v 
lever  &  tenir  boutique  ouverte  ,  &  d'y  travailler 
de  leurs  profetlions ,  fans  qu'ils  foient  tenus  d'y 
faire  aucun  apprentilfage  ou    chef-d'œuvre  ,   ni 
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qu'ils  foient  fujcf;  à  aucune  vifite  de  I?.  parc  des 
maîtres  des  corps  de  métier  ^  car  avant  cet  arrct , 
les  maîtres  des  Hans  établis  dans  chaque  chet-Iieu  , 
faifoient  des  incurfions  annuelles  cliez  les  ouvriers 
répandus  dans  les  campagnes  circonvoifines  ;  &c 
fous  prétexte  de  viiirrr  leurs  ouvrages  ,  ils  y 
exerçoient  une  tyrannie  &  des  conculîions  into- 
lérables. C'étoir  un  abus  fans  cioute  :  le  fcul  avan^ 
rage  des  corporations  eft  de  réunir  dans  les  grandes 
villes  des  communautés  nombreufes  ôc  impot- 
ranres ,  lous  un  mcme  chef;  de  les  airujettlr  à  une 
difcipline  intérieure  y  d  attacher  chacun  di:s  mem- 
bres à  fon  état  ,  par  le  prix  que  tous  y  attachent , 
comme  par  la  furveillance  des  maîtres ,  &  fur- 
rout  dans  certains  métiers  délicats  ;  d'alTurer  le 
fervice  du  public  par  une  police  générale  Ôc 
prompte  ;  mais  dans  les  petits  lieux  ou  il  y  a  peu 
d'ouvriers  de  chaque  profeiHon  ,  ôc  où  ils  font  con- 
tinuellemenr  fous  les  yeux  des  fupérieurs  ,  il 
feroic  dcrifoire  &  impoliible  de  vouloir  y  former 
des  communautés  \  &c  il  ne  feroic  ni  moins  ab- 
furde ,  ni  moins  injufte  d'y  étendre  les  droits  des 
communautés  placées  dans  des  villes  étrangères 
â  ces  métnes  lieux. 

Il  n'elt  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que 
l'apprenrilîage  chez  un  maître  en  jurande  d'une 
vdle  quelconque  du  royaume  ,  tîft  imputé  en 
Lorraine  pour  le  temps  qu'en  y  exige  ,  afin  d'êrre 
admis  au  chef-d'œuvre;  il  en  eft  de  même  du 
compagnonage.  Les  communautés  des  métiers  des 
villes  de  Paris  ,  Lyon  ,  Lille  &  Valenclennes 
doivent  aufli  jouir  en  Lorraine  de  leurs  privilè- 
ges. Toutes  ces  dif|>o(îrions  font  portées  par  un 
arrêt  du  confeil  du  roi  Stanillas  du  10  avril  17 5<^.- 
(  Recueil  des  ordon.  &  rJgl,  de  Lorr.  com.  9  , 
pag.   161.  } 
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On  peut  voir  encore  dans  ce  recueil  l'orcîon- 
nance  du  15  janvier  170Z  ,  concernant  les  vifites 
que  les  maîtres  oc  jurés  des  corps  ont  droic  de 
faire  chez  les  ouvriers  de  leiT  profeffion  ,  fans 
que  perfonne  puilîè  les  empêcher.  (  Tom.  1  pag. 
551  )  j  l'édit  du  mois  de  mars  ij^y  ,  concernant 
les  lettres  de  maîtrife  que  le  roi  s'eft  rélervé  de 
donner  en  chaque  corps  d'arts  &  métiers  (  tom. 
II  ,  pag.  i4y  )  ;  l'arrêt  du  confeil  fur  le  mcme 
fujet  du  2  j -juin  ij6j  (  ibid ,  pag.  182.),  ôcc. 
Tarrèt  du  parlement  de  Nancy  du  15  mai  17(^7, 
qîii  porte  que  les  appels  des  fenrenres  du  bailliage 
t\'  de  Thôtel-de-ville  de  Nancy  fur  procès-verbaux 
<ies  jurés  des  corps  de  métier  ,  fe  porcent  à  la  cour 
{il-id  ^  pag.  171  ),  ikc. 

Il  faut  excepter  de  cette  dernière  difpodtion  les 
orfèvres  de  Lorraine,  qui  ont  une  juftice  jurante 
à  Nancy  ,  fous  la  dépendance  immédiate  de  la 
chambre  des  comptes  ,  cour  des  monnoyes  de 
Lorraine.  Les  chartes  qui  ccabllirent  leur  Hin  ont 
été  données  par  le  o;rand  duc  Charles  le  1 1  jan- 
vier i<5'o5  ;  elles  avoient  été  adreirces  au  bailli 
de  Nancy  ,  mcme  avant  l'adretLe  à  la  chambe  des 
comptes  j  mais  ce  dernier  tribunal  a  eu  Tautorité 
de  SQn  faire  attribuer  la  connoiifance  ,  à  l'exclufion 
du  bailliage  de  N^ncy  &  des  autres  bailliages  de 
la  province.  Par  arrêt  du  8  juillet  1701  ,  la  cham- 
bre des  comptes  a  même  fait  dcfenfes  au  maître 
des  orfèvres  d'en  faire  les  fondlions ,  avant  d'avoir 
prêté  ferm^ent  entre  les  mains  de  M.  le  premier 
prcfident  de  la  chambre  ;  ce  que  le  duc  Lèopold 
a  conhrmé  par  l'article  17  du  titre  de  l'ordon- 
nance de  Î707  ,  de  la  juridïcHon  de  la  cour  fou- 
veraine  &  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 
Selon  l'ordonnance  ampliative  des  ftatuts  des  or- 
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fcvres  ,  donnée  par  le  duc  Charles  IV  ,  le  18 
mai  i(ji8  ,  nul  ne  peut  ctre  reçu  orfcvie  qu'il 
n'ait  donné  caution  de  trente  marcs  d'arj^ent  par- 
devant   la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

Il  y  a  fur  la  matière  de  l'orfèvrerie  6c  fur  le 
Han  des  orfèvres  plulleurs  réglemens  de  ce  tri- 
bunal :  ils  font  allez  importans  pour  mériter  d'ctre 
difcutés  féparément  ;  ce  fera  l'objet  d'un  article 
du  Répertoire.  Voyez  ci-après  :  jujlice  jurame 
du  corps  des  orfèvres  de  Lorraine  &  Barrois. 

[Ce',  article  ejl  de  M.FrafçOIS  DE  NEUF- 
CHATEAU  ,  lieutenant  -général  du préJîdiaL  de 
Mirecourt ,  &c, 

HARAS,  terme  qui  fe  dit  des  jumens  Se  des 
étalons  dont  on  veut  tirer  de  la  racej  &  l'on  ap- 
pelle particulièrement  Haras  du  royaume  ,  les 
étalons  difperfés  dans  les  provinces  &  diftribuéschez 
ditfèrens  particuliers,  qu'on  nomme  gardes-étalons. 

Les  fervices  eflTenciels  que  l'on  tire  des  chevaux, 
ont  fait  connoître  combien  il  étoit  important  d'é- 
tablir cîes  Haras  ,  tant  pour  l'utilité  du  com- 
merce intérieur,  que  pour  fubvenir  aux  befoins 
des  particuliers  &:  des  armées  du  roi  :  aiifiî  dans 
les  états  les  mieux  gouvernés  comprc-r-on  les 
chevaux   au  nombre  des  premières   lichefTes. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  Louis  XIV 
à  accorder  différens  privilèges  ,  pour  favorifer  & 
perpétuer  rétabliffement  des  Haras.  C'eft  ce  qu'on 
remarque  dans  les  arrêts  du  confeil  des  17  odobre 
\66^  ,  2<;  feptembre  1660  ,  28  octobre  1^8 ;,& 
21  mai  1095;  dans  les  édits  d'août  1705  &  fep- 
tembre 170(^5  &  dans  la  déclaration  du  21  fep- 
tembre 1709. 

C'eft  dans  les  mêmes  vues  que  Louis  XV  a 
donné,  fur  la  matière  doiK  il  s'agit, le  22  février 
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1717  ,  un  règlement  général,  revêtu  de  lettres-^ 
patentes.  11  convienr  que  noi^s  rapportions  ici  les 
tiiip*:>licions  de  cette  loi  ,  attendu  qu'elle  prefcric 
les  régies  que  doivent  obferver  pour  le  fervice  des 
Haras  du  royaume  ,  les  intendans  des  provinces , 
les  commilîaiies  infpeclcars  des  Haras  dans  les 
dcpaitemens  ,  les  lbas-inrpe6teurs  ôc  vifiteurs  des 
Haras,  les  gardes- étalons  ,  les  propriétaires  des 
chevaux  entiers,  des  jumens  ik  des  bourriques  , 
les  maires ,  échevi.:s  ,  confuls  ,  fyndics  &  coliec- 
t€urs  des  pareilles  ,  les  gardes-Haras ,  6c  les  huif- 
fîers  6c  fergens. 

Titre       premier. 

Intendans    &    Co:nm}[fjircs     départis     dans     les 
Provinces. 

»>  Article  l.  Les  intendans  &:  commilîàires 
v>  départis  /dans  les  provinces  pour  l'exécution 
3ï  àes  ordres  du  roi  ,  auront  le  pouvoir  &  les 
3>  fonctions  qui  leur  font  attribués  par  l'arrcc  du 
3î  28  odobre  1583  ,  &  la  déclaration*  du  ii 
M  feptembre  1709  ,  par  lefquels  fa  majefté  le-iir 
«  attribue  toute  cour  ,  jurididion  6c  connoif- 
»  fance  de  tous  procès  ii>:  différends  qui  pour- 
3>  roienc  erre  intentés  entre  les  particuliers  pour 
oî  raifon  àes  privilèges  ik.  exemptions  accordés 
»>  aux  gardes-étalons  ,  circonftances  6c  dépendan- 
«  ces  ,  avec  ^i:^QnÇiis  à  fes  autres  cours  hc  juges 
}>  d'en  connoître ,  à  peine  de  nullité  6c  de  tous 
j>  dépens  ,  dommages   &c  intérêts. 

»>  II.  lis  prendront  une  connoiiTance  entière  de 
jjrout  ce  qui  concerne  le  détail  des  Haras  de  leur 
s>  département ,  dont  ils  fe  l'eronc  rendre  compte 
*)  par  les  ccmmiiTaires-infpedeurs.  Ils  auront  foin 
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«>  cîans  leurs  vifites  de  voir  li  les  chevaux  font  en 
♦j  bon  ccac  ,  ôc  de  pourvoir  à  tour  ce  qui  eil 
»>  prefcric  par  le   prêtent  règlement. 

•'  m.  Immédiatement  après  la  première  vilîte 
o>  des  commiiraires-inlpedleurs  des  Haras  ,  ôc  fur 
»>  le  procès- verbal  qui  leur  fera  par  eux  prcfenté^ 
5)  lefdits  inrendans  (:<c  commilfaires  dcpaicis  drelfe- 
»  ront  des  ctars  contenant  les  noms  ,  furnoms 
«  &  domiciles  de  tous  les  particuliers  mentionnés 
M  dans  lefdits  procès-verbaux,  qu'ils  envoyeronc 
>j  au  confeil  du  dedans  du  royaume  ,  contormé- 
«>  ment  à  l'arr.  VI  de  la  déclaration  du  22  fep-. 
»  tembre  1709. 

«  IV.  Les  gardes-Haras  ne  feront  autorlfcs  dans 
3'  leurs  fondions  ,  qu'en  vertu  de  commiîlîons 
»  exprelfes  des  intendans  &  commiiîàires  dépar- 
3>  tis  ,  dans  laquelle  ils  exprimeront  les  privilèges 
3»  dont  ils  doivent  jouir  par  le  prcfent  règlement. 

a  V.  Ils  arrêteront  les  mémoires  de  toutes  les 
»>  dépenfesdont  les  commilfaires-infpeéleurs  pour- 
»>  ront  être  chargés  pour  le  fervice  defdics  Haras: 
a>  ils  ordonneront  de  la  vente  des  étalons  du  roi 
&>  hors  de  fervice',  dont  le  produit  fera  remis  à. 
î»  la  caille  des  Haras;  &  ils  intormeront  le  confeil 
i»  du  dedans  du  royaume  de  cous  les  changemens 
o>  qu'ils  auront  jugé  à  propos  de  faire  dans  cec 
p3  établifl^ment. 

M  VI.  Us  auront  feuls  le  pouvoir  d'approuver 
»  les  chevaux  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le 
«fervice  des  Haras,  &c  les  commilfaires  mfpec- 
»>  teurs  n'y  fuppléeront  qu'à  leur  défaut.  Lefdits 
3>  chevaux  leur  feront  préfentés  par  les  particu- 
s>  liers  qui  les  voudront  taire  approuver  j  &  dans 
a»  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos ,  ils  fe  conten- 
t»  rerojic  du  cercificac  du  commiiïaire-infpedeur  , 
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»  fur  la  qualité  ôc  tournure  du  cheval  qu'on  lut- 
3>  aurapropofé,  félon  la  torinule  qui  eft  en  hn  du 
33  préfent  règlement ,  fur  lequel  ils  expédieront 
«leur  commilHon  au  garde- étalon  ,  dont  la  for- 
«  mule  eft  pareillement  rapportée  enfuite  de  celle 
»  meniionnée  ci-delfus. 

j>  Vil.  Détenfes  auxdirs  intendans  &:  cômmilTai- 
»  res  départis  ,  de  n'approuver  de  chevaux  poisr 
j>  fervir  décalons  à  l'avenir  ,  s'ils  n'ont  cinq  ans 
9»  ou  prenant  cinq  ans. 

>j  VIII.  Et  s'ils  font  obligés  de  retenir  de  ap- 
3>  prouver  des  chevaux  d  elpérance  de  quatre  ans 
>ï  feulement ,  ce  fera  à  condiiion  ,  de  la  part  des 
»  gardes-étalons ,  de  ne  les  taire  fervir  que  lorf- 
3>  qu'ils  auront  cinq  ans,  à  peine  de  cent  livres 
3>  d'amende  contre  les  gardes-étalons  qui  auront 
M  contrevenu  d  cetce  défenfe  ,  ladite  amende  ap- 
jj  plicable  moitié  au  dénonciateur  ,  ik  moitié  à 
»  la  caiife  des   Haras. 

»  IX.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  corn- 
3>  miifaires-infpecteurs  s'acquittent  exactement  de 
>j  ce  qui  leur  eft  ordonné  touchant  les  vilites  de 
«  leurs  déparremens.  Ils  fe  feront  repréfenter  les 
j>  procès- verbaux  qu'ils  en  auront  dreifés  ;  ils  y 
3>  mettront  leur  vu  j  &  ils  pourront  faire  ,  lors 
j>  de  leurs  tournées  pour  les  départemens  d^s 
>i  tailles  ,  tous  lôs  changemens ,  augmentations  & 
»>  retranchemens  qu'ils  eftimeronc  convenir  au 
»>  bien  de  cet  écabliffemenc. 

»  X.  Le  roi  fe  remet  entièrement  auxdits 
»  intendans  &  commiifaires  départis  ,  de  la  dif- 
»  tribution  des  chevaux  ëc  jumens  qui  leur  feront 
»  adrelTés  par  les  ordres  de  fa  majefté  pour  le 
»y  fervice  deldits  Haras  ;  ils  les  pourront  placer 
93  p.ir-tout  où  ils  les  croiront  utiles  au  bien  du  fer^ 
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3>  vice  ;  Sz    les  commilTaires  fiiivront  en  cela  les 
»  ordres  qu'ils  leur  donneronc. 

»  XI.  Dcfenies  auxdics  iiuendans  <?c  commif- 
3'  faire  dcparcis  ,  de  permettre  l'accroillemenr  des 
»  boi'.rriqiiets  dans  l'ctendue  de  leurs  déparce- 
»î  meus ,  fans  une  permillion  exprelTe  du  roi. 

"  Xil.  Sa  majellé  deîirant  qu'il  foie  apporté  une 
»  attention  toute  particulière  ,  de  la  part  defdits 
3>  intendans  ëc  commitraires  départis  ,  au  rcta- 
33  hliUemeuc  des  Haras  avec  connoilîance  de 
3'  cr.ufe  ;  elle  a  donné  Tes  ordres  aux  commilTaires- 
»  infpedteurs  de  drelfer  des  dcnombremens  fur 
j5  la  quantité  des  pacages  ,  prairies  ,  pâturages  , 
3>  nombre  &  qualités  des  jumens  c]iii  fe  trouvent 
3'  dans  les  différentes  paroilîes,  fuivant  la  formule 
*>  c]ui  ell  en  hn  du  préfcnt  règlement.  Ils  feront: 
*>  pour  cet  effet  donner  toute  l'affiftance  nécelTaire 
»  auxdits  commiilaires  par  les  communautés  ,  Se 
>}  tiendront  la  main  à  ce  que  chacun  rempliflè 
35  ce  qui    lui  eft  ordonne  fur  ce  fujet. 

»  XIII.  Lefdits  intendans  chargeront  leurs  fub- 
»ï  délégués  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
»  ordres  qui  feront  adreffés  aux  maires  ,  confnk 
3>  &  fynd:js  des  paroifles  ,  fur  les  dénombre- 
3>  mens  que  fa  majellé  defire  avoir  de  l'état  def- 
3i  d;tes  paroiffes  ,  par  rapport  à  l'érabliffemenc 
j>  des  Haras  :  &c  bute  par  les  fubdélégués  de 
»  fuivre  en  cela  ce  qui  leur  aura  été  prefcrit  , 
J5  fa  majefté  enjoint  auxdits  intendans  &  commif- 
»>  faites  départis  de  les  priver  de  leurs  délégations , 
»>  fans  préjudice  des  peines  ôc  amendes  pronon- 
9i  cées  conn-.e  les  maires  &:  confuls  qui  auront 
31  manqué  de  s'y  conformer  \  lelquelles  condam- 
»»  nations  auront  leur  effet  toutes  les  fois  qu'ils 
»  feront  furpris  en  faute. 
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»  XIV.  Ils  enverront  au  confei!  du  dedans  da. 
»>  royaume ,  copie  des  juge  mens  de  condamnation 
»  qu'ils  auront  rendus  dans  tous  les  cas  de  con- 
s>  travention  au  préfent  règlement  ^  ils  les  feront 
»s  néanmoins  exécuter  par  provifion  fans  attendre 
3î  d'autres  ordres. 

Titre       II. 

Comm'iffaires-Infpecleurs     des    Haras    dans    les 
départcmens. 

«  Article  I.  Chaque  commifTaire  s'appliquera 
»>  à  acquérir  une  parfaite  connoilTance  de  fon  dé- 
}>  partement  dans  toute  fon  étendue  ,  tant  par 
o»  rapport  aux  prairies  ,  pacages  &  pâturages  , 
«>  qu'à  la  quantité  &  qualité  des  jumens  de  toute 
3>  efpèce  ,  qui  fe  trouveront  répandues  dans  les 
35  différentes  paroilfes  ,  afin  d'en  pouvoir  rendre 
s>  un  compte  jufte  tou[es  les  fois  qu'on  le  leur  de- 
s>  mandera. 

3>  II.  Ils  jouiront  de  l'exemption  du  ban  &  ar- 
as rière-ban ,  tutelle  ,  curatelle  &  nomination  à 
ai  icelles,  en  vertu  du  préfent  règlement. 

«  III.  Ils  feront  leur  réfidence  ordinaire  dans 
sj  l'étendue  de  leurs  départemens  ,  &  même  le 
î3  plus  à  po;::ée  qu'il  leur  fera  poflible  de  celle 
55  des  intendans  &:  commilTaires  départis  ,  pour 
35  entretenir  la  relation  qu'il  leur  convient  d'avoir 
33  avec  eux  pour  le  bien  du  fcrvice  \  &c  ils  ne 
j>  pourront  s'abfenter  du  département  fans  en 
•>  avoir  obtenu  la  permillion  de  fa  majefté. 

35  IV.  Veut  fa  majefté  qu'à  la  diligence  des 
„  commifîaires  -  infpedeurs  de  chaque  départe- 
s.»  ment ,  &:  par  les  ordres  dts  intendans  de  com- 

31  miiTaircs 
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«  mifTàires  départis  ,  il  foit  fait  un  dénombre- 
p>  meut  des  pacages ,  patinages  ,  prairies ,  (&:  de  la 
»»  quantité  des  jumens  propres  à  porter  des  pou- 
•>  lains  ,  <Sc  du  nombre  d  étalons  néceiraires  pour 
55  les  fervir  par  chacune  paroilfe.,  fuivant  la  for- 
3j  muie  mentionnée  ci-devant  j  lans  excepter  du 
»»  rôle  des  jumens  ,  celles  des  gentilshommes  , 
a>  curés  ,  prctres ,  moines  &  communautés  ,  de- 
»  puis  deux  ans  jufqu'à  l'âge  inconnu.  Ils  enver- 
»  ront  les  dénombrcmens  ci-delFus  au  confeil  du 
w  dedans  du  royaume  ,  lorfqu'ils  les  auront  mis 
a  dans  leur  pertedion  ,  &c  ils  en  donneront  copie 
o>  aux  intendans  ik  commiflTaires  départis. 

55  V.  Ils  feront  deux  vifires  exactes  par  an  ,  de 
«  tous  les  étalons  de  leurs  déparcemens  ,  dont  ils 
»  drelTeront  leurs  procès  verbaux ,  fuivant  les  for- 
j>  mules  de  première  ôc  deuxièwie  vifite  en  fin  du 
»5  préfent  règlement.  Ils  les  enverront  au  confeil 
«>  du  dedans  du  royaume  ,  après  avoir  été  vifés 
j>  des  intendans  ôc  commilFaires  départis  ,  aux- 
V  quels  ils  en  remettront  des  copies. 

3>  VI.  Leur  première  vifite  fe  fera  avant  le 
»  temps  de  la  monte.  Ils  verront  tous  les  étalons 
35  de  leurs  départemens  un  à  un  fur  le  lieu  même, 
•>  &  dans  l'écurie  où  ils  font  érables  y  ils  examine- 
35  ront  de  quelle  manière  ils  y  font  tenus  ,  pan- 
35  fés  &  nourris  ^  ils  s'informeront  s'ils  n'ont  point 
»5  été  montés  ou  employés  à  d'autres  ufages  contre 
ss  les  dcfenles  taites  à  cet  égard ,  dont  ils  rendront: 
}3  compte  aux  intendans  (Se  commilfaires  départis; 
3»  ils  ne  pourront  dans  leur  première  vifite  all^gner 
•j  aucun  rendez- vous  aux  gardes  -  étalons  pour 
»ï  palfer  leurs  chevaux  en  revue  ,  &  ils  e;iver- 
«  ront  leurs  procès  verbaux  de  première  vifite  au 
Tome  XXIX,  £) 


>o  H  A  RAS. 

siconfeil  c^u  dedans  du  royaume  ,  dans  lè  moM 

9>  de  juin  au  plus  tard. 

sîVll.  Ils  feront  la  féconde  vifite  dans  le  mois 
a>  de  feptembre  &  odobre  ,  à  la  fuite  des  inten- 
in  dans  &  commiiïaires  départis ,  lors  des  dépar- 
»  temens  des  railles  ,  pour  leur  faire  repréfentec 
3>  en  chacune  élettion  ,  bailliage  ,  évêché  ou  fénc- 
sjchauirée,  les  étalons  qui  y  feront  établis,  ôc 
«  vérifier  le  contenu  au  premier  procès-verbal. 
y*  Et  dans  les  pays  d'états  où  les  intendans  ne 
»  font  point  chargés  de  l'allife  de  la  taille,  lefdics 
M  commiiraires-infpeéleurs  feront  leur  féconde 
n  revue  de  la  même  manière  qu'il  leur  eft  or- 
*>  donné  pour  la  première;  ils  en  enverront  les 
3î  procès-verbaux  au  confeil  du  dedans  du  royau- 
94  me  j  dans  le  mois  de  novembre  ,  où  ils  feronc 
3»  mention  du  nombre  des  cavales  fervies  dans  le 
99  temps  de  la  monte ,  &  de  celui  des  poulains  ôc 
»  pouliches  qui  feront  nés  de  la  monte  de  l'année 
»  précédente. 

j5  VIII.  Permis  aux  intendans  &CGmmifraires 
«  départis,  lors  de  leurs  départemens  des  tailles  , 
»»  de  difpenfer  les  particuliers  chargés  d'étalons 
sj  d'une  trop  longue  traite  pour  fe  trouver  à  leur 
s>  revue  ;  &  dans  ce  cas  les  commiffàires-infpec- 
3>  teurs  qui  feront  à  leur  fuite  ,  fe  tranfporrercnc 
■>■>  dans  les  ii^ux  defdits  établilTèmens  ,  pour  fatis- 
sî  faire  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  fur  le  fait  de  la 
*>  {econde  vifite  defdits  Haras. 

»  IX.  Us  ne  fouffriront  dans  les  Haras  aucuns 
»  chevaux  viciés  ,  caHucs  ou  mal  tournés  ;  Ôc 
«  lorfqu'ils  en  trouveront  avec  ces  défauts  ,  ils  les 
3»  caderont  fans  difficulté  ;  ils  en  feront  mention 
>»  fur  leurs  procès-verhaux,  ôc  en  donneront  fur 
93  le  champ  avis  aux  intendans  ôc  commiflaires 
âj  départis. 
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j5  X.  Ils  engageront  en  mcme  temps  les  parti- 
s»  ticuliers  dont  ils  auront  reformé  les  chevaux 
3»  dcFedueux  ,  à  faire  leurs  foumidions  d'en  pré- 
3i  fcnter  d'autres  de  la  qualité  requife  pour  la 
M  monte  lors  prochaine  ,  fuivant  la  formule  en 
*•  fin  du  prcfent  règlement,  s'ils  défirent  fubfifter 
»  fur  les  rôles  des  gardes-étalons ,  ôc  jouir  des 
3)  privilèges  que  le  roi  leur  accorde  \  à  faute  de 
3>  quoi  ils  feront  rayés  defdits  rôles  &:  privés  def- 
j>  dits  privilèges.  Sa  majefte  veut  bien  néanmoins 
«  dans  les  lieux  fort  convenables  à  l'établiflement , 
3*  (Se  où  il  ne  fe  trouveroit  point  de  gens  âÛ'ez 
w  riches  pour  faire  cette  dépenfe  toute  entière  , 
31  y  entrer  pour  une  partie  du  prix  du  cheval  j  ôc 
53  lefdits  commiiïaires-infpecleurs  pourront  j  dans 
«ce  cas  ,  convenir  d'une  plus, value  raifonnable , 
sj  (3c  en  informer  le  confeil  du  dedans  du  royaume, 
3>  qui  pourvoira  aux  envois  des  chevaux  nécef- 
w  faires. 

«  XI.  A  l'égard  des  étalons  appartenans  au 
sî  roi ,  mal  placés  ,  mal  tenus  ou  trop  vieux,  ils 
»  en  rendront  compte  aux  intendans  &  commif- 
3>  faires  départis  ,  après  avoir  reconnu  les  lieux 
5)  où  ils  pourroient  être  mieux  placés  ,  on  s'il 
oï  conviendroic  de  les  vendre  au  profit  de  fa 
aï  majefté. 

»  XII.  Dans  les  pays  &  cantons  où  l'ufage 
»î  efi:  de  permettre  aux  gardes-étalons  de  vendre 
as  leurs  chevaux  immédiatement  après  le  temps 
3>  de  la  monte ,  par  la  facilité  des  remplacemens 
■3  qui  s'y  font  j  fa  majefté  confent  qu'il  ne  foit 
»  apporté  aucun  changement  â  ce  commerce  : 
s»  elle  ordonne  néanmoins  aux  commi(îaires-inf- 
3»  pedeurs  de  dreller  des  rôles  particuliers  d$ 
»  tous  les  gardes-étalons  qui  fe  trouvent  dans  Iç 

D  ij 
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=j  cas  de  ne  pouvoir  garder  leurs  chevaux  d'uvP^ 
5>  monte  a  i'aurre,  &  d'en  prcfenrer  les  états  aux 
=5  intendan?  &  commillaire^  départis  j  qui  ren- 
rï  Jront  les  ordonnances  néce'Iaires  pour  auto- 
=j  rifer  le  renouvellement  defdirs  étalons  d'une 
5>  année  à  l'autre ,  fur  quoi  ils  obferveront  d'être 
»  fort  en  garde  pour  ne  fe  lallFer  point  furprendre 
oî  par  des  remontrances  fpécieufes  de  la  parc  des 
3>  aardes-écalons. 

o>  Xlll.  Et  pour  faciliter  d'autant  plus  l'éra- 
5>  bliiremenc  defdits  Haras  ,  les  commilfaires- 
3>  infpecteurs  pourront  approuver  dans  le  cours 
Si  des  vifites  qu'ils  font  obligés  de  taire ,  les  che- 
•>  vaux  qu'ils  trouveront  propres  à  fervir  d'étalons  , 
3»  donc  ils  remettront  les  fignalemens  auxdits 
»>  inrendans  &  commiflaires  départis ,  avec  pou- 
9>  voir  dans  les  lieux  &  cantons  où  il  y  aura 
33  beaucoup  de  jinnens  ,  d'y  établir  plufieurs 
3i  étalons  par  proportion  au  nombre  defdices 
M  jumens 

3ï  XIV.  Après  avoir  pris  toutes  les  connoiflànces 
*»  qui  leur  feront  ordonnées  touchanc  la  quantité 
c>  de  pâturages ,  prairies  &  pacages  ,  &  du  nom- 
«  bre  des  jumens  de  chaque  paroilFe ,  ils  drelïe- 
a*  ronr  un  rôle  de  celles  qui  devront  être  cou- 
5ï  verres  par  chacun  étalon ,  jufqu'au  nombre  de 
9ï  trente  ou  trente- cinq  :  le  rôle  en  fera  drelfé 
>.  félon  la  formule  en  lin  du  préfent  règlement , 
3>  ôc  remis  par  lefdits  commilfaires-infpeéteurs  à 
?>  chaque  garde-étalon. 

3J  XV.  Et  afin  que  les  particuliers-propriétaires 
j>  defdites  jumens  puiflènt  être  informés  du  liea 
9>  où  ed  l'étalon  auquel  lefdites  jumens  feront 
3>  annexées  ,  les  commiiraires-infpedeurs  feront 
-i  tenus   d'envoyer   dans    Ïqs    paroilFes  voifmes , 
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a»,  deux  Iicues  à  la  ronde ,  un  extrait  dudit  rôle 
»  ligné  d'eux  ,  contejiant  le  nom  &  la  demeure 
»>  du  garde- étalon  ,  «Se  les  noms  defdits  proprié- 
j>  talrcs  defdites  cavales  annexées  audit  étalon  ; 
3>  lequel  extrait  fera  adreiîé  aux  ccnTuls  ou  fyn- 
3'  dics  ou  colleéteurs  dts  lieux  délignés  au  rôle, 
■5>  pour  être  lu  &  publié  dans  leldires  paroifies  à 
o>  la  diligence  des  confuls,  fyndics  ou  colledlcurs, 
«  à  peine  de  cinquante  livres  contre  ceux  defdits 
j>  confuls  ôc  fyndics  qui  négligeront  ce  faire  les 
»>  diligences  qui  leur  feront  ordonnées  ,  appli- 
"  quable  à  la  caifTè  àss  Haras,  luivanc  la  tormule 
«  en  fin  du  préfenc  règlement. 

3>  XVI.  Ils  fe  feront  repréfcnrer  par  les  gardes- 
»>  étalons,  lors  de  la.  féconde  vitjtc  de  leurs  dé- 
»  parremens ,  les.  mêmes  rôles  qu'ils  leur  auront 
3î  laifles  avant  le  temps  de  la  monte  des  jumens 
a-"  qui  doivent  être  fervies  par  leurs  étalons  ,  où 
3'  les  noms  &z  demeures  des  propriétaires  defdites 
»?  jumens  doivent  être  marqués,  pour  connoître 
3>  fur  ledit  rôle  fi  elles  ont  toutes  été  fervies  , 
3)  &:  pouvoir  former  un  état  général  de  toutes 
3?  celles  qui  l'auront  été,  Se  en  faire  mention  dans 
«  leurs  procès  verbaux.  Us  fe  feront  rendre  compte 
'»  en  même  temps  des  diligences  des  gardes- 
3ï  étalons  contre  les  particuliers  qui  n'auront  point 
3>  amené  leurs  cavales  à   l'étalon  ,  &  des  raifons 

V  qu'ils  auront  eues  de  s'en  difpenfer. 

M  XVII.  Si  lefditscommifiaires-infpecbeurs troii- 

V  voient  quelques  difficultés  de  la  part  des  éche- 
3>  vins,  confuls,  fyndics  ou  colledeurs,  de  fatis- 
»»  faire  à  ce  qui  leur  e£i  ordonné  par  le  préfent 
il  règlement,  ils  en  drefleront  leurs  procès- verbaux 
î>  qu'ils  remettront  aux  intendans  &  commiifaires 
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55  départis ,  pour  y  être  pourvu  fuivant  l'exigence 
5>  des  cas. 

M  XVIII.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les 
a  ordres  du  roi  foient  pondueîlement  exécutés; 
S'  &c  en  cas  qu'il  y  furvînr  quelques  contraven- 
M  tions ,  ils  en  donneront  avis  aux  intendans  ôc 
ï>  commiiraires  départis  ,  pour  y  être  par  eux 
»>  pourvu  ,  fuivant  le  pouvoir  que  fa  majefté  leur 
3'  en  a  donné  ;  &  ils  rendront  un  compte  exaâ: 
3}  au  confeil  du  dedans  du  royaume ,  de  toutes 
53  leurs  diligences  Se  obfervations  concernant  k 
85  fervice  defdits  Haras. 

Titre     III. 

Sous-infpeàeurs  &  vljiteurs  des  Haras. 

95  Article  ï.  Les  fous-infpedeurs  &  vifîteurs 
>des  Haras  recevront  les  inftructions  &  les 
^ordres  des  commiiraires-infpe6teurs  ,  pour  tous 
93  les  détails  de  leur  emplois ,  chacun  dans  leur 
33  diftri<5t  :  &  en  leur  abfence  ils  rendront  compte 
n  au  confeil  du  dedans  du  royaume ,  &  aux  in- 
as  tendans  &  commilFaires  départis  ,  de  tout  ce 
w  qui  concerne  leurs  fondlions. 

Titre     IV. 

Gardes-étalons^ 

»>  Article  I.  Les  gardes-étalons  jouiront  de 
35  tous' les  privilèges  &  exem.ptions  à  eux  accordés 
33  par  la  déclaration  de  fa  majefté  du  iz  fep- 
»>  tembre  1709;  moyennant  quoi  lefdits  gardes- 
33  étalons,  dans  les  pays  taillables  ,  feront  taxés 
^  d'office  à  la  taille  p  ar  les  intendans  &  commif- 
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»  faîres  départis  dans  lefdires  provinces •,  au  pied^ 
a  des  maiidemens  des  tailles  des  paroifTes  dans 
'î  lefquelles  ils  feront  leurs  demeures,  à  la  femme 
»  qu'ils  jugeront  que.  les  gardes-étalons  devronc 
«  porter  à  proportion  de  leurs  commerce ,  tenures 
3»  &:  facultés ,  contormémenc  à  Tarticle  premier- 
*>  de  ladite  déclaration. 

«  II.  Ordonne  en  outre  fa  majefté  que  lef- 
>»  dits  gardes  -  étalons  feront  pareillement  taxés 
«  d'office  à  commencer  au  département  pro- 
»  chain  ,  par  lefdits  intendans  &  commilTaires 
»  départis  ,  pour  raifon  des  im-ofirions  du  fel  , 
s>  de  Tuftenfile  ,  dixième  ,  capitation  Se  autres 
»ï  contributions  préfentes  &  à  venir ,  de  quelque 
«nature  qu'elles  puiirent  être  j  avec  déleufes  aux 
»'  colledeurs  des  paroifTes  de  les  comprendre  dansr 
M  leurs  rôles ,  pour  raifon  defdites  unpofîcions , 
»  à  peine  d'en  répondre. 

»  III.  Ils  jouiront ,  conformément  à  l'article 
»  V  de  ladite  déclaration  du  21  fept'^mbre  1709  , 
as  de  l'exemption  de  la  colleéle  des  tailles  6c  de, 
«  l'impôt  du  fel;  &  en  outre  de  celle  de  la  capi- 
»  ration  ,  dixième ,  Se  autres  nominations  pour 
"  quelque  recouvrement  que   ce  puiiîe  être. 

»  IV.  Suivant  ledit  article  V  de  la  déclaration;. 
»  du  22.  feptembre  1709,  ils  jouiront  de  l'exemp- 
»  tien  de  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  à  icelles  > 
5»  guet  Sz  garde  des  villes  &  côtes  ,  &  du  loge-- 
»>  ment  de  <rens  de  «uerre.  Et  en  outre  de  r.ous 
9»  convois ,  fournitures  de  chariots ,  corvées  ou. 
3»  aurres  fervices  des  troupes  dans  leur  marche, 
«  Sz  de  toiites  charges  publiques  ou  munitipales, 
»  tant  des  villes  que  du  plat-pays.  Se  de  nomi- 
.•>nation  au  fvndicat. 

»  y.  Celwi  de  leurs  enfans ,  ou  1«  valet  au^' 
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î>  quel  ils  ar.ronc  confié  le  foin  de  l'étalon  qu'ils, 
M  onc  en  lenç  garde  ,  fera  exempt  de  tirer  aux 
»  billets  pour  la  milice  ;  &  lefdits  gardes-étalons , 
3>  en  vertu  du  privilège  de  l'exemption  du  loge* 
»  ment  des  gens  de  guerre,  qui  leur  eft  accordé, 
»>  ne  pourront  être  compris  dans  les  rôles  des 
s>  collecteurs  pour  raifon  éc  fous  prétexte  de 
>•  petite  uftenlile  vc  bien-vivre  des  cavaliers 
«  en  quartier  d  hiver  dans  les  généralités. 

3>  VI.  Lefdits  gardes-étalons  feront  exempts 
»  de  l'enregiftrement  des  titres  en  vertu  defquels 
a»  ils  jouilFent  des  privilèges  attachés  à  leurs  com- 
»  miflîons ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du 
»>  1 1  octobre  lyoi  ,  rendu  à  l'occaficn  de  Tédic 
a»  du  mois  de  mai  de  ladite  année ,  touchant  l'cn- 
»  regiftrement  des  titres  des  privilégiés. 

»  VII.  Us  jouiront  de  plus  de  la  rétribution 
5>  de  trois  livres  &  un  boifleau  d'avoine ,  mefure 
s>  de  Paris ,  pour  le  faut  de  chaque  jument ,  lef- 
3ï  quelles  pourront  être  amenées  jufques  à  trois 
»  fois  à  l'étalon  ,  fi  elles  n'ont  pas  retenu  les 
s?  deux  premières,  fans  que  lefdits  gardes-étalons 
»  puilîènt  rien  exiger  au  delà ,  à  peine  de  ref-- 
»>  titution  &  de  vingt  livres  d'amende  au  profit 
a»  du  dénonciateur. 

«  VIII.  Us  jouiront  dans  les  provinces  dT 
*ï  Franche-Comté  ,  Dauphins  &  Languedoc  ,  de 
a»  la  gratification  annuelle  de  cinquante  livres,  à 
j>  eux  accordée  pour  leur  tenir  lieu  du  bénéfice 
»  des  côtes  d'office  ,  dont  les  gardes  -  étalons 
«  jouiiïent  dans  les  pays  taillables  ,  en  attendant 
»»  que  fa  majefté  puiife  rendre  cette  grâce  com- 
»3  m  une  dans  les  autres  provinces  où  les  tailles 
>»  font  réelles  ,  ôc  où  les  Haras  s'établiront. 

M  IX.  Ordonne  fa  majefté  que  les  particuliersi 
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»  qui  fe  préfenreronr  pour  garcies  -  étalons  ,  & 
»  auront  donne  leurs  loumiOions  aux  commif- 
»  faires  des  Haras ,  cfe  fe  fournir  d'un  cheval  de 
»  la  beauté  êc  de  1  elpèce  convenables  pour  le 
»  temps  de  la  première  monre ,  jouiront  de  tou- 
»  tes  les  exemptions  iS:  privilèges  accordes  aux 
V  gardes-étalons ,  à  commencer  du  jour  &  date 
3>  des  commiiTions  qu'ils  auront  obtenues  à  cec 
3»  effet  des  inrendans  ôz  commilïïiires  départis  ;  i 
M  la  charge  toutefois  qu'ils  s'obligeront,  au  cas 
M  qu'ils  contrevinlfent  à  leurs  engagemens  ,  de 
.  »  payer  une  fomme  de  cent  livres  au  profit  de 
»  la  cailîè  des  Haras. 

«  X.  DéknÇes  aux  receveurs  généraux  des 
»  finances  ,  aux  receveurs  particuliers  des  tailles , 
»  &:  à  tous  maires  ,  échevins ,  jurats ,  fyndics  , 
»  colledeurs  &:  habiraiis  des  villes  de  paroifles  , 
>j  de  troiib'er  lefdits  gardes-étalons  dans  la  jouii- 
#  fance  defdits  privilèges  &  exemptions,  ni  de 
»>  les  commander  pour  aucun  fervice ,  fous  quel- 
>?  que  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  tous  dé- 
»>  pens  ,  dommages  &:  intéicts.  Se  d'en  répondre 
»  en  leurs  propres  Sz  privés  noms. 

»  XI.  Veut  fa  majefté  que  dans  quinzaine  du 
"  jour  de  la  publication  du  préfenn  règlement , 
"  les  gardes -étalons  qui,  depuis  le  jour  auquel 
«  ils  ont  été  chargés  d'étalons  du  roi ,  ou  qui  ont 
35  fait  approuver  les  leurs,  ont  contradé  des  com- 
n  munautés  avec  leurs  cnfms  ,  leurs  gendres,  (^ 
3ï  leurs  autres  parens  dz  amis  ,  repréfenteronr 
»  pardevant  lefdits  inrendans  i^  commiiraires  dé- 
»  partis  ,  ou  leurs  fubdélègués  les  contrats  de 
w  mariage  dz  les  autres  titres  de  fociété  qu'ils 
>»  ont  pareillement  contradlics ,  dz  déclareront  les 
y  noms   <Sc    qualités   des    perfonnes    alTociées  à 
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>»  l'augmentation  de  leurs  exploitations  j  dont  H  fera 
j)  dreîfé  procès- verbal  qui  fera  remis  au  greffa 
3»  defdits  intendans  ôc  commifTaires  départis  j  pour 
«  ce  fait  ,  être  les  taux  des  gardes-étalons  par 
5>  eux  réglés  d'office  ,  en  procédant  au  départe-^ 
M  ment  des  tailles  :.  &:  feront  les  afibciés  dans 
35  la  communauté  du  garde-étalon  taxés  par  les 
55  colledeurs  perfonnelTement ,  fuivant  leurs  fa- 
>3  cultes  &  leurs  exploirations ,  comme  les  autres 
jj  contribuables,  fans  nul  égard,  à  leurs  prétendus 
}>  privilèges. 

3î  XII.  Enjoint  aux  gardes-étaions:  qui  auront 
jï  ete  charges  de  ceux  du  roi  gratuitement  ou  a 
5>  moitié  prix  ,  ou  qui  en  auront  d'approuvés  , 
33  d'en  avoir  un  foin  très-particulier,  de  les  faire 
3î  bien  établer ,  panfer  de  la  main  &  nourrir , 
î)  conformément  à  leurs  inftruôlions  j  à  peine  d'en 
îs  répondre  ,  ik  d'être  contraints  au  remplacement 
3ï  des  étalons  qur'ils  aurore  lailfé  dépérir. 

31  XIÎI.  Défenfes  aux  gardes- étalon  s  de  faire 
y)  fervir  peur  la  morne  des  cavales ,  d'autres  che- 
:•>  vaux  que  ceux  du  roi ,  ou  ceux  qu'ils  auronc 
»  fait  approuver ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
3î  d'amende  ,  applicable  moitié  au,  profit  du  gards- 
3î  étalon  le  plus  prochain  cla  lieu  où  la  contra.- 
»)  ventlon  aura  été  commife  ,  ôc  moitié  au  pro- 
5>  fit  du  dénonciateur ,  Se  de  confifcaiion  defdits 
9>  chevaux  non  approuvés. 

»  XîV.  Et  d'a.uant  que  plufieurs  particuliers 
jî  ne  font  approuver  qu'un  fsul  étalon,  quoiquils 
35  ayent  des  poulains  de  deux  ans  &:  plus  ,  non 
35  approuvés,  dont  ib  fe  fervent  également  po.ir 
35  faire  fauter  beaucoup  de  jumensj  il  leur  eft 
?>  pareillement  défendu  de  faire  fctvir  lefdirs 
•^  poulai  :s  ,  f:!as  les  mêmes   peines  ci-de.Tus. 
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«  XV.  Er  pour  faciliter  auxdirs  particuliers  les 
w  moyens  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu'ils 
"  peuvent  efpcrer  du  fervice  de  leurs  chevaux 
»'  entiers ,  il  leur  fera  permis  de  faire  approuver 
•>  plus  d'un  cheval  pour  fervir  d'étalon  dans  une 
9>  même  paroi  (le  ,  félon  le  befoin  des  habitans 
»  par  rapport  au  nombre  de  leurs   jumens. 

»  XVI.  Sa  majefté  difpenfe  les  propriétaires 
j>  àes  chevaux  approuvés  pour  fervir  d'étalons , 
>j  de  la  marque  d'une  L  couronnée  à  la  cuiflTe  , 
i->  ordonnée  par  i'arrêt  du  i8  ortobre  1685,  attendu 
3->  qu'elle  peut  nuire  a.  la  vente  defdirs  chevaux, 
y  lorfqu'ils  ne  font  plus  juges  propres  au  fervice 
«  des  Haras. 

M  XVII.  Défenfes  à  tous  gardes-étalons  de 
9J  faire  fervir  les  étalons  dont  ils  font  chargés, 
»  appartenans  à  fa  majeilé  ou  approuvés  ,  au 
î>  carolfe  ,  a  la  chaife  ,  à  la  charrue  ,  ou  aux  char- 
î>  roi?,  ni  à  d'autres  ufagcs  pénibles ,  à  peine  de 
»  trois  cents  livres  d'amende  ,  applicable  ,  favoir  , 
V  moitié  au  proht  r*u  dénonciateur  ,  &  moitié 
3>  au  profit  de  la  caille  des  Haras. 

n  XVlil.  Et  dans  les  cas  où  il  conviendroit, 
3î  pour  le  bien  Oc  la  confervation  defdits  étalons  , 
»'  de  les  tenir  en  haleine  par  des  promenades  d'une 
,■>  lieue  ,  ou  deux  au  plus  ^  les  gardes-étalons  en 
»  pourront  demander  la  permidion  par  écrit  aux 
>5  commiiTaires-infpeftenrs  ,  qui  n?  la  leur  accor- 
»  deront  qu'en  conHoilTance  de  caufe ,  &  à  con- 
»>  dition  qu'elle  ne  pourra  avoir  heu  fix  femai- 
5>  nés  devant  le  rernps  de  la  monte  ,  &  hx  femaines 
3'  après ,  &c  que  lefdirs  chevaux  reviendront  le  même 
9>  jour  à .  leur  one  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
>»  d'amende  au  proht  du  dénonciateur. 

»  XIX.  Les  mêmes  défenfes  auronc  lieu  contre 
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3>  les  particuîiei''»  qui  fe  t:i:oiiveronc  char-^Js  des 
»  cavales  que  fa  maiefté  aura  fait  diftribuer  era- 
»  mirement  ,  ou  a  moitié  prix  ,  pour  fervir  à 
»  donner  de  beaux  poulains  ,  à  peine  contre  les 
>j  contrevenans  d'être  privés  defdircs  jumens ,  &z 
5'  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  au 
3?  profit  du  dénonciateur ,  Se  moitié  au  profit  de 
»  la  caiflTe  cIqs  Haras  :  &  les  permifiîons  pour  les 
3>  employer  à  àts  ufages  non  pénibles,  leur  feront 
»  accordées  par  les  commilFaires-infpecteurs ,  foit 
y>  pour  monter  lefdites  cavales,  ou  les  faire  labou- 
3>  rer  dans  des  terres  légères ,  à  condition  que 
9>  lefdites  permiffions  ne  pourront  avoir  lieu  iix 
V  femaines  avant  le  temps  qu'elles  doivent  mettre 
3'  bas   leurs  poulaii::5 ,  &  fix  femaines  aorcs. 

3'  XX.  Dcfenfes  auxdits  gardes  de  conduire 
3>  leurs  étalons  hors  des  lieux  de  leur  établilTe- 
55  ment  ,  foit  dans  les  loires  ,  châteaux  ou  tels 
«'  autres  endroits  que-  ce  puille  erre ,  pour  le 
»  fervice  des  Jumens  ,  ni  pour  quelque  autre  caufe 
»>  que  ce  foit ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'à- 
a  mendc  au  profit  du  dénonciateur. 

3î  XXi.  Lefdits  étalons  ne  pourront  être  changés, 
#>  donnés  à  d'autres  ,  vendus  ni  coupés  ,  fans  une 
5>  permilîlon  expreffe c]2s  intcr.dans  &  commilfaires 
5>  départis,  ou  des  comminaires-infpe6leurs,  ni 
M  remplacés  fans  kur  approbation  ,  à  peine  de 
»  trois  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des 
»>  contrevenans ,  d'être  déchus  de  tous  leurs  pri- 
'>  vilégcs  _,  <5v  de  reftituer  en  entier  le  prix  des 
>i  chevaux  appartenans  au  roi ,  ou  donnés  à  moi- 
>■>  né  prix  auxdits  tardes- étalons  ;  ladite  amende 
j>  applicable  au  profit  de  la  cailfe  des  Haras. 

35  XXil.  Et  comme  il  peut  arriver  que  quel- 
<*>  ques-uns  des  'étalons  approuvés  feroient  tom- 
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fi  lies  dans  des  accidens  cor.fidérables  qui  les 
6>  niettroienc  hors  d'ctnc  de  fervir,  ou  qu'ils  vien- 
»>  droient  à  erre  dégoûtés  des  jumens  j  dans  ce  cas 
03  les  particuliers  chargés  deldits  étalons  prendront 
=>  un  certihcac  du  curé  i<N:  principaux  habitans  du 
»>  lieu ,  de  l'état  où  le  cheval  le  trouvera ,  fur 
îj  lequel  ils  obtiendront  la  permilîion  de  s'ea 
3>  défaire  :  Se  pour  cet  ettet ,  ils  enverront  ledic 
$>  certificat  au  commilîaire-infpe6teur  qui  en  ren- 
Si  dra  compte  à  l'intendant  j  ils  y  joindront  leurs 
«  fouminîons  de  fe  fournir  d'autres  chevaux  pour 
M  la  monte  lors  prochaine  ,  fuivant  la  formule 
3>  ci-devanc  mentionnée  ,  à  faute  de  quoi  ils  feront 
01  obligés  de  donner  leur  confencement  aux  habi- 
j)  rans  de  faire  fervir  leurs  jumens  par  les  étalons 
»  du  voifinage  ,  &  ils  feront  rayés  du  rôle  defdics 
•>  gardes-étalons. 

j>  XXIII.  Après  lefdites  permirtions  obtenues , 
oî  les  gardes-étalons  ,  s'ils  font  propriétaires  defdits 
»>  chevaux ,  pourront  les  vendre  à  leur  profit  ;  ^ 
j3  à  l'égard  des  étalons  du  roi  qui  leur  auront 
s>  été  confiés  ,  ils  feront  vendus  au  profit  de  la 
5>  caiiïè  des  KaraSjà  la  diligence  des  commilfaires- 
n»  infpedeurs. 

M  XXIV.  Toutes  les  communautés  chargées 
îj  du  foin  ,  nourriture  ^'  remplacement  d'étalons  , 
*»  en  vertu  de  réglemens ,  arrêts  3c  ordonnances 
w  particuliers,  feront  fujettes  À  tout  ce  qui  eft 
a>  prefcrit  &  ordonné  à  l'égard  des  gardes -étalons  j 
'«»  voulant  fa  majeflé  que  dans  les  cas  de  contra- 
■':î  ventions  au  préfent  règlement,  elles  foient  con- 
i>  damnées  par  les  intendans  ôc  commllfaires  dé- 
»>  partis  ,  aux  peines  y  portées  ;  ôc  que  les  gardes- 
3>  étalons  qu^elles  auront  choifis  à  cet  efiet ,  ^^ 
9>  Ibient  contraints  folidairement  avec  elles. 
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5>  XXV.  Les  gardes -étalons  qui  n'auront  point 
»  fatisfait  à  leurs  loumiilîons  touchant  le  rem- 
9»  placement  defdits  étalons  ,  feront  condamnés 
,j  en  Tamende  qu'ils  fe  feront  impofée  eux-mê- 
»  mes  par  leurs  foumilfions ,  ik  le  produit  eu 
»  fera  remis  à  la  cailfe  des  Haras,  en  vertu  des 
3>  ordonnances  des  intendans  6c  commiflaites 
»  départis. 

3ï  XXVI.  Défenfes  à  tous  feigneurs  de  paroifTes, 
jî  gentilshommes  &  autres ,  de  quelque  qualité 
Si  ôc  condition  qu'ils  puillent  être ,  de  fe  fervir 
3>  par  force  des  étalons,  câvales  ôc  poulains  ap- 
»  partenans  à  fa  majefté  ôc  aux  particuliers ,  à 
3j  peine  de  dcfobéiiTa.ice. 

jï  XXVil.  Enjoint  aux  gardes- étalons  de  fournie 
jî  au  mois  de  février  de  chaque  année  ,  un  état 
3>  aux  commiiraires-infpedleurs  ,  des  jumens  de 
3î  leurs  paroifles  ôc  des  environs ,  âge  ,  taille  Ôc 
j5  poil  y  fpécifiés  ,  enfemble  les  noms  des  pro- 
51  priétaires  ,  pour  donner  auxdits  commilfaires  la 
»  facilité  de  drelfer  les  rôles  de  celles  qu'ils  defti- 
»  neront  à  chaque  étalon  :  ils  prendront  la  hau- 
s>  teur  defdites  cavales  avec  une  ficelle,  depuis  le 
»  crampon  du  pjed  de  devant  jufqu'au  bas  de 
B>  l'encolure,  que  l'on  appelle  le  garot ,  &  mefu- 
j>  reront  cette  hauteur  avec  un  pied  de  roi  y 
»  favoir  tant  de  pieds  ôc  tant  de  pouces ,  dont 
a>  ils  feront  mention  fur  ledit  état  fuivant  la 
3»  formule  en  fin  du  préfent  règlement  ,  dont  il 
5>  leur  fera  remis  plulieurs  exemplaires  ;  à  peine 
39  contre  lefdits  gardes- étalons  qui  y  manqueront  , 
5j  de  dix  livres  d'amende  au  profit  de  la  cailfe 
99  des  Haras. 

j>  XXVI II.  Les  gardes- étalons  feront  mention 
»»  fur  le  rôle  ,  des  jumens  fervies  par  l'étalon  » 
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*r  i^m  la  colonne  deftince  à  cet  effet,  du  nombre 
S'  des  poulains  qui  feront  ncs  de  la  monte  pré- 
>>  cédente,  en  faifant  diftincftiondes  poulains  d'avec 
b»  les  pouliches,  conformément  à  la  formule  qui 
»  leur  en  fera  fournie  :  &:  ils  remettront  lefdit? 
-»  rôles  aux  commilfaires-infpedeurs  à  la  fin  des 
35  montes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  su  nro- 
»  fit  de  la  caiffe  des  Haras. 

»  XXIX.  Ils  certifieront  &  attefteront  les  fuf- 
■y*  dits  rôles  avant  de  les  remettre  aux  commif- 
«  faites- in fpe£teurs  ,  qui  les  vérifieront  autant 
•»  qu'il  fera  en  leur  pouvoir  :  &  s'il  ctoit  reconnu 
w  qu'ils  eulTcnt  fait  de  fauffes  déclarations,  ils  fe- 
5?  ront  déchus  de  tous  leurs  privilèges ,  6c  con- 
»  damnés  en  cinquante  livres  d'amende ,  moitié 
3'  applicable  au  profit  du  dénonciateur  ,  ôc  moitié 
s»  au  profit  de  la  caille  des  Haras. 

M  XXX.  Enjoint  aux  gardes-étalons  de  faire 
T"!  publier  dans  leurs  paroifîès  à  l'ilTue  de  la  grande 
»  meffè  ,  aux  portes  des  églifes  ,  par  les  tréforiers, 
3>  marguilliers  en  charge  ou  fyndics ,  auxquels  fa 
•«  majefté  ordonne  de  le  faire  fans  frais,  lefdirs 
-9'  rôles  dts  jumens  désignées  aux  étalons ,  à  peine 
"  tant  contre  les  gardes  que  contre  lefdits  marguil- 
■»>  liers  ou  fyndics  ,  de  dix  livres  d  amende  an 
î»  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain  :  feront  tenus 
'•>>  à  cet  effet  lefdits  gardes  ,  de  fournir  auxdirs 
-sï  marguilliers  ou  fyndics  copie  des  rôles  defdirs 
■«  commiffaires  infpeéleurs. 

'»>  XXXI.  Et  afin  que  lefdits  gardes-étalons 
j>  foient  plus  exacts  à  fe  conformer  à  ce  qui  leur 
■M  eft  ordonné  à  cet  égard,  ils  ne  pourront  pré- 
••î>  tendre  aucun  droit  de  m.onte  contre  les  rede- 
•î>  vables  qui  auront  fait  faillir  leurs  jumens ,  que 
j>  de  ceux  qui  feront  employés  dans  lefdits  rôles. 
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3>  XXXII.  Enjoint  aux  gardes-étalons  de  faire 
a  fcrvir  les  jamens  à  niefure  qu'elles  fe  prsfen- 
j>  teron: ,  lans  aucune  diftinilion  ni  préférence  de 
3>  perfonnes^  e;i  forte  que  les  pre'iiières  cavales 
33  arrivées  loient  le^  premières  fervies,  fans  néan- 
•>  moins  qu  ils  paillent  en  faire  fervir  plus  da. 
3>  deux  par  jour  ,  une  le  marin  Se  une  le  foir, 
3>  par  chaque  étalon ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
»>  mende  au  piohi  du  dénonciateur. 

»  XXXill  Et  s'il  airivoit  que  plulieurs  jumens 
3j  devmlfjnt  en  chaleur  en  même  temps,  en  forte 
3>  qu'elles  ne  puflènt  être  toutes  faillies  dans  le 
»î  temps  qu'il  conviendioit  ,  ledit  garde-étalon 
oi  fera  tenu  de  donner  un  pouvoir  par  écrit  aux 
5J  habitans  à  qui  elles  appartiennent ,  de  les  con- 
3»  duire  aux  étalons  du  voifinage  y  ce  qui  fera 
e>  fait  fans  difficulté  ,  en  vertu  du  pouvoir  par 
3î  écrit  dudit  garde-éta'onl 

»>  XXXIV.  Sa  majeilé  permet  aux  gardes-éta- 
ï>  Ions  de  faire  faidr  Ôc  arrêter  les  cavales  com- 
9»  prifes  aux  rôles  pour  être  faillies  par  leurs 
w  étalons,  ôc  qui  n'y  feront  point  venues,  lorf- 
3ï  qu'elles  fe  trouveront  pleines  du  fait  de  quiel- 
9J  ques  autres  chevaux ,  fi  ce  n'eft  de  chevaux 
s>  entiers  à  eux  appartenans^  &c  de  faire  afligner 
3>  lefdits  particuliers  pardevant  les  inrendans  & 
3ï  commilTàires  départis,  pnir  voir  ordonner  la 
3>  confifcatio'i  defdites  cavales  &  des  poulains  qui 
«»  en  feront  provenis,  ôc  être  en  outre  condamnés 
9ï  en  cinquante  livres  d'amenue  au  profit  du  garde- 
jj  étalon. 

35  XXXV.  Et  à  l'égard  des  particuliers  qui  auront 
3î  refufé  de  payer  1_  droit  de  monte  _,  tel  qu'il  eft 
33  réglé  ci-delLis  j  permet  la  majellé  aux  gardes- 
»>  étalons  de  faire  vendre ,  après  un  fimpie  exploit, 

les 
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•»  les  jumens  Se  poulains  defdits  particuliers ,  ôc 
9»  ce  tant  pour  le  payement  dudit  droit  que  des 
j»  tirais  de  la  vente ,  en  jurtiHant  de  ladite  faillie 
•»  par  un  certificat  figné  des  maires  ,  échevins , 
»  fyndics  ,  ou  de  deux  de  leurs  plus  proches 
3>  voilins. 

»  XXXVI.  Les  particuliers  qui  donnent  leurs 
»  cavales  à  cheptel  à  des  métayers ,  bordiers  Se 
j5  autres ,  &  les  retirent  lorlqu'elles  ont  été  fervies, 
>♦  ôc  qu'elles  ont  apporté  leurs  poulains  ,  laiflant 
»  lefdits  métayers  dans  l'impuiilance  d'acquittée 
js  lefdits  droits ,  s'ils  font  dus  j  les  gardes-étalons, 
35  dans  ce  cas  ,  auront  leur  recours  contre  lefdits 
>î  propriétaires,  métayers  &  bordiers  folidaiiement, 
j>  &  procéderont  contre  eux  de  la  même  manière 
3»  qu'en  l'article  ci-dellus ,  par  la  vente  defdites 
3>  cavales  &  poulains  qui  en  feront  provenus. 

«  XXXVll.  Les  gardes-étalons  feront  tenus  de 
"95  conduire  ôc  préfenter  leurs  étalons  aux  revues 
«  des  intendans  &  commiffaves  départis ,  lors  de 
«  leurs  départemens  des  tailles  ,  aux  jours  ôc  lieux 
»>  qui  leur  feront  indiqués  par  leurs  ordres ,  fui- 
5>  vaut  la  formule  en  fin  du  préfenc  règlement.  Ec 
i-)  à  l'égard  de  la  première  revue  des  commifTaires- 
»  infped-eurs  ,  il  leur  eft  enjoint  de  la  faire  dans 
»  les  heux  mêmes  où  les  étalons  font  érables. 

»  XXXVIII.  Les  gardes  -  étalons  qui  auront 
i>  fait  leurs  foumilfions  de  recevoir  un  étalon  pour 
»  un  prix  convenu ,  &  qui  l'auront  reçu  de  î'ap- 
»>  probation  des  intendans  &  commilfaires  départis, 
>>  feront  tenus  d'y  fatisfaire  dans  les  termes  portés 
5-»  par  lefdites  foumiiïions  j  à  faute  de  quoi  ils  y 
j>  feront  contraints  par  toutes  voies  dues  &c  ralfon- 
«  nables  ,  à  la  diligence  des  commiiratres-infpec- 
■n  teurs.  Et  la  même  chofe  à  l'égard  des  cavales 
Tome  XXIX,  E 
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V»  que  les  partiailiers  auront  prifes  à  conditiott 
,î  d'en  payer  le  prix  ou  partie  d  fa  majefté. 

3>  XXXIX.  Ils  feront  tenus  de  garder  un  exem- 
35  plaire  du  préfent  règlement  &  de  la  déclaration 
55  du  21  feptembre  1709.  Enfemble  de  l'inftrudion 
3)  qui  leur  eft  particulière  fur  les  foins  qu'ils 
»  doivent  prendre  de  leurs  étalons.  Enjoint  fa 
»>  majefté  auxdirs  commifTaires-infpedeurs  de  les 
53  leur  faire  reprèfenter  à  chaque  revue  j  à  peine 
3j  contre  lefdits  gardes  -  étalons  qui  négligeront 
»j  de  fe  contormer  au  préfent  article,  de  10  livres 
33  d'amende  au  profit  de  la  caifTe  des  Haras. 

j3  XL.  Défenies  aux  commiflaires-infpedeurs  de 
95  comprendre  aucuns  gardes-étalons  dans  leurs 
33  procès-verbaux  ,  ni  de  leur  délivrer  leurs  com- 
>i  miflions  de  gardes-étalons  ,  qu'après  les  avoir 
»>  interrogés  fur  les  réglemens  des  Haras,  &  ji-igés 
33  capables  de  fatisfaire  à  leurs  obligations  ,  par 
s>  la  connoifTance  qu'ils  auront  des  chofes  qui  leuc 
»  feront  prefcrites. 

T  I  T  R  E    V. 

Propriétaires  des  chevaux  entiers  ^  cavales  & 
poulains, 

»  Article  I.  Défenfes  exprefifes  a  toutes  com- 
3>  munautés,  abbés,  curés,  prieurs  ,  prêtres,  gen- 
jj  tilshommes  &  tous  autres ,  de  quelque  qualité 
j>  &  condition  qu'ils  foient ,  qui  auront  &  tien- 
3>  dront  chez  eux  ou  chez  leurs  fermiers,  métayers, 
)>  bordiers ,  cabaniers  ou  receveurs ,  des  chevaux 
i>  entiers ,  de  faire  fervir  lefdits  chevaux  pour  la 
«>  monte  des  cavales  ,  fi  ce  n'eft  pour  celles  a 
1;..  eux  appar tenantes  3  qu'ils  n'aient  été   vus  ôc 
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n  approuvés  par  les  intendans  &  commi(ïàires 
i>  départis ,  ou  par  les  commiiraitesinfpedeurs  des 
»»  Haras  ,  à  peine  de  confifcacion  defdits  chevaux 
3»  entiers,  &  de  500  liv.  d'amende  à  payer  par 
»  le  propriétaire  defdits  chevaux ,  applicable  moitié 
3>  au  profit  du  dénonciateur  ,  ôc  moitié  au  profîc 
9*  du  garde-étalon  du  lieu  le  plus  prochain  de 
»  celui  où  la  contravention  aura  été  commife  , 
»  foit  que  lefdits  chevaux  fe  trouvent  appartenir 
>•>  k  des  particuliers  ou  à  des  communautés. 

Poiû"  empêcher  Us  abus  que  les'  payfans  fal- 
fûient  de  la  permijjîon  énoncée  en  cet  article  j  en 
faïfant  couvrir  leurs  jumens  par  des  chevaux  diffé" 
rcns  j  fous  prétexte  qu'ils  leur  appartenaient  ;  h 
roi  rendit  le  16  juin  1718  j  une  ordonnance ,  fui'-, 
vant  laquelle  aucun  particulier  ne  peut  employer  ^ 
pour  faillir  fes  jumens  _,  le  cheval  entier  dont  il 
€jl  propriétaire  j  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu, 
une  permijfion  vifée  de  l'intendant  de  la  province, 

»  II.   Les  mêmes  confifcations  de  chevaux  & 
sj  amende  de  500  livres ,  auront  lieu  contre  les 
p  coureurs,  ainfi  appelés,  qui  font  gens  fans  aveu, 
>»  courant  les  campagnes ,  les  foires  &  les  marchés 
}>  dans  le  temps  de  la  monte  ,  avec  des  chevaux 
>j  entiers  qu'ils  font  fervir  comme  étalons. 
2-  >5  m.   Permet  fa   majefté  à  cet    effet   auxdits 
s»  gardes-étalons,  de  fe  pourvoir  par  voie  de  faille 
j>  &z  arrêts  des  chevaux  non  approuvés,  qui  feront 
a»  le  fervice  d'étalons  dans  l'étendue  de  leurs  pa- 
ir roiires  ,  foit  dans  les  écuries ,  foit  dans  les  cam- 
j|j  pagnes,  foires  «5c  marchés^,  dont  la  confifcation 
a»  leur  fera  adjugée  par  les  intendans  &  commif- 
jj  faites  départis  ,  avec  l'amende  encourue  par  les 
91  contrevenans. 

»?  IV.  Sa  majefté  ,  en  confirmant  pour  toutes 

Eij 
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î>  les  provinces  de  fon  royaume  ,  les  privilèges 
j>  accordés  aux  propriétaires  des  jugemens  ôc 
„  poulains ,  par  les  arrêrs  de  fon  confeil  des  1 7 
„  odobre  1^65 ,  28  odobre  i  (j^j  ,  15  juin  1700  , 
»  &  iS  juin  1715  ,  ordonne  que  toutes  les  ca- 
9»  vales  propres  à  porter  de  beaux  poulains  ,  qui 
j>  feront  annexées  aux  étalons  du  roi  ou  à  ceux 
s>  approuvés  ,  fuivant  les  rôles  des  corn  niilTaires 
»  des  Haras ,  enfemble  les  poulains  qui  en  pro- 
s>  viendront ,  feront  exempts  de  toutes  faifies  pour 
»  le  payement  de  la  taille  &  autres  deniers  royaux, 
3»  même  pour  dette  de  communauté  ,  fur  Ics 
»>  (Impies  certifications  des  gardes-étalons  ,  vifées 
»  des  commilTaires  des  Haras. 

3j  V.  Lefdites  jumens  ôc  poulains  ,  dans  les 
M  cas  ci-delfus  ,  ne  pourront  être  commandés  pour 
jj  aucune  forte  de  corvées  que  ce  puilTe  être  ,  ni 
s>  fous  prétexte  du  fervice  des  officiers  dans  leurs 
3>  marches  j  en  rapportant  par  lefdits  propriétaires 
•»  un  certificat  du  garde-étalon  ,  portant  que  leurs 
jj  jumens  font  compriies  dans  le  rôle  de  celles 
3j  annexées  à  leurs  étalons  ,  &  que  les  poulains  en 
5>  état  d  être  commandés  pour  le  fervice  defdits 
sa  officiers  &  autres  corvées ,  proviennent  du  fait 
«»  defdites  jumens. 

j,  VI.  Enjoint  à  tous  particuliers  ôc  habitans 
j>  des  paroilfes ,  de  quelque  qualité  ôc  condition 
»  qu'ils  foient  ,  de  déclarer  au  commencement  de 
j»  chaque  année  aux  maires  j  confuls  ,  fyndics  ou 
»  colledeurs  ,  le  nombre  de  leurs  jumens  ,  leur 
j»  poil,  âge  &  taille,  à  peine  de  zoliv.  d'amende 
ai  contre  ceux  qui  n  auront  point  fatisfait  à  cette 
»  déclaration  ,   au  profit  du  dénonciateur. 

,>  VII.  Défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonneSj 
,îî  de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'elles  puiilent 
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»  erre  ,  ayant  des  jumens  propres  a  porter  des 
•»  poulains  ,  de  les  mener  pour  être  faillies ,  a 
»»  d'autres  chevaux  que  ceux  qui  feront  approuves 
»  &  qui  leur  feront  délîgnés  par  les  rôles  des 
»»  commi(raires-infpeâ:eurs ,  ni  de  faire  nfage  des 
i>  cheviux  non  approuvas  qui  leur  pourront  être 
*>  amenés  pour  fervir  lefdites  jumens  ,  dans  les 
»  paroilfes  où  il  y  en  a  déjà  d'établis,  à  peine  de 
»>  confifcation  des  cavales  qui  fe  trouveront  avoir 
•ï  été  ainli  couvertes,  &  des  poulains  qui  en  feront 
»  provenus  ,  &  de  50  liv.  d'amende  contre  les 
»  contrevenans  ,  applicable  moitié  au  profit  du, 
»  garde-étalon  le  plus  prochain,  outre  le  droit  de 
»  monte  qui  lui  fera  payé  par  lefdits  propriétaires 
»  pour  chaque  cavale  faillie  en  contravention  j  ôc 
3>  l'autre  moitié  au  profit  du  dénonciateur. 

»  VIIÎ.  Les  particuliers  qui  auront  fait  faillir 
»  leurs  jumens  par  des  étalons  approuvés ,  &  qui 
sï  n'auront  pas  payé  aux  gardes  les  droits  à  eux  attri- 
j3  bues ,  y  feront  contraints  par  la  vente  de  leurs  ju- 
j»  me  is  &  poulains  qui  en  feront  provenus^  en  verra 
»  du  préfent  règlement,  fans  qu'il  en  foit  befoia 
j>  d'autre ,  nonohftant  oppofitions  ou  appellations 
»  quelconques  ,  attendu  la  nature  &  qualité  du 
j>  fait. 

>>  IX.  Sa  majefté  ne  voulant  point  gêner  la  liberté 
35  du  commerce  que  les  particuliers  peuvent  taire 
35  de  leurs  jumens  propres  à  porter  des  poulains  , 
9î  quoiqu'employées  dans  les  rôles  pour  être  fer- 
«  vies  par  les  é:alon<:  approuvés  ;  elle  entend  qu'il 
s>  leur  foit  libre  de  les  vendre  ,  &  de  s'en  défaire 
>»  toutefois  &  quanres  que  bon  leur  fembleia. 

jj  X.  Défenfes  aux  propriétaires  des  jumens  , 
"  qui  en  auront  ue  galeules ,  de  les  lailfer  aller 
»  au  pâturage  avec  les  jumens  faines ,  A  peine  de 
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»  confifcation  defdires  jiimens  galeufes  ,  &  di. 
»  zo  liv.  d'amende  contre  chacun  defdits  proprié- 
»  taires  au  profit  du  dénonciateur  j  ôc  la  même 
»  chofe  contre  les  propriétaires  des  chevaux  mor- 
»  veux  ,  qui  les  enverront  dans  les  pâtures 
»  publiques. 

»  XI.  Défenfes  aux  propri<;taires  des  pouliches , 
»  de  les  faire  couper  à  qael<que  ^ge  que  ce  foit  ; 
»  &  à  tous  maréchaux  &   autres  particuliers ,  de 
»  faire    pareilles   opérations  fans  une  permiflion 
»  par  écrit  du  conunilîaire ,  à  peine  de  cinquante 
»  livres  d'amende   contre  les  contrevenans  ,  ap- 
»  plicab'e   moitié  au  profit  du  dénonciateur  ,  8c 
»  moitié  au  profit  de    l'hôpital  le  plus  prochain. 
»  XII.  Ordonne  fa  majefté ,  que  les  poulains 
•»  entiers ,  d'un  an  &  au  deffus ,  qui  feront  fur- 
»  pris  dans  les  pâturages  mêlés  parmi  les  cavales , 
V  fans  être  entravés  du   pied  de  devant  à  celui 
35  de  derrière  en  croifant ,   feront    confifqués  Se 
»  hongres    par    le    premier  maréchal   des    lieux 
i>  aux  dépens  des  propriétaires  j  lefquels    feront 
»  en  outre  condamnés  en  vingt  livres  d'amende 
»  fans  déport ,  le  tout   applicable  au   profit    du 
»  dénonciateur. 

»  XIII.  Lefdits  poulains  entiers  feront  tenus 
»  dans  dQS  pâtures  féparées  ou  fermées ,  6c  fans 
»  aucune  communication  avec  les  jumens  dans 
»  les  communes ,  ufages  ôc  pâturages ,  pendant 
y>  le  temps  de  la  monte  feulement ,  fous  les 
»  mêmes  peines  ci-delfus. 

»  XIV.  Défenfesaux  propriétaires  des  poulains, 
»  de  les  aller  prendre  dans  les  pacages  pendant 
»  la  nuit  pour  faire  faillir  leurs  jumens  &  autres  , 
»  à  peine  de  confifcation  defdits  poulains ,  ôc  de 
»  crois  cents  livres  d'amende ,  applicable  moitié 
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!►  au  dénonciateur ,  $c  moitié  au  profit  du  gatde- 
9  étalon  le  plus  prochain. 

Titre     VI. 

Propriétaires  des  bourriquets  _,  autrement  appelés 
animaux. 

»  Article  1.  Dcfenfes  à  toutes  perfonnes,  de 
<»  quelque  condition  qu'elles  puillent  ccre  ,  de 
»  tenir  aucuns  bouriiquets  pour  fervir  les  cavales, 
»  qu'ils  nayent  été  vus  ^c  approuvés  par  les 
»  commillaires  -  infpeéleurs ,  qui  en  donneronc 
»  leurs  certihcats  aux  particuliers ,  dans  lefquels 
»  ils  feront  mention  de  l'âge,  poil  &c  taille  def- 
»  dits  animaux,  à  peine  contre  les  contrevenans, 
»  de  confifcation  de  leurs  bourriquets  ,  &  de  trois 
>>  cents  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  au 
i>  protit  du  dénonciateur.  Se  moitié  à  celui  de  la 
»  cairte  des  Haras. 

»  II.  Les  commilTaires-infpedeurs  ne  pourront 
»  accorder  lefdites  permilîîons  ,  qu'aux  feuls 
»  gardes-étalons  chargés  de  chevaux  approuvés  ^  & 
»  ce  dans  les  provinces  où  il  plaira  à  fa  majefté 
V  autorifer  cet  établilfement ,  à  peine  d'en  ré- 
»  pondre. 

»  m.  Les  gardes-étalons  ne  pourront  faire  faillir 
»  par  lefdits  animaux  aucunes  cavales  au-delTus 
»  de  quatre  pieds  ,  à  prendre  de  l'extrémité  de 
»  la  crinière  près  le  garrot ,  jufqu'à  la  couronne 
»  du  pied  ,  à  peine  de  conhfcation  de  leurs  bour- 
»  riquets  ,  &:  de  vingt  livres  d'amende  ,  appli- 
»  cable  moitié  au  profit  du  dénonciateur ,  ÔC 
»  moitié  au  profit  de  la  cailTe  des  Haras, 

»  IV.  Défenfes    aux  propriétaires  des  jumens 
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»  ai;  defîlis  de  quatre  pieds  ,  de  les  meHer  aux 
»  bourriqiiets  ,  à  peine  de  confi (cation  defdites 
»  cavales ,  d' de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque 
»  contravention,  applicable  comme  defTus,  fi  ce 
\  >>  n'eft  en  vertu  de  permilîîon  par  écrit  du  com- 
»  mifTàire-infpecceur. 

»  V.  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  laififèr 
>>  aucuns  mulets  ni  baudet?  paître  avec  les  jamens, 
»  s'ils  ne  font  entravés  d'un  pied  de  devant  à  un 
»  de  derrière  en  croifant ,  en  forte  qu'ils  ne  puif- 
»  fent  les  couvrir ,  à  peine  de  confifcation  defdits 
»  mulets  Se  baudets ,  ôc  de  vingt  livres  d'amende 
»  au  profit  du  dénonciateur. 

»  VI.  Le  droit  pour  la  faillie  des  jumens  par  les, 
V  bourriquets  ,  ayant  été  exigé  d'une  manière  alfez 
»  arbitraire  par  les  propriétaires  defdits  animaux , 
»  deouis  vingt  fols  jufqu'à  un  écu ,  dans  les  diffé- 
»  rens  départemens  ;  la  majefté  ordonne  aux  inten- 
»  dans  ôc  commiiTaires  départis ,  de  rendre  leurs 
^  ordonnances  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
»  blication  du  préfent  règlement ,  pour  fixer  cette 
»  rétribution  d'une  manière  égale ,  avec  défenfes 
»  aux  gardes-étalons  ou  propriétaires  defdits  ani- 
»  maux  de  rien  exiger  au  delà  ,  à  peine  de 
»  vingt  livres  d'amende ,  au  profit  du  dénoticia- 
»  teur. 

Titre    VIL 

Maires  _,  échevins  ^  confias  ,  fyndics  &  coUecleurs 
dts  Paroijfes. 

»  Article  I.  Veut  fa  majefté  que  dans  un 
}->  mois  du  jour  &  date  du  préfent  règlement ,  & 
»  pour  les  années  fuivante^ ,  au  premier  avril  de 
y  chacune  d'iççUes,  à  la  diligence  des  maires ,  éçhe= 
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»  vinSjJLirats,  confiils,  lieiuenans,  députés,  de- 
y  gants  ,  procureurs  ,  fyndics  ,  fabricaus  ,  tréfo- 
»  riers  ,  marguiUiers  &  colledleurs  des  villes  , 
»  bourgs  &  paroiires  j  il  foit   fait  un  rôle   figné 

V  &  certifie  d'eux,  contenant  le  nombre  des  ju-' 
»  mens  qui  fe  trouveront  dans  chaque  paroi(Iè , 
»  dans  lequel  ils  fpécifieront  au  vrai  leur  âge, 
»  poil ,  hauteur  ,  épailTeur,  &  le  nom  de  domicile 
»  des  particuliers,  de  quelque  qualité  ôc  condi- 
»  tion  qu'ils  foient ,  tant  eccléliaftiques  ,  nobles  , 
»  privilégies  ou  roturiers  à  qui  elles  appartien- 
»  nent  ,  avec  la  quantité  Se  qualité  de  ptés ,  her- 

V  bages  ,  pâturages  ,  picages  ,  ufages  ,  marais, 
»  bruyères  Se  landes  qu'ils  pofsèdent ,  fur  la  dé- 
»  claration  qui  leur  en  fera  taite  ,  Se  lignée  par 
»  chacun  defdits  habitans  ,  fans  y  rien  omettre  , 
»  à  peine  contre  lefdirs  parculiers  qui  refufe- 
»  ront  de  le  faire ,  ou  qui  auront  fait  de  faulTes 
»  déclarations ,  de  vingt  livres  d'amende ,  appli- 
»  cable  moitié  au  profit  du  dénonciateur.  Se  l'au- 
»  tre  moitié  à  l'hôpital  le  plus  prochain. 

»  II.  Enjoint  auxdits  coniuls,  fyndics,  Se  autres 
»  ci-deffus  dénommés ,  de  remettre  lefdits  rôles 
»  dans  les  mêmes  délais  ,  félon  la  formide  en  fin 
»  du  préfent  règlement ,  aux  fubdélégués  des  in- 
»  tendans  &  commilTaires  départis  ;  &  faute  par 
»  eux  d'y  fatisfaire ,  ils  y  feront  contramts  par  em- 
»  prilonnement  de  leurs  perfonnes  ,  Se  condam- 
»  nés,  chacun  en  leurs  propres  Se  privés  noms, 
»  en  cinquante  livres  d'amende ,  applicable  moitié 
^  au  profit  de  la  cailfe  des  Haras ,  Se  moitié  a 
1?  l'hôpital  le  plus  prochain. 

»  III.  Veut  fa  majefté  que  par  lefdits  fubdc- 
»  légués  il  foit  drelfé  chaque  année  un  érat  des 
^^  communautés  qui  n'auront  point  fatisfait  à  ce 
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»  qui  leur  eft  prefcrit  ci-deirus  ,  pour  être  ledrc 
î»  état  par  eux  envoyé  aux  intendans  &  conimif- 
»  faites  départis  j  à  peine  contre  iefdits  fubdélé- 
^  gués  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
V  noms. 

»  IV.  Ils  fourniront  leurs  certificats  de  remife 
»  defdirs  rôles ,  aux  fyndics  &  autres  qui  les  leur 
»  auront  remis,  lefquels  ils  enverront  aux  inten- 
»  dans  &  commiffaires  départis  ,  qui  chargeront 
i>  les  commilfaires-infpeâreurs  d'en  drelTer  un  état 
y>  général  pour  chaque  département. 

»  V.  Veut  fa  majefté  que  le  préfent  régle- 
»  ment,  enfemble  la  déclaration  du  21  feptembre 
»  Ï709  ,  touchant  les  privilèges  des  gardes-éta- 
?>  Ions  ,  foient  &c  demeurent  es  greffes  ou  ar- 
>>  chives  des  communautés  &  paroiffes  où  il  fe 
»  trouve  des  étalons  approuvés  \  àc  que  ledlure 
»  foit  faite  tous  les  ans ,  à  la  fortie  des  meffes 
»  paroiffiales ,  des  articles  qui  concernent  la  police 
»  de  cet  établilîement ,  à  peine,  contre  les  con- 
»  fuis  &  fyndics,  de  vingt  livres  d'amende,  ap- 
w  plicable  au  luminaire  defdites  paroiffes. 

»  VI.  Enjoint  auxdits  maires ,  çonfuls  &  fyn- 
*>  dics ,  de  donner  communication  de  leurs  regif- 
»  très  ou  cadaftres  auxcommillairesdefdits  Haras, 
»  toutefois  6c  quantes  qu'ils  en  feront  par  eux 
»  requis ,  par  rapport  aux  vérifications  qu'ils  au- 
>>  ront  à  faire  du  nombre  d'arpens  de  prés,  pâtu- 
y  rages  ,  pacages  ,  marais  &  bruyères  apparte- 
»  nans  aux  habitans  de  leurs  paroifiTes  ou  commu- 
iî»  nautés ,  à  peine  de  défobéiirance. 
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Titre    VIII. 
Gardes- Haras. 

»  Article  I.  Les  gardes- Haras  feront  prcfeii- 
.V  tes  aux  intendans  &  commilFaires  départis ,  par 
»  les  commiiraires-infpedeurs  ;  ils  prendront  une 
»  commiflîon  defdits  intendans  auxquels  ils  prc- 
»  teront  ferment,  ôc  jouiront  des  privilcges  des 
»  gardes-étalons ,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
»  22  feptembre  1709  _,  &c  du  préfent  règlement. 

»  II.  lis  recevront  leurs  mftrudtions  des  commif- 
»  faires-infpedeurs ,  ôc  feront  à  leurs  ordres  pour 
»  tout  ce  qui  concernera  le  fervice  des  Haras. 

»  111.  ils  feront  toutes  les  failles  de  chevaux 
»  entiers,  poulains,  cavales  ,  baudets  ôc  mulets, 
»  dans  tous  les  cas  de  contravention  au  préfent 
»  règlement,  dont  ils  drelferont  leurs  procès-ver- 
»  baux  ,  qu'ils  remettront  auxdits  commilfaires- 
»  infpedteurs ,  à  la  diligence  defquels  toutes  pour- 
»  fuites  feront  faites  ;  ils  feront  à  cet  effet  les  fom- 
»  mations  nécelTaires  aux  contrevenans  ôc  oppo- 
»  fans ,  de  comparoîrre  devant  les  intendans  ôc 
»  commilfaircs  départis ,  pour  fe  voir  condamner 
»  aux  peines  par  eux  encourues ,  ôc  en  leurs  frais 
»  3c  dépens. 

»  IV.  Ils  profiteront  de  la  part  des  dénoncia- 
»  teurs  dans  tous  les  cas  de  confifcation  &  amen- 
»  desjlorfqu'ils  auront  furpris  eux-mêmes  les  parti- 
»  culiers  en  faute  ,  6c  juftiiié  des  contraventions 
»  dont  il  fera  queftion  j  fa  majefté  fe  réfervanc 
»  de  leur  faire  des  gratifications  félon  le  mérite 
»  de  leurs  diligences,  fur  les  recettes  extraordinaires 
>>  au  profit  defdirs  Haras. 

»  V.  Enjoint  aux  maires,  cchevins  ôc  confuls 
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»  des  villes  ,  bourgs  &  paroifles  ,  de  fe  tratif-*' 
>>  porter  dans  l'érendue  de  leurs  diftrids  ,  lorf- 
»  qu'ils  en  feront  requis  par  lefdits  gardes-Haras  ^ 
^  &  de  leur  donner  toute  adiftance  &  main- 
^  forte  en  cas  de  befoin  _,  à  peine  de  défobéiiïancc» 

Titre     IX. 

Hu'iffiers  &  Sergens, 

»  Article  1.  Enjoint  à  tous  huiiïïers  &  fergens  , 
î»  de  fe  tranfporter  par-tout  où  ils  feront  appelés 
i>  à  la  requifîtion  des  commilTaires-infpecteurs , 
i>  fous-infpedeurs  ,  vifiteur  des  Haras,  &  des 
»  gardes-étalons ,  pour  toutes  faifies,  fommations, 
»  injondlions  ,  défenfes  ,  commandemens  &  autres. 
»  adtes ,  exploits  &  éxecutions  ,  à  la  requête  de 
)/>  qui  il  appartiendra  ,  en  vertu  du  préfent  ré- 
»  glement  &  des  exécutoires  des  intendans  & 
»  commilTaires  départis  contre  les  contrevenans  ; 
»  &  de  fournir  leurs  procès-verbaux  louchant 
»  lefdites  contraventions  &  pourfuites,  aux  com- 
»  miflaires  infpedeurs,  à  peine  de  tous  dépens  , 
»  dommages  &:  intérêts  procédans  du  retardement , 
»  &  d'interdidion  qui  fera  prononcée  par  les 
»  intendans  &  commilTaires  d?parris  ,  fur  les 
»  procès -verbaux  de  plainte  des  commilTaires  inf- 
»  pedeurs  ou  des  gardes-étalons ,  (ignés  de  deux 
»  témo  ns. 

y  II.  Sa  majefté  entend,  a  l'égard  des  confif- 
»  cations  &  amendes  prononcées  contre  les  con- 
»  trevenans  au  préfent  règlement ,  que  tous  les 
»  frais  qui  auront  été  faits  pour  y  patvenir , 
»  feront  préalablement  pris  Se  prélevés. 

i>  m.  Difeifes  à  tous  huilliers  .5t  fergens,  de 
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î^  faire  aucune  faifie  des  jumens  comprîfes  aux 
»  rôles  des  commiiraires-infpedeurs  ,  pour  être 
»  fervies  par  les  étalons  approuves ,  &  des  pou-. 
»  lains  qui  en  feront  provenus ,  pour  quelque 
>>  dette  que  ce  puilfe  ctre  ,  fi  non  dans  les  cas  où 
»  lefdites  jumens  fe  trouveroient  encore  dues  aux 
»  vendeurs ,  ou  pour  raifon  des  droits  qui  feroienc 
»  dus  aux  gardes -étalons  pour  le  faut  defdite* 
»  cavales ,  à  peine  de  payer  en  leurs  propres  ôc 
»  privés  noms  les  jumens  qu'ils  auroient  faifies 
>>  &   déplacées. 

»  Veut  fa  majefté  que  le  prcfent  règlement  ôc 
»  la  déclaration  du  12  feptembre  1709,  foienc 
y>  gardés  de  obfervés  dans  tout  le  royaume , 
»  abrogeant  tous  arrêts ,  ordonnances  &  réglemens 
»  contraires  aux  difpofitions  y  contenues.  Mande 
»  &c  ordonne  aux  inrendans  ôc  commilfaires  dé- 
»  partis  dans  les  provinces  &:  généralités  ,  d'y 
»  tenir  foigneufement  la  main  ,  &  de  le  faire 
»  publier  dès-à-prclent  par  tout  où  befoin  fera, 
»  à  ce  qu'aucun  nen  prétende  caufe  d'ignorance. 
»  Enjoint  pareillement  aux  commilTaires-infpec- 
»  teurs  des  Haras ,  de  Pexécuter  de  point  en  poinc 
»  en  ce  qui  les  regarde.  Fait  à  Paris  le  vingt - 
»  deux  février  mil  fept  cent  dix-fept.  Signé 
»  LOUIS.  Et  plus   bas,  Phelypf.aux. 

Le  confeil  a  audî  fait  publier  le  28  du  même 
mois  de  février  17 17  , deux  mémoires  ,  pour  fervir 
d'inftruiflion  aux  intendans  des  généralités  &  aux 
cotT\miiraires-infpe6teurs  ,  relativement  au  réta- 
blifîèment  ôc  à  l'adminiftration  des  Haras.  11  a  en 
outre  été  publié  en  même  temps  une  inftiudion 
pour  les  gardes-étalons. 

Par  deux  autres  réglemens  des  1 5  avril  &  3  1 
âoCit  1718,  le  roi  a  ordonné  ce  qui  dévoie  être 
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obfervé  relativemsnt  au  fervice  des  Haras  de 
.l'intendance  de  Navarie  ,  Béam  Ôc  génér.^lité 
d'xlucli  ôc  de  l'intendance  de  Rouflillon  ,  Gon- 
flant ,  Cerdagne ,  de  pays  de  Foix.  Ces  régleniens 
ne  diffèient  de  celui  du  12  février  17  17,  qu'eu 
quelques  points  relatifs  à  des  circonftances  locales. 
Par  arrêt  du  28  janvier  17(^4,  la  furintendance 
des  Har.is  des  provinces  de  Normandie  ,  Limoufiii 
&  Auvergne ,  a  été  réunie  à  la  charge  de  grand 
écuyer  dj   France. 

HARENG.  Poiiïbn  de  paflage  très-connu  ,  6c 
que  fon  abondance  rend  d'un  prix  très -médiocre. 
On  diftingue  trois  (ones  de  Harengs  ;  les  frais  , 
les  falés  &  les  féchcs  ou  fumés  qu'on  appelle 
faurs. 

Le  Hareng  frais  ne  pouvant  être  apporté  que 
par  des  pécheurs  françois  des  cotes  de  Normandie 
Se  de  Picardie  ,  fur  lefquelles  il  fe  trouve  ordi- 
nairement ,  Se  qui  font  partie  des  cinq  grofTes 
fermes  ,  il  n'elt  pas  fujet  aux  droits  d'entrée  , 
parce  que  ce  poifToneft  cenfé  pris  dans  l'étendue 
<iu  tarif  de  1 66^  ;  il  paye  feulement  le  droit  dabord. 
Voyez  cet  article. 

Il  en  efl  de  même  de  tout  poiflibn  frais  péché 
fur  les  côtes  d'une  province ,  puifqu'il  eft  cenfé 
appartenir  à  fon  territoire  qui  s'étend  jufqu'à  deux 
lieues  en  mer  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil 
du  9  mars  171 9  ,  par,  lequel  il  eft,  permis  de 
vifitec  les  bâtimens  étrangers  en  ftation  à  deux 
lieues  en  mer  ,  &  de  les  fai(îr  s'ils  font  chargés 
de  marchandifes  de  contrebande  ;  ainfî  ce  poilfoa 
frais    ne  doit  aucun  droit  d'entrée. 

Mais  fi  du  Hareng  frais  fort  des  «.tnq  gro(Tès 
fermes   pour    palier  dans   une  province  réputée 
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étrangère  ,  il  n'cfl:  pas  douteux  qu'il  ne  foit  dans 
le  cas  d'acquitter  les  droits  de  fortie  fuivant  fa 
valeur  ,  puifqu'ii  n  eft  pas  tarifé  ,  îk  mcme  ceux 
d'entrée  dans  celle  où  il  ell  tranfporté.  Les  mcmes 
droits  font  dus  dans  un  (ens  contraire,  fur  des 
Harengs  fiais  ,  apportés  des  provinces  réputées 
étrangères  dans  les  cinq  grolfes  fermes  ;  étant  de 
principe  que  nulle  perfonne  ni  nulle  chofe  nô 
font  exemptes  des  droits  fans  un  privile'ge  exprès, 
fuivant  le  titre  commun  de  l'ordonnance  dîi  22. 
juillet  16Î1. 

A  l'égard  des  Harengs  falés  ,  ceux  qui  font 
apportés  dans  le  royaume  des  pays  étrangers , 
doivent  uniformément  les  droits  d'entrée  à  raifon' 
de  vingt-quatre  fous  du  quintal,  impofés  par  l'arrêc 
du  6  juin  ij6^  (  *). 


(*  )  Ce  règlement  f ai fant  loi  pour  toute  efpcce  depoijfon 
de  pêche  étrangère  ,  6'  fon  préambule  rappellant  les  arrêts 
antérieurs  qui  ont  rapport  à  la  matière ,  &  dont  une  partie 
ejî  abrogée  ,  on  a  cru  devoir  le  rapporter  en  entier. 

Le  roi  s'écant  fait  reprcfenter ,  en  fon  confeil,  l'arrct  rendu 
en  icclui  le  7  janvier  1671,  qui  auroit  établi  un  droit  de 
40  liv.  par  leth  de  douze  barrils  de  Harengs  blancs  &  faurs, 
dans  toute  l'étendue  des  côtes  &  ports  maritimes  du  royaume,' 
les  arrêts  des  14  (eptembre  16S7  &  j  janvier  1691  ,  par 
kll]ucls  il  auroit  été  défendu  ,  tant  aux  François  qu'aux 
étrangers ,  d'apporter  ni  faire  entrer  par  mer  ni  par  terre ,, 
dans  aucuns  ports ,  lieux  &  paflages  du  royaume  ,  mêm& 
dans  les  ports  de  Marfeille  &  Dunkerque  ,  du  Hareng  au-- 
trement  qu'en  vrac  &  falé  de  (el  de  biouage  ,  fous  peine 
de  confifcation  dudit  Hareng,  navires,  barques,  bâtimens,. 
charrettes,  chevaux  &:  autres  voitures,  &  de  1500  livres 
d'amende  :  L'arrêt  du  4  oAobre  I69I  ,  par  lequel  il  auroic 
ixi  ordonné  que  les  morues  vertes,  sèches,  mcrluches-j 
cabillauds ,  llockfîfch  ,  faumons  &  maquereaux  de  la  péclie 
des  étrangers ,  payeroient  à  l'entrée  du  royaume  ,  par  mec 
&  par  terre ,  même  par  Ja  Bretagne  &  par  les  ports  de  Mar-j 
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Il  rcfulte  de  cet  arrèc  de  17(53 ,  que  les  Ha- 


feille  &  Ounkerque  ;  favoir  ,  les  morues  vertes  &  cabil- 
lauds. Il  !iv.  pa:  quintal  ;  les  morues  sèches,  merluches  Se 
ftockfifcn  ,  4  hv.  du  quintal  5  les  maquereaux,  24  liv.  le 
leth  de  Jv>uze  barils;  &:  les  (aumons  lalés ,  15  liv.  les  fix 
hambcurgs  ou  buit  barils.  L'arrêt  du  6  fepterabre  1701, 
fervanc  de  règlement  pour  le  commerce  avec  l'Angleterre  , 
qui  auroic  fixé  a  toU.:es  les  entrées  du  royaume  les  droits  des 
Harengs  (aurs ,  à  80  îiv.  le  leth  de  douze  barrils  ;  ceux  de 
la  morue  sèche  à  8  liv.  par  quintal  ;  &  ceux  des  faumons 
falés  a  40  liv.  les  fix  hambourgs  ou  huit  barils,  venanc 
d'Angleterre,  EcofTe  &  Irlande  :  L'arrêt  du  10  feptembre 
I746,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les  Harengs  faurs 
&  les  morues  sèches  apportés  de  Hollande  ,  &  déclarés 
provenir  de  pêche  hoUandoife ,  ne  pourroient  être  confidérc's 
que  comme  provenant  de  pèche  angloifc  ,   &  qu'en  cette 

?[ualité  il  feroit  perçu  dans  tous  les  ports  &  bureaux  des 
ermes ,  pour  droits  d'entrées ,  80  liv.  par  leth  de  douze 
barrils  fur  lefdits  Harengs  ,  &  8  liv.  du  quintal  fur  lefdites 
morues,  conformément  audit  arrêt  de  1701.  Et  fa  majellé 
étant  informée  que  les  exceptions  qu'elle  a  bien  voulu  faire 
à  ces  réglemens  ,  par  des  ordres  particuliers ,  ont  ouv  rc 
une  route  a  l'Angleterre  pour  l'introduélion  de  fa  pêche  ; 
que  ces  réglemens,  par  un  ufage  abudf,  n'ont  point  leur 
exécution  dans  les  ports  de  Dunkerque ,  Marfeille  &  Bayonne  , 
où  lefdites  efpèces  de  poiflons  viennent  librement ,  &  fans 
payer  les  droits  auxquels  ils  font  impofés  ,  à  l'exception 
feulement  des  morues  sèches  ,  qui  ,  dans  les  ports  de  Mar- 
feille &  Bayonne,  font  foumifes  à  la  prohibition,  ou  au 
payement  defdits  droits  :  qu'il  arrive  fouvent  des  contefta- 
tions  dans  la  plupart  des^  bureaux  des  ferm.es  ,  fur  la  gran  - 
ideur  &  contenance  des  barils  ;  qu'il  conviendroit  de  faire 
l'évaluation  de  ces  barrils  au  poids,  &  d'en  fixer  le  droic 
au  quintal ,  afin  que  l'uniformité  ,  qui  doit  régner  par-rour  , 
fît  difparoître  ies  u'agcs  qui  fe  font  formés  dans  ces  difFé- 
rens  bureaux.  A  quoi  defiranc  pourvoir  &  remettre  en  vi-»- 
gueur  l'exécution  des  précédcns  réglemens  ,  &  ,  en  les  in- 
terprcrant ,  fixer  au  quintal  le  montant  des  droits  ,  eu  égard 
à  l'e'^'rit  defdits  réglemens ,  &  à  la  valeur  aftuelle  de  la 
marchandife  j  oui  le  rapport  du  fieui"  Bertin,  confeiller  ordi- 

ren^s 
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tengs  blancs  venant  de  quelque  pays  que  ce  foie  j 
à  rexception  de  ceux  de  la  pêche  d'Angleterre  j 
Ecolfe  &  Irlande,  dont  l'impoitadon  eft  défendue 
dans  tout   le  royaume  ,  ne   peuvent    entrer  par 


naire  au  confcil  royal ,  contrôleur-général  des  finances  ;  le 
roi  étant  en  fon  confcil ,  a  oidonné  &  ordonne  que  les 
arrêts  des  7  janvier  1671 ,  14  fcptcmbre  1^87,  y  janvier  S: 
4  octobre  16^1 ,  6  feptembre  1701  ,  &  10  fcptenlbrc  ij^6  ^ 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  confétjucnce. 
Se   en  les  interprétant ,  que  les  Harengs  blancs  venant  de 
quelque  pays  étranger  que  ce  foit  ,  ne  pourront  entrer  ni 
par  terre,  ni  par  mer,  dans  aucuns  ports  ,  lieux  &  pa/Tagcs 
du  royaume ,  ni  même  dans  ceux  de  Marfeiile ,  Bayonnc  Se 
Duukerque ,  autrement  qu'en  vrac  Se  falcs  de  lel  de  brouaec  ; 
&  que  lefdics  Harengs  faurs,  morues  vertes  &  cabillauds, 
morues  fèches  &  merluches ,  ftockfîfch  ,  faumons  falcs  &c 
maquereaux  falés ,  venant  pareillement  de  tous  pays  étran- 
gers ,  payeront  à  toutes  les  entrées  du  royaume,  tant  par 
terre  que  par  m.r ,  même  à  celles  de  Marfeiile ,  Bayonnc 
&    Dunkerque  ,  favoir  ,  les   Harengs  blancs,    10    pour 
ICO  de  leur  valeur,  dont  le  droit  fera  fixé  à  i  livre  4  fous 
par  quintal  ;  les  Harengs  faurs ,  4  liv.  par  quintal  j  les  morues 
vertes  &  cabillauds  ,  iz  liv.  par  quintal  j  les  morues  sèches 
&  merluches,  8  liv.  par  quintal  j  le  llockfifeh  ,  4  liv.  par 
quintal  ;  les  maquereaux  falés  ,  10  pour  100  de  leur  valeur, 
dont  le  droit  leta  réglé  à  i  liv.  par  quintal  j  les  faumons 
falés,  10  pour  100  de  leur  valeur,  dont  le  droit  fera  pareil- 
lement fixé  à  I  liv.  par  quintal  ;  à  l'exception  de  ceux  d'An- 
gleterre, Ecoffe  &  Irlande  ^  pour  lefqucls  le  droit  fera  payé 
àraifon  d'une  liv.  16  f.  par  quintal  :    dérogeant  fa  majefté 
à  tous  arrêts  ,  ordres ,  permilTions ,  décilions  particulières  Se 
ufages  à  ce  contraires.  N'entend  fa  majcfté  permettre  l'entrée 
dans  le  royaume  de  celles  defdites  efpèces  de  poiiïbns  venant 
d'Angletcrie  ,   qui  ne   font  pas  nommément  permifes  par 
l'arrêt  du  6  feptembre  1701.  Et  fera  le  préfent  arrêt  exécuté 
iionobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 
dont  fi  aucunes  interviennent,  fa  majcflé  s'en  réferve  &  à 
fon  conleil ,  la  connoilTancc.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa 
majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  6  juin  I7<îj. 

Sicile ,  Phelypsaux, 
Tome  XXIX,  F 
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aucun  port ,  lieux  ôc  paffages  ,  ni  même  dans  les' 
ports  de  Marreille  ,  Eayonne  Se  Dunkeuque  , 
aurremenc  qu'en  vrac  &  lalés  de  fel  de  brouage , 
Se  qu'ils  doivent  dix  pour  cent  de  leur  valeur  , 
ôc  que  les  Harengs  faurs  font  fujecs  aux  droits  de 
quatre  livres  du  quintal. 

Et  comme  il  eft  dit  que  fa  majefté  n'entend  point 
permettre  Tentrée  dans  le  royaume  des  efpèces 
de  poiilbn  venant  d'Angleterre,  qui  ne  font  pas 
nommément  permifes  par  l'arrêt  du  6  feptembre 
1701  ,  il  s'enfuit  que  les  feuls  Harengs  faurs  ,  la 
morue  sèche  &  le  faumon  faîé  peuvent  être  ap- 
portés de  ce  royaume   en  France. 

A  la  fortie  du  royaume ,  les  Harengs  blancs  Sz 
faurs  ou  faurets  ,  font  affranchis  de  tous  droits  , 
fuivant  l'arrêt  du  5  oétobre  1700,  rendu  dans 
la  vue  d'encouracier  la  pêche  nationale 

A  l'égard  des  Harengs  blancs  &  faurs  ,  prove- 
nans  de  la  pêche  des  habitans  de  la  province  de 
Normandie  ,  «3c  apportés  dans  cette  province  ,  cha- 
que port  à  fes  privilèges  particuliers. 

Les  Harengs  blancs  &:  faurs  péchés  ôc  appor- 
tés au  Havre  par  les  habitans  de  cette  ville  ,  ne 
doivent  que  trente  fous  par  leth  compofé  de 
douze  barrils ,  contenant  chacun  un  millier  de  ces 
poiflons ,  fuivant  l'arrêt  du  3 1  décembre  1 66^  y 
car  quoique  ce  règlement  ne  parle  point  de  la 
contenance  des  barrils ,  comme  il  eft  relatif  au 
tarif  du  27  ocl:obre  1(^32  ,  qui  admet  dix  milliers 
de  Harengs  en  grenier ,  au  tonneau  ,  ou  dix  bar- 
rils  de  Harengs  en  vrac  ,  il  en  réfulce  que  le  ba- 
ril doit  contenir  mille  Harengs  blancs. 

Pour  les  Harengs  faurs ,  le  tarif  du  1 8  feptem- 
bre 1 664.  porte  expreffément  que  le  barril  en  con- 
tient mille. 
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Les  Harengs  blancs  &:  faiirs,  péchés  &:  appor- 
tes à  Dieppe  par  cies  habicaiis  de  cerce  ville  ,  uq 
doivent  que  deux  f.  us  lix  deniers  par  mille  ou 
par  barrils  ,  contorniémenc  à  Tarrêc  du  16  mars 

Ceux  qui  font  apportes  à  Fecanip  par  les  pé- 
cheurs de  cette  ville  ,  lont  lujets  aux  rucmes 
droits ,  d'après  l'arrêt  du   14  od:obre  1691;. 

II  en  ell  de  niême  des  Harengs  pêches  par  les 
habitans  de  Saint-Vallery  &:  apportés  dans  leur 
ville.  Une  dccificn  du  miniflcre  des  finances ,  du 
24  avril  iyi.6,  a  réglé  qu'ils  ne  payeroient  que 
trente  fous  par  leth,  ou  deux  fous  lix  deniers  par 
barrils. 

Les  Harengs  blancs  <Sj  faurs  pèches  par  les 
habitans  d'HonBeur  ,  (ont  traités  nioins  favora- 
blement. L'arrêt  du  11  janvier  166^  les  aiT^jetric 
au  droit  de  4  livres  10  ious  lar  leth,  ou  7  fous  6 
deniers  par  barril  \  le  même  droit  a  été  niaintenu 
fur  tous  Ls  Harengs  blancs  (Se  faais  ,  péchés  pac 
les  habitans  des  autres  ports  de  Normandie  &z 
Picardie,   par  l'arrêt  du  14  avril    1715. 

Le  commerce  des  Harengs  blancs  ôc  faurs  ,  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  ell  fujet  encore  à  dts 
droits  particuliers ,  qui  fe  payent  fur  les  lieux  où 
s'apportent  ces  poilîons  ,  iiidépendamment  des 
droits  d'entrée  dont  on  vient  de  parler.  Ces  droits 
font  ceux  d'abord  <Sc  de  confommâtion  qui  mon- 
tent à  i6  fous  par  barrils  de  Harengs  blancs  Se 
faurs  ,  peur  le  premier  de  cqs  droits ,  Ôc  i-j  fous 
auili  par  barril  pour  le  fécond.  Mais  tout  poilTbn 
de  pêche  françoife  étant  exempt  du  droit  de  con- 
fommation  ,  conformément  à  l'ordoniîance  de 
1681  ,  Se  à.  la  décifion  du  confcil  du  zS  mars 
171^,  il  ne  fe  perçoit  que  fur  celui  qui  ell  ap- 
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porté  du.  pays  étranger  &  dans  les  provinces  oii 

ce  droit  a  lieu.  Voyez  l'article  CoNsOiMMATiON". 

Les  Harengs  blancs  &  faurs  portés  dans  la  Pro- 
vence ,  le  Languedoc,  le  Rouflillon,  le  Dauphiné 
&  le  Lyonnois ,  font  fujets  comme  tout  le  poilîbn 
falé  ,  à  un  droit  de  6  fous  par  barril  du  poids  de 
vingt  livres  :  droit  appelé  de  rachat  ,  ôc  qui  faix 
partie  de  la  ferme  des  gabelles  ,  conform.ément 
aux  articles  5i<j,  517,  '^it  y  ^iç)  oc  ^10  du.  bail 
de  Forccviîle.  Voyez  l'article  Rachat. 

La  perception  de  ce  droit ,  impofc  par  les  arrêts 
du  6  juillet  1666  Ôz  19  juin  1691  ,  a  été  de  nou- 
veau confirmée  par  l'arrêt  du  2  août  17 54.  Mais 
pour  concourir  aux  vues  du  gouvernement ,  dont 
riniention  a  toujours  été  de  favorifer  &  d'encou- 
rager la  pêche  du  Hareng ,  &  en  coniîdération  de  ce 
que  ce  poillbn  ,  ainli  que  la  morue  &  le  congre 
falé,  font  des  alimens  nécelTaires  à  la  clairelapius 
indigente  du  peuple ,  la  régie  des  traites  a  coii- 
fenti  de  ne  pas  exiger  ce  droit  de  6  fous  par  barril , 
iur  ces  trois  efpèces  de  poiHbns  falés  ,  pourvu 
<]u'elles  fulTent  accompagnées  de  certificats  des 
commis  des  fermes,  établis  dans  les  lieux  de  leur 
enlèvement  ,  propres  à  juftifier  qu'elles  provien- 
nent de  pêche  françoife. 

C'eft  ce  qui  refaite  du  rembourfement  d'une 
fomme  de  1 60  livres  1 5  fous  ,  ordonné  par 
cette  régie  le  28  avril  1774 ,  fur  des  Harengs 
|jortés  de  Dieppe  n  Cette  en  Languedoc. 

Après  avoir  donné  la  connoilîànce  de  la  percep- 
tion des  droits  fur  les  Harengs  telle  qu'elle  eft 
établie  par  les  réglemens  ,  il  n'eft  pas  inutile 
d'obferver  que  les  circonllances  de  la  guerre  peu- 
vent y  apporter  des  changemens  ,  ou  du  nîoins 
^ccafioiini^r  dss  modifications.  Par  exemple  ,  eii 
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«778  ,  la  crainte  de  voir  la  pcche  de  la  morue 
nulle  ou  peu  tradbueufe ,  a  déterminé  le  gouver- 
nement à  réduire  à  moitié  les  droits  impofcs  fur 
les  morues  de  toute  efpèce  ,  apportées  par  les 
Elpagnois  ,  les  Sucdoisj  les  Dancis  ,  les  Hol'an- 
dois  C^v  les  hahicai^s  des  Ltats-Unis  de  TAménque  , 
à  commencer  du  premier  octobre. 

Dans  les  mêmes -vues  ,  «3c  par  les  mêmes  prin- 
c'pes  ,  le  G;oavernei'nent  a  permis  l'introdudion 
des  Harengs  étrangers  en  quelque  état  qu  ils  fiif- 
{em  j  d  commencer  au  10  mars  17,79  ,  en  payant 
les  droits  énoncé-:  dans  l'arrêt  qu'on  a  rapporté  j 
ainfi  cette  modique  impolition  a  produit  l'abon- 
dance Se  le  bas  prix  des  Harengs  ,  quoique  la 
pêche  natioiiale  n'en  eût  fourni  qu  une  quantité 
bien  inférieure  à  celle  qu'exige  la  confommatioii 
annuelle  du  royaume  :  car  les  conditions  d-e  cette 
importation  des  H^'Cngs  étrangers  et:int  équi- 
valentes à  une  prohrbition  réelle  ,  elles  n'ont  pas 
piu'.ôc  été  levées  ,  ^quc  cette  fave4.ir  a  iufh.  pour 
attirer  cette  forte  de  poiifon. 

P'bye':^^  /es  diff^^-rcns  régkmens  cités  *,  r ordon- 
nance de  16S1  ,  au  litre  commun-^  le  bail  des  fermes 
fait  en  ly^S  à  Forceville  ^  le  tarif  de  166^  ^  pouf 
prendre  connoiffance  de  la  variation  qit'a  éprouvée 
la  perception  des  droits  d'entrée  fur  les  poijfons 
de  toute  efpèce. 

(  Article  de  M.  D***.) 

HARO.  Voyez  Clameur  de  Haro. 

HAVAGE.  Droit  que  certaines  perfonnes  ont 
de  prendre  fur  les  grains  6<  fruits  que  l'on  ex- 
pofe  en  vente  dans  Us  marchés. 

Fiij 
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En  quelques  endroits,  ce  droit  eft  royal.  Se 
en  d'autres  il   eft  feigneurial. 

11  y  avoir  autrefois  différentes  villes,  telles  que 
Paris,  Pontoife,  Etampes  &c.  ou  les  exécuteurs 
de  la  haute -juftice  avoienr  droit  de  Havane  ; 
piais  un  arrêt  du  confeil  du  3  juin  1775  j  ^^^^ 
a  défendu  de  percevoir  de  pareils  droits  à  fave- 
Hiir.  Voyez   Exécuteur  de  la   Haute-Justics. 

HAUBERT.  C'eft  une  efpèce  d'arrae  défen^ 
five  ,  autrement  connue  fous  le  nom  de  corte  de 
^.ailles  ,  qui  formoit  la  principale  partie  de  l'ar- 
mure du  chevalier.  Cette  annure  adonné.fon 
nom  à  une  forte  de  fief  fort  commune  en 
Normandie. 

.  Loifeau  donc  le  génie  facile  a  cru  trop  fou  vent 
pouvoir  déterminer  par  des  con;eclures ,  des  diiïi* 
cultes  qui  a'étoien:  que  du  relTùrc  de  l'érudition,, 
donne  une  origine  toute  co'acraire  aux  iiefs.tde 
Haubert ,  dajis  ion.  traité  des  ,  feigneuries ,  -chii- 
pirre  7. 

Suivant  cet  auteur,  3>  ber  &  baron,  Haur-ber 
â>  de  Haut-baron,  font  confondus  comme  fyno- 
»>  nymes  ,  &:  de  là  fans  doute  originairement  a 
»  été  dit  le  fiet  de  Haut-ber^  ^om  le  feigneur  in- 
i-,  vejlitus  eji  à  principe  di  plèbe ,  \ei  phbis  parte  ; 
55  comme  par  le  titre  quis  dicatur  dux  ,  Sec.  Mais 
3»  parce  que  le  Haur-ber  ou  feigneur  du  fief  d« 
»  Haut-ber ,  étoit  tenu  fervir  /e  roi  avec  armes 
„  pleines ,  dit  la  vieille  coutume  de  Normandie  , 
sj  chapitre  8  5.  c'eft-d-dire  armé  de  toutes  pièces ,  & 
o  conféquemment  avec  l'arme  du  corps ,  qui  étoit 
«  lors  la  côte  de  mailles ,  de  là  eft  venu  que  cette 
>5  arme  a  été  appelée  Hauber  ou  haubergeon  , 
a.  dont  à  fucceffion  de  temps  eft  advenu  que  W 
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»  fizf  de  Hauber  a  ctc  pris  pour  route  efpèce 
*  de  fiet ,  duquel  Icjligneur  efi  tenu  fcrv'ir  h  roi 
»»  avec  le  Hauber  ou  haubergeon  ,  t<.  par-rant 
«  on  a  penfé  qu'il  hic  ainli  appelé  à  caufe  du 
j>  haubergeon ,  qui  eft  ,  ce  que  dit  Cujas  fur  le 
»  titre  9  du  i  livre  des  fiels  ,  que  le  fief  de 
5»  Hauber  eft:  dit ,  <73  tzrwor.vw  ^cTzere ,  cjuo  pojfèjfor 
M  n-oi  fcrvire  débet  ,  combien  qu'on  puilîe  dire 
M  que  au  rebour  haubergeon  vient  de  Hau-ber, 
»  êc  ctoit  î'arme  du  Hau-ber  \  &  cette  erreur  ejl 
»>  caufc  qu'aujourd'hui  en  la  coutume  reformée  de 
»>  Normandie  j  fief  de  Bauher  ejl  moins  que  baron^ 
55  ni-j ,  étant ,  par  les  articles  1 5  5  &  156  d'icelle , 
»  le  relief  de  la  baronnie  taxé  à  et nt  livres  ,  & 
»  celui  du  fief  de  Hau-ber  entier  à  quinze  livres 
»>  feulement  «. 

La  prodigieufe  différence  de  ces  deux  taxes , 
qui  ne  fe  trouve. pas  feulement  dans  la  coutume 
réformée  de  Normandie  ,  mais  auîTi  dans  l'ancien 
coutumier  de  cette  province  ,  auroit  du  feule  faire 
voir  à  Loifeau,  qu'il  étoit  lui-même  dans  l'erreur, 
outre  qu'on  ne  voit  dans  aucun  auteur ,  que  les 
barons  euffent  plus  le  droit  de  porter  le  Haubert, 
ou  haubergeon ,  &  l'armure  complète  ,  que  les 
llmples  chevaliers. 

Bouteiller ,  Nupied ,  Raguean ,  paroiiïênt  croire 
avec  Loifeau  ,  que  le  fief  de  Haubert  eft  celui 
qui  relève  immédiatement  du  roi.  L'on  a  dit  au 
contraire  ,  au  mot  Fief  ,  en  faifant  i'énumérarion 
àes  diverfes  efpècei  de  cette  tenure  ,  que  le  fief 
de  Haubert  étoit  la  même  chofe  que  le  fief  de 
chevalier ,  appelé  pat  les  Anglois  ^feudum  militare^ 
6c  en  \it\njiudum  loricA  ,  ainfi  nommé  parce  que  le 
propriétaire  en  étoit  tenu,  félon  l'ancienne  coutume 
de  Normandie,  de  fe  faire  chevalier  à  i  ige  «ie 

¥  iv 
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2 1  ans ,  ou  de  vêtir  le  Haubert  ou  la  cotte  de 
mralles ,  efpèce  d'armure  que  les  chevaliers  avoient 
feuis  le  droit  de  porter. 

Il  eft  facile  de  jaftifier  cette  définition  ,  en 
montrant  que  le  fief  de  Haubert  n'efl:  abfolu- 
menr  rien  autre  chofe  qu'un  plein  fief,  chargé 
du  fervice  militaire  ,  lequel  relève  indifféremment 
des  feigneurs  particuliers  ou  du  roi,  fans  être  un 
fief  de  dignité.  Un  coup  d'œil  jeté  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ancienne  ou  nouvelle,  ôc 
fur  les  jurifconfultes  Anglo- normands  ,  montre 
que  le  mot  de  Jiefny  emportoit  point-  cette  idée 
de  nob'elîè  qu'on  y  attache  dans  prefque  tout 
le  refte  de  l'Europe.  On  défignoit  de  ce  nom 
toute  poiièflion  qui  n'ctoit  pas  un  franc-aleu ,, 
&  le  mot  fief  ne  paroît  en  effet  fignifier  dans 
foa  origine  ,  que  conceiîîon  ou  récompenfe  (*)  : 
on  appeloit  donc  fief  de  Haubert  ,  ou  feudum 
tnïlïtarc  ,  feudum  loues.  ,  toute  efpèce  de  fief 
chargé  du  fervice  mihtaire,  &  dont  le  revenu 
lufîîfoit  pour  entretenir  un  chevalier. 

Raftal  ou  tel  autre  auteur  du  glo(îàire  dç 
jurifprudence  Anglo-normande ,  intitulé  les  termes 
'de  la  Uy  ^  dit  au  mot  Chïvalrie  ,  ■>•>  Chivalry  eft 
5>  un  tenure  per  que  le  tenant  eft  lye  a  performer 
3>  afcun  noble  ou  militarie  office  àfonfcignor  &  eft 
35  de  deux  forts ,  ou  régal ,  c'eft  à  favoir  tel  que 
w  pbit  eftre  tenus  feulement  del  roi ,  ou  tiel  que 
jî  poift  auxi  eftre  tenus  d'un  commun  perfon ,  ci 

»  bien   corne   del  roi Si  ceo  exrend  à 

3î  un  entier  fée  de  chivaler  ,  doncques  le  tenant 
i>  fuft  lie   ifiint  à'ziiQnd^t  fon  feignour  40  jours 


f*)  Blafkftone's  cammentaries ,  b:  1.  chapt.  4. 
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»>  &  un  fée  de  chivaler  fait  ,  tant  de  terre, 
9>  comme  en  ceux  jours  fuit  account  un  fufficient 
3ï  viver  pur  un  chivaler  &c  ceo  fuit  6S0  acres  , 
»  per  ropinioii  de  afcuns  ,  ou  800  comme  auters 
«  femblent  j  oa  1 5  livres  per  Lin  ,  (  cambdens 
»  hritannia  fol.  100.)  Si  le  terre  extende  fors  que 
3>  al  moitié  d'un  de  de  chivaler  ,  donques  le  te- 
3>  nant  fût  lie  dattender  fon  feignior ,  comme  eft 
M  avant  dit  ,  mes  xx  jours  ,  iî  à  un  quart  part 
»>  doncques   10  jours  «. 

Cette  fixation  du  revenu  d'un  fief  de  chevalier 
à  1 5  livres  ,  eft  fur-tout  remarquable.  Le  relief 
ctoit  originairement  le  revenu  d'une  année.  Il 
fut  abonné  pour  les  fiefs  de  Haubert  ,  a  1 5  liv. 
par  les  rois  d'Angleterre,  paifqu'on  trouve  cette 
fixation  dans  l'ancien  coutumier  de  Normandie, 
qui  a  été  certainement  rédigé ,  lorfqu'ils  étoienc 
encore  fouverains  de  cette  province  (*).  L'on 
voit  pareillem.ent  dans  ce  paflage  ,  l'identité  qu'il 
y  a  entre  les  membres  de  Haubert  &  les  portions 
de  fief  de  chevalier. 

On  trouve  à  la  fuite  du  recueil  latin  des 
hiftoriens  Normands  de  Duchefne  ,  deux  liftes; 
l'une  à^^  fiefs  de  Normandie  ,  divifés  par  bail- 
liages, vicomtes  ou  grandes  feigneuries  [ftoda 
Normannica  )  j  l'autre  des  fervices  qui  font  dus  à 
raifon  de  ces  fiefs  [fcriptum  de  fervitUs  militum 
qu£  debentur  duci  Normannïéi }.  Les  fiefs  nobles 
ou  ceux  qui  font  charges  du  fervice  militaire,  y 
font  indiffére'":ment  défignés  par  les  noms  de 
fiefs  ,  fans  addition ,  ^  à^ fiefs  mïlïtaïres  j  ceux  du 


(  *  )  Les  formulaires  des  brefs  ou  lettres  royaux  y  foftÇ 
cous  propofés  au  nom  du  roi  Richard. 


93  HAUBERT. 

bailliage  de  Vernon  font  les  feuls  qui  foient 
appelés  hefs  de  Haubert.  Souvent  on  ne  parle 
que  d'une  portion  de  ces  fiefs ,  mais  jamais  de 
moins  d'un  huitième.  L'on  y  diftingue  ceux  qui 
doivent  le  fervice  au  roi ,  ou  à  des  feigneurs  par- 
ticuliers, &  l'on  en  énonce  pîudeurs  qui  étoient 
alors  en  la  garde  de  différens  feigneurs ,  comme 
dans  les  articles  fuivans.  »  De  honore  comitis 
j>  Gifardi  loo  &  i  milites  ôc  duas  tertias  partes 
«  milit.  per  jureiam  ad  fervitium  commsfed  ad 
9^  fcrvitium  régis  nefcitur  quot.  ...  de  Rogero 

»5  Ridel  apud  Efpinevill.   Dim.  quart 

sa  Rod.  de  Baillol  fexcam  parrem  militis  .... 
»  feodn  lorictu.  de  haiUivlâ  Vernon  ...  de  feodo 
3j  Hugonis   de  A^onteforti   qui  fervitium   debent 

3'  régi apud   rovvires    in   halliâ  pétri  de 

«  tilicio    I.  miîit  *'. 

Terrien  a  fort  bien  va  tout  cela,  lorfqu'il  a 
expliqué  la  nature  des  fiets  nobles  au  liv.  5.chap. 
3 .  de  Çqs  commentaires.  5>  Ces  fiefs ,  dit  il ,  ne  font 
3î  fubmis  a  aucun  fief  de  Haubert  par  vil  fervice  , 
3>, comme  s'ils  étoienr  extraits  &:  defcendus  d'eux  ,. 
«■  ne  voulant  pas  dire  toi^itefois  que  les  fiefs 
*3>  nobles  &  chevels  ne  puilfent  ècie  tenus  & 
t>  mouvans  l'un  de  l'autre  ,  comme  le  pef  de 
35  Haubert  qui  efl  tenu  de  la  baronnie  ^  la  baron- 
j>  nie  de  la  comté  ,  la  comté  de  la  duché,  oc  la 
•>■>  duché  dû  rai  ;  combien  que  toutes  fortes  de 
s:>  fiefs  puilTènt  ctre  tenus  du  roi  nu  à  nu  &  fans 

»  moyen les  autres  xfiefs  qui  font  def- 

3>  cendus  A^s  fiefs  chevels  ,  foit  debaronnie,  fiefs 
•>•>  de  Haubert  ,  ou  membres  de  Haubert ,  pour 
»?  ce  qu'ils  -en  ont  été  extraits  p^  vavalTories ,  chi 
35  par  acres  ^  mafures,  font  Eefs. vilains  ou  rotu- 
«  riers  fubn^is  aux  fiefs  nobles  par  vils  fervices.  . .  . 
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w  que  les  autres  coutumes  appellent  cens  &:  droits 
»  cenTuels  «'. 

Il  y  a  ntanmoins  q-aelques  exemples  de  va- 
vairorieç^j^  .qui  iont  tenues  à  loi  «i^.:  hommage  , 
ik  qui  ,  ayant  court  Se  ufage  ,  c'eit- à-dire  juri- 
di'flion  ,  font  de  véritables  hefs  nobles.  Ce  font 
»lors  des  membres  de  Haubert  ,  auxquels  on  ne 
donne  .un  nom  particulier  ,  que  parce  qu'ils  ne 
torment  pas  une  portion  aliquoce  du  fief  de 
Haubert. 

Le  iîef  de  Haubert  diffc^re  auiîî  des  fergen- 
terjes  fîelttes ,  en  ce  que  celles-ci  ne  font  que 
à^s  oflices  fcçOilaux  ,  qui  ne  Iont  fujets  ni  au  re- 
lief ,  ni  .au  droit  de  garde,  &.  auxquels  il  n'y  a 
pojnt  de  cour  ôc  ufage  ,  ou  de  juridiction  atta- 
chée, :s'ils  ne  font  joints  à  un  fief  de  dignité  , 
ou  à  .lià.fiel:  de  Haubert,  comme  cela  arrive 
ibuvenc..;..... 

Ainfi  tous  les  fiefe  nobles  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui 
ont  feH»  eux  des,  mouvances  avec  droit  de  juri- 
,didipjij>  qui  fcuit  alfujettis^^ l'hommage ,  au  relief  i 
^  jai».  di»it  de  garde  ,.&■  qui  n  ont  point  de 
dcnomiiiation  particulièie  ,  tels  que  les  fergenteries 
.fieffées  V  les.vavairocies  j.  ^  les  fiefs  de  dignité  , 
font  des  fiefs  de  Haubert,  ou  des  m.embres  de 
Haubert,  s'ils  proviennent  du  partage  d'un  plein 
fiet  de.  Haub.cr;;  Se  il  eft  fi  peu  vrai  que  les  fiefs 
■de  Haubert  tulfent,  dans  l'origine  ,  fupérieurs  ou 
■égaux  aux  fimples  baronnies  ,  comme  le  croit 
Loifeau  ,  que  les  baronnies  font  imparrables , 
tandis  que  le  fief  de  Haubert  fe  parcage  natu- 
rellement encre  filles.  On  a  donné  les  règles  de 
ce  parrage    au    mot  Fief  ,    tome  25  ,  page    38. 

S/oyQzBiTp.age  _,  Berrauh  &  Godefroy  ^fur  les 
artkUs  135  &  1^6  dj  la^ couiumi  de  Normandie  , 


91      HAUBERT.  HAUT-CONDUIT. 

&  les  autorités  citées.  Voyez  auflî  les  articles 
Fi£F,  Garde  Seigneuriale,  Relief,  Sergenterie 
»i£FFEE  ,  Treizième,  ôcc. 

{Article  de  M.  GarkAN  DE  COULON y  ayO" 
cat  au  parlement). 

HAUT-CONDUIT.  Nom  d'un -droit  connu 
en  Lorraine ,  &  qui  peut  être  regardé  comme  un 
droit  de  péage ,  en  ce  qu'il  porte  fur  les  denrées 
&:  fur  les  matières  ,  fans  égard  pour  la  main-d'œu- 
vre qu'elles  ont  reçue,  ou  pour  la  valeur  qu'elles 
ont  acquife  par  les  circonftances  de  rareté  &  d'a- 
bondance. Suivant  tous  les  réglemens  relatifs  au 
droit  de  Haut-conduit,  il  eft  un  des  plus  anciens 
du  domaine  des  fouverains  du  pays  \  fon  établif- 
fement  paroît,  comme  celui  des  péages ,  n'avoir 
eu  lieu  que  pour  en  appliquer  le  produira  la  répara- 
tion &  à  l'entrecien  des  grands  chemins  j  &  des 
ponts  &  chaulTées  de  la  Lorraine. 

Les  tarifs  des  mois  de  novembre  1597J  i^ 
mars  i(jio,  &  la  déclaration  du  mois  d'aoiàt  1704, 
divifent  cette  province  en  cinq  cantons  ou  dif- 
tri6ts  ,  dont  la  communication  ne  pouvoit  fe  faire 
qu'en  payant  le  droit  de  Haut-conduit ,  fixé  en 
chacun,  fur  une  quotité  particulière. 

Ces  cinq  droits  différens  font  diftingucs  fous  le 
nom  de  Haut-conduit  du  Barrois  ,  Haut-conduic 
de  St.  Epvre  ,  Haut-conduit  de  Nancy  ,  Haut  con- 
duit de  Salins-l'Etape  ,  &  Haut-conduit  de  Châ- 
teau-Salins. 

Chacun  de  ces  diftridfes  eft  compofé  d'un  cer- 
tain nombre  de  paroi  (Tes ,  qui  toutes  pouvoient 
commercer  enfemble ,  fans  avoir  ce  droit  à  payer; 
mais  en  portant  des  denrées  ou  marchandifes  d'un 
lieu  d'un  diftrid  dans  un  endroit  qui  n'en  étoit 
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pas,  elles  devenoient  fujettes  au  droit  de  Haut- 
conduic.  Les  chofes  fubrirtcrenc  en  cet  état  jufqu'en 
.J721. 

Mais  dans  l'intervalle ,  il  fut  palTc  à  Paris ,  le 
21  janvier  T718,  entre  Lcopold  duc  de  Lor- 
raine ,  ôc  Louis  XV  roi  de  France  ,  un  concor- 
dat conféquent  au  traité  de  Rifwick,  qui  ftipule 
que  la  liberté  de  commerce  fera  confervce  enrre 
la  Lorraine  ôc  les  évèchés  de  Metz  ,  Toul  ik. 
Verdun. 

Suivant  les  articles  43  ,  44,  45  de  ^6  de  ce  con- 
cordat, les  fujets  &  habicaiis  de  l'cvêchcde  Metz, 
ceux  des  villes  de  Phalsbourg,  Strasbourg,  des  vil- 
lages de  Niderwiller ,  ^'  autres  compris  dans  la 
route  de  Metz  à  Phalsbourg  ,  font  exempts  des 
droits  de  Haut-conduit ,  pour  tous  les  grains,  toins , 
pailles  &  bois  provenans  de  leur  crû  6c  concrû , 
loir  en  les  tranfporcant  des  pays  du  duc  de  Lor- 
raine dans  leldics  évèchés  ,  pays  ôc  lieux  dénon>- 
més,  pour  les  y  confommer,  foit  en  les  portant 
de  ces  pays  &:  lieux  dans  les  terres  de  la  domina- 
tion de  fon  alcelfe  royale,  pour  les  y  commercer. 
Mais  ces  habirans  font  alîuiettis  à  ce  droit ,  con- 
formément aux  tarifs  ,  pour  les  fruits ,  denrées 
&  effets  qui  leur  proviennent  d'achat,  louage, 
ferme  &  amodiation  qu'ils  ont  f"aits,tant  dans  lefdits 
«vêchcs  &  pays  de  Lorraine  ,  que  hors  d'iceux. 

Les  habirans  &:  bourgeois  de  la  ville  de  Toul 
ôc  pays  Toulois ,  font  exempts  du  droit  de  Haut- 
conduit  de  St.  Epvre  ,  pour  toute  forte  de  fruits, 
denrées  &  marchandifes  nécellaires  à  leurs  propres 
befoins  &  con'ommation ,  &  affranchis  de  tous 
droits  de  Haut-conduit,  dans  ies  quatre  autres 
diftrids ,  pour  les  fruits  &  denrées  de  leur  crû  Qc 
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coiicm,  qu'ils  tranfporLeac  des  états  du  duc  dans 
ladite  ville  de  I  oui  ëc  pays  Toulois ,  pour  y  être 
confoinmés  ^  &c  réci;)roquen7cnt  ,  les  fujets  du  duc 
font  exempts  de  tous  ..loics  pour  le  trariiport  ou 
palFage  des  truies  &  ienrées  de  leur  cru  ,  qu'ils 
tranlporteiit  deidices  vil'es  de  Foui  Se  pays  Tou- 
lois dans  les  états  de  faiite  airelfe  ,  pour  y  être  pa- 
reillement confommés.  Mais  les  bourgeois  &  hi- 
bitans  de  la  ville  iSc  pays  Toulois  reftent  comme 
par  le  palfé  ,  luiets  au  droit  de  Haut-conduit ,  pour 
les  truits  ,  denrées  ik  marchandifes  qu'ils  io:::t 
palfer  par  les  écati  du  duc,  pour  les  tranfporcer 
ailleurs  que  chtz  eux  \  &  réoproquement ,  les  fu- 
jets Lorrains  payeur  les  anciens  droits  à  Toul  Ôc 
dans  le  pays  Toulois ,  dans  ce  dernier  cas. 

Il  ne  doit  être  exigé  ni  perçu  aucun  droit  de  ITaut- 
conduit  fur  les  menues  denrées  qui  fe  portent,  foie 
à  bras  ,  foit  par  des  chevaux  6:  des  ânes  ,  en  la 
ville  de  Verdun  ,  pour  y  être  confommées ,  &  qui 
paroiirent  viliblement  être  de.tinées  à  l'ufage  des 
bourgeois  &  habitans  de  la  même  ville. 

L'article  57  du  même  concordat  ou  traité  de 
Paris ,  qui  fubfîfte  encore  dans  court  fa  force  ,  parce 
qu  il  n'a  rien  été  changé  à  l'état  de  la  Loriaine, 
iors  de  fon  incorporation  au  royaume  ,  eft  égale- 
ment remarquable  par  fes  difpolitions. 

Il  porte  que  les  fujets  du  loi ,  de  la  prévôté  de 
Vaucouleurs  ôc  dépendances  ,  ne  payeront  aucun 
droir ,  même  de  Raut-conduic  ,  pour  les  fruits , 
denrées  &  marchandifes ,  provenans  àes  terres  de 
la  domination  de  fa  majellé  ,  qu'ils  feront  p:ilec 
&  traverfer  fur  celles  du  duc,  pour  la  confomma- 
tion  de  ladite  prévôté  ôc  dépendances,  non  plus 
que  pour  celles  qu'ils  tranfporteronc  de  ladite  pré- 
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voté  &  dépendances  dans  lefdiies  terres  du  roi  j  & 
que  rcciproquenient  les  fujets  de  (on  altelTe  royale 
ne  feront  tenus  de  payer  aucun  droit  dans  ladite 
prévôté  &  dépendances  ,  pour  le  palfage  &c  la  tra- 
verle  qu'ils  y  i-eronr  de  leurs  denrées  ôz  marchan- 
difes,  provenans  des  états  dudit  duc,  &  quilsy 
porteront  pour   leur  confommation. 

Pour  juger  fi  ce  droit  de  Haut-conduit  efl:  autre 
chofe  qu  un  péage  ,  on  croit  devoir  rapporter  en 
quoi  conlîl^e  celui  du  diftiiét  de  Nancy  ,  tel  qu'il 
eîl  conligné  dans  la  déclaration  du  mois  d'août 
1704  j  on  verra  qu'il  ne  ditîcre  pas  d'une  pan- 
carte ,  fervant  à  la  levée  des  péages 

Après  le  dénombrement  des  paroillès  comprifes 
dans  chacune  des  prévôtés  qui  compofent  ce  dii- 
trid  ,  il  ell:  dit  :  les  droics  feront  payés  comme 
s'enfuit  j  pour  chacun  cheval  attelé  à  char  ou  char- 
rette ,  menant  marchandifes  ou  denrées ,  un  gros 
pour  chaque  pièce  de  vin  de  France,  d'Arbois, 
de  Saône ,  fur  charrette  ou  fur  eau  ,  cinq  gros. 

Pour  la  queue  de  vin  du  Val  de  Metz ,  deux 
gros. 

Pour  chacun  cheval ,  charge  de  quelques  mar- 
chandiles  ou  denrées  ,  un  gros. 

Pour  un  cent  de  porcs ,  neuf  gros  ^  ôc  à  prc^ 
portion  pour  un  moindre  nombre. 

Pour  un  cent  de  moutons ,  deux  gros  ,  &'c.  &c. 
Le  conduit  par  eau  fe  payera  de  même  que 
celui  par  terre ,  par  rapport  au  nombre  des  chevaux , 
dont  les  charrctces  6"  chariozs  ,  qui  mènent  des 
marchandifes  6*  denrées  fur  le  port  j  Jeront  attcUs. 
La  perception  du  droit  de  Haut-conduit  fur  \es 
marchandifes,  palfant  d'un  diftiicl  dans  l'autre, 
fut   fupprimée   par  cdic   du   4  avril   lyzi  ,   éc 
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reftrainte  à  l'entrée  &  à  la  forrie  feulement  de  là 
Lorraine  pour  les  pays  étrangers.  Les  motifs  de 
cette  fupprellion  font  il  bien  exprimés  dans  le 
préambule  de  cet  édit,  qu'il  ne  fera  pas  inutile 
de  le  rapporter. 

ij  Léopoki,  par  la  grâce  de  dieu,  duc  de  Lor- 
raine &  de  Bar ,  &c.  Salut.  La  liberté  fi  naturelle 
à  l'homme  ,  faifant  qu'il  envifage  comme  une 
chofe  très  à  charge  tout  ce  qui  peut  y  être  con- 
traire ,,  le  droit  de  Haut-conduit ,  qui  s'eft  payé 
jufqu'à  préfent  dans  les  difFérens  endroits  de 
nos  états ,  nous  a  paru  gêner  le  commerce  par 
la  multiplicité  des  droits  que  nos  fujets  &  les 
écrangers  font  obligés  de  payer  dans  les  cinq 
difFérens  diftridts  par  lefquels  ils  palTent ,  en 
augmentant  la  dépenfe ,  caufant  du  retard  aux 
voituriers ,  &  en  donnant  occafion  à  pluiieurs 
difHcultés  :  à  quoi  défirant  remédier ,  nous  avons 
cru  ne  pouvoir  mieux  favorifer  le  commerce 
quen  fupprimant  le  droit  de  Haut-conduit ,  en 
ce  qu'il  pourroit  avoir  de  plus  incommode  &  de 
pi  is  gênant:  à  ces  caufes ,  &  autres  bonnes  &: 
iufies  conlîd'.'rations ,  a  ce  nous  mouvant,  de 
lavis  d^s  gens  de  notre  confeil  ,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité 
fouveraine,  nous  avons,  par  le  préfent  édit  per- 
pétuel &  irrévocable  ,  éteint  &  fupprimé ,  étei- 
gnons &  fapprimons  le  droit  de  Haut-conduit, 
établi  en  cinq  diftricls.  En  conféquence ,  vou- 
lons que  ,  tant  nos  fujets  que  les  étrangers , 
mènent  &  condujfent  librement,  tant  par  terre 
que  par  eau  ,  dan*:  lintf rieur  de  nos  états  ,  toute 
forte  de  vivres  ,  boilfons  de  marchandifes ,  fans, 
pour  rai  Ton  d'ice^es .  êtres  tenus  de  payer  aucun 
droit  de  Haut-conduit,  «3cc.  Voulons  néanmoins 

j)  qui 
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que  tous  ceux  qui  feront  entrer  dans  nos  ctats , 
»  pays  oc  telles  de  notie  ubalFance ,  ou  qui  eu 
»>  ieront  fortir  des  boillons ,  vivres ,  matchandifes 
»  ô<:  denrées  rendues  fujettes  au  droit  de  Hauc- 
»>  conduit  par  ïes  anciennes  ordonnances  îk  jé- 
»  gleniens  faits  en  conféquence ,  &  quoique  de 
«  leur  crû  ik.  concrû  ,  foient  tenus  de  payer  au  lieu 
«  de  l'entrée  d'iLclies  en  nos  états  ,  Ôc  au  heu  de 
»  leur  lortie  hors  d'iceux ,  le  droit  de  Haut-con- 
»  doit ,  fuivant  le  tarit  adtuel  du  lieu  de  leur  en- 
»  trée  ôc  lortie  ,  loit  par  eau,  foit  par  terre.  N^en- 
»  tendons  néanmoins  déroger  en  rien  au  truite 
M  conclu  à  Paris  le  lo  janvier  171 8  ,  &c.  &c. 

Il  s'étoit  élevé  quelques  difficultés  entre  le  fer- 
mier du  droit  du  Haut- conduit  &  les  redevables, 
au  fujec  des  privilèges  portés  dans  ce  traité  :  un 
arrct  du  18  février  1715  en  renouvela  &  confirma 
les  dilpoiitions  :  différentes  expteilions  vagues , 
comme  celles  de  denrées ,  furent  interprétées  ôc 
définies.  Ce  même  arrct  régla  auiîî  les  formalités 
à  remplir ,  pour  conllater  l'origine  des  denrées  du 
crû  privilégié ,  ôc  les  faire  jouir  de  toute  la  pléni- 
tude de  leur  privilège. 

L'année  fuivante  ,  un  nouveau  règlement  ,  du 
1 3  janvier,  fixa  le  droit  de  chaque  acquit  à  caution, 
Ôc  acquit  de  paye  pour  le  Haut-conduit  :  il  fut 
ordonné  que  les  acquits  de  ce  dernier  droit  feroienc 
délivrés  fous  le  nom  des  voituriers,  ôc  les  acquits 
à  caution  ,  fous  celui  des  propriétaires  des  mar- 
chandiles. 

Les  principaux  réglemens  fur  le  d'oit  de  Haut- 
conduit,  font  enfuite  :  1°.  l'arrct  de  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  du  14  avril  17^3  ,  celui 
du  4  feptembre  1734,  qui  ordonnent  que  tous 
marchands  voituriers  ,  ^  conducteurs  par  eau ,  de 
Tome  XXIX,  G 
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bois  étranger  ,  feront  tenus  de  payer  le  droit  de 
Haut-conduit  d'entrée  au  premier  bureau,  &  celui 
de  forcie  au  dernier  :  2°.  l'arrêt  du  confeil  du  pre- 
mier mars  17355  qui  confirme  le  fermier  des 
péages  de  Lorraine  &  Barrois  dans  la  perception 
du  droit  de  Haut-conduit  &z  iffiie  foraine,  fur  les 
grains  fortans  de  Lorraine  ,  deftinés  au  payement 
du  prix  des  baux ,  cens  ,  rentes  ôc  redevances  , 
pour  être  conduits  dans  les  évèchés  ,  Ôc  en  tous 
autres  pays  ôc  lieux  privilégiés. 

3°.  L'arrêt  conrradidtoire  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  ,  du  premier  mars  1738  , 
qui  ordonne  que  le  droit  de  Haut-conduit  fera 
payé  conlormément  aux  ordonnances  ôc  tarifs  pour 
]qs  beftiaux ,  reconduits  au  dehors  des  états  j  quoi- 
qu'ils ayent  déjà  acquitté  le  droit  d'entrée  en  Lor- 
raine. 

4°.  Enfin  ,  l'arrêt  contradiéloire  du  confeil  royal 
des  finances  Ôc  de  commerce ,  du  zi  août  1750, 
portant  que  M.  l'évêque  de  Metz  fera  tenu  de 
faire  acquitter  le  droit  de  Haut-conduit,  ôc  prendre 
acquit  à  caution  pour  les  grains  ,  toins  ,  paille  , 
bois  ,  &  autres  denrées  ,  provenant  du  crû  & 
ôc  concrû  de  fes  biens ,  fitués  dans  l'ancien  terri- 
toire de  l'évêché  de  Metz ,  qu'il  fera  conduire  à 
Metz,  ou  autres  lieux  du  pays  Meflin,  en  pafïànc 
fur  le  terrein  de  la  fouveraineté  de  Lorraine  ,  con- 
formément à  l'article  43  du  traité  de  Paris  de 
1718. 

f^oye:^  le  recueil  des  édits  j  ordonnances  &  dé^ 
clarations  j  tarifs  &  réglemens  ,  fur  le  fait  des 
droits  de  Haut-conduit  ^  entrée  ,  ijfue  foraine ,  tra- 
verfe  _,  &c.  imprimé  à  Nancy ,  che:^  la.  veuve  le 
Seure  ,  in-^°.  1757. 

{  Article  de  M.  Dtl*)^ 
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HAUT-PASSAGE  (droit  de  ).  Ceft  une 
ancienne  impoiirion  qui  fe  levoic  fur  certaines 
efpèces    de   marchandifes    exportées  du  royaume. 

Philippe-le-long  ayant  renouvelé  le  19  mai 
1 5 II  les  défenfes  précédemment  faites  ,  de  laiffec 
fortir  aucune  des  marchandifes  alors  prolubées  (*)  , 
(lins  payer  finance  j  il  ftacua  tjue  le  montant  de  ce 
droit,  dont ,  jufqu'à  cette  époque,  le  maître  des 
ports  avoit  réglé  l'emploi,  ferait  à  la  difpoiltion 
de  la  chambre  des  comptes  de   Paris. 

L'inftrudlion  donnée  par  cette  cour  à  trois  de 
(es  membres ,  nommés  commifTaiies  pour  cette 
partie  ,  indique  l'origine  du  nom  de  Hauc-paf- 
fage.  Elle  fait  voir  que  c'étoitàla  chambre  même 
que  dévoient  s'adrelîèr  les  marchands  qui  vou- 
loient  faire  la  traite  étrangère  ,  &c  qu'elle  déter- 
minoit  les  fommes  à  payer ,  fuivant  la  quantité 
&  la  qualité  des  marchandifes  exportées. 

Il  écoit  tenu  regilbe  des  permiflîons  accordées , 
ainfi  que  du  prix  qu'elles  coûtoient  ;  &  c'eft  ce 
prix  que  l'on  trouve  enluite  dehgné  par  le  nom 
de  Haut-palfage.  On  ne  peut  fixer  quelle  en  fut 


(  *  )  On  en  trouve  la  lifte  dans  l'ordonnance  du  i  février 
1 504  ;  elle  comprend  l'argent  en  barie  Sz  les  vieilles  efpèces, 
les  armes ,  les  chevaux ,  les  mulets  ,  toute  force  de  grains 
&  de  légumes,  les  vins,  le  miel,  l'huile,  le  poivre,  le 
gingembre,  la  canelle,  le  fucre ,  le  fer,  l'acier,  le  cuivre, 
l'étaim ,  le  plomb ,  touccs  efpèces  de  cuirs  &  de  pelleterie 
apprêtées  ou  non  préparées  ,  la  foie  ,  le  coton ,  la  laine ,  le 
lin  .  le  chanvre  filé  ou  non ,  les  toiles,  les  draps,  &  autres 
ctotres  en  blanc  crues  ou  non  teintes  ,  toutes  efpèces  de 
graines  propres  à  la  teinture  ,  la  cire  ,  le  fuif ,  le  fain-dout 
&  les  grailles.  Cette  ordonnance  ne  prononce  que  la  con- 
fifcation  de  ces  marchandifes  ,  en  cas  d'exportation  fans 
permiflion. 

Gij 
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la  quotité  lors  de  cet  établiirement;  mais  on  eft 
fùc  qu'elle  ccoic  de  7  deniers  par  quintal  demar- 
chandife  fous  le  règne  de  François  premier.  Lorf- 
que  les  formalités  nécelfaires  pour  faire  le  com- 
merce d'exportation  avoient  été  remplies  auprès 
de  la  chambre  des  comptes,  elle  adrefToic  à  celui 
de  fes  commiiliaires  par  le  département  duquel 
devoit  fortir  la  marchandife ,  un  mandement  por- 
tant la  quotité  de  la  iomme  à  faire  payer  ,  ôc  fpéci- 
fianc  les  objets  par  quantités  ik  qualités. 

Ce  commilïaire  ,  après  avoir  reçu  la  fojnme 
fixée  ,  en  dchvroit  une  quittance  avec  copie  du 
mandement  fur  lequel  il  infcrivoit  la  permiifion 
particLilière  de  tiaire  hors  du  royaume  les  mar- 
chandifes  défignées.  Lorfque  le  conducteur  étoic 
arrivé  dans  le  port  ou  le  lieu  de  paflage  par 
lequel  cette  traite  devoit  s'exécuter  ,  il  préfentoic 
fa  permiiîion  au  garde  qui  y  rélîdoit.  Celui-ci 
enregilhoit  les  noms  des  propriétaires  des  mar- 
chandifes  j  il  taifoit  mention  des  quantités  &c 
qualités  ;  il  appofoit  fon  feing  ou  fa  marque  fur 
chaque  ballot  ,  en  indiquant  le  temps  où  ces 
marchandilcs  dévoient  partir.  Le  temps  arrivé , 
il  cfFaçoit  fa  marque ,  Se  les  ballots  étoient  enlevés 
pour   palier  à  leur  dcftination. 

Nous  avons  déjà  die  à  l'article  Foraine  ,  qu« 
le  droit  de  Haut-palfage  s'y  trouvoit  confondu  , 
ainfi  que  celui  de  icv^.  Lors  de  cette  réunion  ,  il 
étoit  de  7  deniers ,  <!s:  il  eft  encore  tixé  à  ce  taux 
dans  les  tarifs  du  droit  de  foraine  ,  qui  diftin- 
guent  ces  trois  droits.  11  feroit  fuperflu  de  rien 
ajouter  à  ce  qui  fe  lit  fous  le  même  mot  de 
foraine  ,  à  l'égard  du  droit  de  Haut-pafiTage  ;  on 
peut  y  avoir  recours  pour  connoître  en  quelles 
provinces  ôc  dans  quel  cas  il  eft  per^u  conjoiu- 
mène  avec  la  foraine. 
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II  exirte  encore  un  droit  de  Haut-palfage  ,  qui 
a  lieu  dans  quelques  bureaux  de  province,  lituc's 
fur  la  hontière  du  comte  de  Nice  ;  mais  il  ne 
paroîr  avoir  rien  de  commun  avec  celui  donc  on 
vient  de  traiter.  Sa  quotité  indique  d'ailleurs  qu'il 
eft  établi  poftérieurenient  à  1 577  'y  data  de  limpo- 
iirion  du  droit  de  traite  domaniale;  il  femble  plutôt 
être  un  droit  de  cranfit ,  puifciu'il  ne  fe  lève  que 
fur  quelques  marchandifes  originaires  de  ce 
comté  ,  qui  ,  pour  paflec  d'un  lieu  à  l'autre , 
empruntent  le  territoire  de  la  Provence.  On  alfure 
que  ce  droit  hxc  par  d'anciens  tarifs  au  tiers  du 
droit  principal  de  la  foraine  &:  de  la  domaniale 
réunies,   produit  à  peine  lo  livres  par  année. 

^oye:^  les  mémobes  fur  les  impofinons  ,  //n- 
primés  au  Louvre  j  l'article  Foraine  ;  le  fecrec 
des  finances  ,  par  Fromenteau  ^  publié  en  1 5  S  i  \  le 
guidon  général  desfinances.d'Hennequiny  imprimé  en 
1  (J05  ;  le  nouveau  traité  des  aides ^  tailles  & g.d  cil  s^ 
par  François  Defmaifons  ,  avocat  au  parlement  , 
édition  in-^°.    de    1666, 

Article  deM.  D*  *  *^ 

HEBDOMADIER.  Ceft  celui  ii^ui  eft  de  fe- 
maine  dans  une  églife  ,  un  chapitre  ,  ou  un  cou- 
vent ,  pour  faire  les  offices  &  y  préfider.  On 
l'appelle  communément  Semainier^W  aen  plufîeurs 
endroits  des  privilèges  particuliers  ,  tels  qLie  éiQs 
collations  &  des  rétributions  qui  lui  font  propres. 

En  1283  ,  le  chapitre  de  Meaux  régla  que  le 
chanoine  Kebdomadier  nommeroit  feul  aux  béné- 
fices qui  viendroient  à  vaquer  durant  la  iemaiiie 
où  il  feroit  en  tonclion. 

Plufîeurs  autres  chapitres  ont  de  pareils  ftacucs. 

G  iij 
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HEBERGE.  Terme  employé  dans  la  coutume 
de  Paris  &  dans  quelques  autres  ,  pour  fignifier 
la  hauteur  &  fuperficic  d'un  bâtiment.  On  dit , 
jufquà  fon  Héberge  ^ipom  à^xïQ  y  jufqu'à  fon  étage. 
^z  quun  propriétaire  nefl  tenu  de  corjribuer  au 
mur  mitoyen  que  fuivant  fon  Héberge  pour  dire, 
fuivant  l'étendue  qu'il  en  occupe. 

HEBERGEMENT^  HERBERGEMENT, 
HERBERGÎE  (  droit  de).  Droit  feigneurial , 
qui  confifie  dans  la  faculré  de  contraindre  le  vafiTal 
ou  le  cenlitaire  fuivant  la  nature  de  fon  téne- 
ment  ,  à  faire  conftruire  de  tenir  une  maifon  ovi 
autre  cdiiice  fur  la  glèbe  qu'il   tient  du  feigneur. 

Nous  n'avons  rien  de  pins  propre  à  faire  con- 
noître  la  nature  de  ce  droit,  qu'un  paflage  de  Bou- 
tellier  dans  fa  fomme  rurale  ,  P'-'^g^  500.  Voici 
\qs    termes    de    cet  auteur  : 

»  Ils  font  aucuns  fiefs  &"  aucuns  ténemens  qui , 
3j  par  leur  nature,  doivent  avoir  Hébergement  fur 
«  les  lieux  qu'ils  délignent  \  ôc  s'il  advenoit  que 
»>  faute  ait  eu  aucun  lieu  ,  &  que  Hébergaige  n'y 
33  ait  ,  le  feigneur  peut  faire  plainte  à  loi  ,  que  tous 
«ceux  ou  celles  qui  a  tel  manoir  ou  p!a.:e  y  doit 
3i  être  nommé  ,  veulent  avoir  ne  clamer  droit  ,y 
sjayent  fait  attraits  &  commen^ment  deHéber- 
»  2ai2;e  ,  en  continuant  l'accomplilEement  d'icelui 
»  Héberga)çre,fur  l'amende  à  ce  introduire  dedans 
ïjquaranre  jours  prochains,  après  que  fur  le  lieu 
j>  il  fera  fait  favoir  parloi^  6V  la  plainte  de  feigriCur, 
J5  doit  être  amfi  fait  &  fignific  fur  le  lieu  ;  ôc  (\ 
3>d  dans  les  quarante  jours  n'eiïîair  ,  le  feiç^neur 
s5  fera  féconde  plainte  de  avoir  Hébergaige  dedans 
s5  quarante  jours  ,  comme  (aconde  fois  ôc  fecours 
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«  quarante  jours  ce  n'efl  fait  ,  on  le  doit  adjuger 
»j  èc  Faire  tierce  fois  que  dedans  quarante  jours  Hé- 
»  bergemenc  y  foit  taie  j  finon  le  feigneur  fera 
3>  quarte  plainte  d'avoir  autant  pour  chacuns  de  deux 
jj  premières  fois ,  quebite  y  a  été  à  juger  (es  amen- 
«  (\es  ,  &  on  lui  doit  juger  pour  chacune  des  deux 
j>  fois  1  fols  d'amende  ,  ôc  pour  la  tierce  fois  40 
«  fols  d'amende,  &  le  manoir ,  lieu  ou  mafure  ctre 
»  mis  &  tenu  en  fa  main  tant  que  l'héritier  y  aie 
»>  fait  fureté  de  l'avoir  hébergé  dedans  l'an  ;  mais 
«le  droit  eft  à  faire  à  chacun  défaut  de  quarante 
3>  jours  juger  a  fait  l'amende  ,  fans  attendre  à  faire 
«  juger  ces  trois  amendes  enfemble  «. 

On  appelle  aulîî  Hcrbergement\Q  droit  de  gîte, 
anciennement ,  dir  Ragueau  ,  indice  des  droits 
royaux  j  verho  alherger.  «  L.es  feigneurs  en  plu- 
o»  fieurs  lieux  avoient  droit  d'Héhcracment  chez 
jî  leurs  fujets  ;  mais  ce  droit  a  été  changé  ea 
3>  rentes,  payables  en  grains  ou  en  deniers  j  Se 
M  ces  rentes  qui  font  dues  annuellement  aux  fei- 
»»  gneurs  par  les  communautés ,  ont  retenu  le  nom 
»  d'albercres  «. 

o 

Voye^l^  AI.  Dolive  ,  livre  1  de  fts  quejlions  , 
chap.  5  ,  pag.  159  ,  delà  dernière  édition i  M. 
Geraud  dans  fou  traité  des  droits  feigneuriaux  , 
chap.  7  ,  n.  G. 

(  Article  de  M.  H"*"  *  *.  avocat   au  parlement  ). 

HENRICHEMONT  &  BOISBELLE.  Titre 
d'une  principauté  enclavée  dans  le  Berry. 

Cette  principauté ,  dont  le  feu  roi  fit  l'acqui- 
fition  par  contrat  d'échange  du  14  feptembre 
\-j66  ,  jouilfoit  autrefois  de  différenres  franchifes 
qui  ont  été   révoquées  pat  un  édic  du  mois  de  dé- 
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cembre  177;-  (*)•  Suivant  cette  loi,  les  droits  des 


(*  )    Voici  les  difpojîtions  de  cet  édit  : 

Article  L  A  commencer  du  jour  de  la  publication  du' 
pféfent  édit ,  le  fel  fera  diftribué  aux  habitans  de  la  prin- 
cipauté d'Henrichemont  &  de  Boisbelle ,  au  même  prix 
qu'il  fe  vend  au  grenier  de  Sancerre  3  favoir^  à  rai  Ton  de 
41  liv.   par  minot  en  prix   principal,  de  1  liv.  i  f.  6  den^ 

{)our  droits  manuels,  &  de  17  liv.  5  f.  pour  les  8  /.  pour 
iVre  ,  tant  du  prix  principal  que  des  droits  manuels,  reve- 
nantes enfcmble  lefdites  femmes  à  celle  de  60  1.  7  f.  6  à^ 
par  minot  ,  le  /tout  conformément  à  l'article  i  da  titre 
5  de  fordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680  » 
a  nos  déclarations  des  3  mars  lyoj  ,  7  mai  1715  ,  5  août 
1752.,  t,  février  1760,  ii  novembre  17^3  ,  &  à  notre  édk 
■éxx  mofs  de  novembre  177 1. 

II.  Il  fera,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes 
générales  j  établi  z\\  la  ville  d'Henrichemont,  un  grenier  à 
fel  de  vente  volontaire  .  dont  le  ti^lTort  s'étendra  fur  les  villes, 
bourgs ,  paroiiîcs,  annexes  ,  villages,  écarts  &  hamcaax  qui 
compofcnt  la  principauté  d'Henricliemont  oC  de  Boisbelle, 
ou  qui  en  dépendent. 

III.  Seront  tenus  lefdits  habitans  de  prendre  &  lever  leur 
Tel  audit  grenier  d'Henrichemont,  tant  pour  pot  &  falière, 
que  pour  groifes  fafaifons  ,  conforméir.ent  à  ce  qui  eft  pref- 
erit  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  déclara- 
tions ,  arrêts  ,  réglemens  polliéricurcment  rendus  fur  le  fait 
des  gabelles  ,  &  les  levées  qu'ils  feront  audit  grenier  feront 
Tuivies  fur  le  fexté  qui  en  fera  fait  &  tenu  dans  la  forme 
ordinaire  par  le  receveur  des  gabelles  qui  fera  établi  5  dé-  ' 
fendons  auxdits  habitans  de  prendre  du  fel  ailleurs  qu'audit 
grenier ,  &  de  fe  fervir  d'autre  fel  que  de  celui  qu'ils  y 
auront  levé  ,  fous  les  peines  portées  par  lefdites  ordon- 
nances, déclarations  ,  arrêts  &  réglcmens  qui  feront  exé-. 
cutés  félon  leur  forme  &  teneur  dans  l'étendue  de  ladite 
principauté. 

IV-  Et  de  k  même  autorité  que  deffus  ,  nous  avons  créé 
&  érigé,  créons  &  érigeons  en  titre  d'office  dans  ladite  ville 
d'Henrichemont  un  notre  confeillcrpréndent,  un  notre  con- 
feiiler-grencticr,  un  notre  confeiller-contrôleur ,  un  notre 
confcil.'er-procureur  du  roi  &  un  greffier,  pour  compoièr 
une  juridiélion  particulière,  &coiinoître,privativcment  à  tsus 
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lermes  doivent  fe  percevoir  dans  cette  principauté 
comme  dans  la  province  de  Berry. 

autres  juges,  cîcs  affaires  rant  civiles  que  criminelles  conccr- 
natu  nos  gabelles  dans  le  reiforr  cludit  grenier ,  avec  les 
m:ines  fondions,  gages,  artribucions ,  franc-HiIc  ,  rang  , 
feances  ,  exemptions  6C  privilcgf^s  dont  joaiiient  les  oiîiciers 
des  greniers  à  i'el  de  la  géncralicé  di'  Bourges ,  en  vertu  des 
cJits  de  leur  ccv'acion  (ans  aucuns  excepter,  encore  qu'ils 
ne  foicnt  plus  amplement  expliv|ués  ;  Se  en  attendant  que 
Ictdits  offices  toicnt  levés  ,  voulons  que  nos  officiers  du 
grenier  de  Sancerre  connoilî'ent ,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel ,  de  toutes  les  contraventions  à  notre  ordonnance  du 
mois  de  mai  i68o,  &  autres  régkmcns  concernant  les  ga- 
belles ,  qui  pourioient  fe  commettre  dans  l'étendue  de  ladite 
principauté  d'Ficnrichemont  &  de  Boisbelle. 

V.  Seront  les  acquéreurs  defdits  offices  reçus  &  inftallés 
par  les  mêmes  officiers  ,  tout  ainli  &  de  la  même  manière 
que  les  officiers  des  autres  greniers  à  fei  ,  en  vertu  des 
provifïons  qui  leur  feront  expédiées  en  notre  grande  chan- 
cellerie ,  en  pavant  le  tiers  des  droits  ordinaires  du  marc 
d'or,  d'tnrcgiftrement  &.  de  fceau ,  &:  de  ceux  de  réception 
&  inftallation  ,  ôc  ce  pour  les  premiers  pourvus  feulement, 
&  fans  tirer  a  conféquence  j  permettons  à  toutes  perfonnes. 
nobles  ,  officiers  de  judicature  &  de  finance ,  marchands , 
négocians  ,  &  autres  particuliers  ,  d'acquérir  &  exercer 
lefdits  offices  fans  incompatibilité  ni  dérogeance  ,  en  payant 
les  finances  qui  feront  réglées  en  notre  co.'ifeil. 

VI.  Etablidons,  à  commencer  de  la  publication  du  pré- 
fent  édit,  le  privilège  exclufîf  de  la  vente  du  tabac  dans 
ladite  principauté  de  Boisbelle  &;  d'Henrichcmont;  défen- 
dons de  planter  &  cultiver  aucun  tabac  dans  toute  fon 
étendue  ;  ordonnons  que  les  tabacs  y  foicnt  vendus  par 
les  commis  te  débitans  prépofés  par  l'adjudicataire  de  nos 
fermes  générales  &  de  celle  du  tabac,  aux  prix  fixés  pour 
les  provinces  de  ladite  ferme,  le  tout  conformément  à 
notre  ordonnance  du  mois  de  juillet  16^1  ,  à  nos  décla- 
rations des  17  oélobre  1710  ,  premier  août  1711  ,  14 
août  1758,  &  I-  mars  1767,  &  autres  réglcmens  con~ 
cernai-it  notredite  ferme  du  tabac  ,  qui  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur,  &  fous  les  pciaes  y.  percées,  dans 
l'étendue  de  ladite  principaucc. 


loS  fi  il  i^  K.  i  C  H  E  M  ONT. 

Des  lettres-patentes  da  16  mai  1775,  oi^t  > 


VII.  A  partir  également  de  la  publication  du  préfent 
^dic ,  nos  droits  de  huitième  ,  fubvencion,  jauge  &  cour- 
tage fur  les  vins ,  eaux-de-vie  &  autres  boilTons  vendues 
en  détail ,  le  droit  annuel  ,  ceux  de  formule  &  ceux  de 
courtiers ,  commilTîonnaires  ,  jau2;eurs  ,  avec  les  huit  fols 
pour  livre  tant  anciens  que  nouveaux  defdits  droits,  feront 
levés  dans  toute  l'étendue  de  ladite  principauté ,  &  dans 
tous  les  cas  où  ils  font  dus  ,  tels  qu'ils  (e  perçoivent 
ailuellement  dans  l'élection  de  Bourges  dans  laquelle  ladite 
principauté  fera  comprife ,  Se  dont  elle  fera  dépendante  , 
laquelle  perception  fera  faite  conformément  à  notre  or- 
donnance du  mois  de  juin  1680,  à  la  déclaration  du  10 
octobre  1^89  j  aux  édits  ,  déclarations  &  réglemens  qui 
ont  établi  ou  prorogé  lefdits  droits  &  les  fols  pour  livre 
d'iceux  ,  notamment  à  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  > 
Se  fous  les  peines  portées  auxdites  ordonnances ,  édits , 
déclarations  &  réglemens. 

VIII.  Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  édit ,  les  droits  du  contrôle  des  adlcs 
des  notaires  ,  les  droits  d'infinuation  &  centième  denier 
feront  perçus  dans  ladite  principauté  d'Henrichemont  &z 
dépendances  ,  conformément  aux  édits  du  mois  de  mars 
1^95  ,  déclarations  du  10  mars  1708,  &  19  feptembie 
I7Z1  5  les  droits  de  contrôle  &  d'inlînuation  des  aifces 
fous  fignature  privée  ,  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'o6lobre  1705,  déclarations  des  ^o  mars  1708,  &  19 
feptembre  1711 ,  &  fur  le  pied  des  tarifs  joints  auxdites 
déclarations  de  1711,  pour  le  contrôle  &  l'infinuation  des 
aéles  qui  feront  paffés  ,  &  à  compter  du  jour  de  ladite 
publication  ;  &  à  l'égard  des  aétes  qui  ont  été  &  feront 
pafles  pardevant  les  notaires  &  autres  perfonnes  publiques 
de  ladite  principauté  ,  depuis  &  compris  ledit  jour  &c 
antérieurement  ,  ils  ne  pourront  être  produits  en  jufticc 
ni  mis  à  exécution  dans  les  lieux  où  le  contrôle  éroit 
établi ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  contrôlés  ,  &  les 
droits  payés  conformément  à  nos  déclarations  des  19  mars 
1696  Se  6  décembre  17075  comme  auflî  ordonnons  que 
les  droits  de  petit  fcel  des  ades  judiciaires ,  feront  payJ'; 
fur  le  pied  du  tarif  du  10  mars  1708  j  ceux  de  contrôle 
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dVilIeiirs  ,  alfujetti  la  principauté  d'Henriche- 
inoiit  &  Bois- Belle  aux  droits  inpolés  fur  les 
cuits  &  les  peaux  tannées  ^c  apprêtées  ,  «Se  ont 
ordonné  que  la  régie  ôc  la  perception  de  ces 
droits  s'y  feroient  de  la  même  manière  que  dans 
les  autres  province  du  royaume. 


lies  exploits  &  cnre2;iftrement  des  faifies  mobiliaircs ,  con- 
formément à  la  d(.^claration  du  18  février  1677  ,  &  aux 
édits  des  mois  de  mars  &  fcprcinbre  1704,  &  autres  ré- 
glcmens  rendus  en  confcquence.  Les  droits  d'éciiange 
conformément  à  l'édit  du  mois  de  mai  1645,  dcclararion 
du  10  mars  1673  ,  &  autre  édit  du  mois  de  février  i6j^i 
les  droits  &  émolumciis  des  ç!;rcfFcs .;  les  droits  de  préfcn- 
tation,  défaut,  conçues  &  affirmations  de  voyage,  &  con- 
trôle d'iceux  réunis  aux  domaines  par  notre  édit  du  mois 
de  février  iji^^  les  droits  réfervés  par  les  édits  des 
mois  d'août  171^,  janvier  &  novembre  1717,  réduits  &: 
modérés  par  notre  déclaration  du  3  août  1751,  pour  tous 
les  droits  avoir  lieu,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfeiit  édit  5  ordonnons  pareillement  que  les  roturiers 
poUedant  fief  &  biens  nobles  dans  l'étendue  de  ladite 
principauté  &  dépcnd.mccs  ,  feront  tenus  de  fournir  dans 
trois  mois  ,  à  compter  dudit  jour  ,  aux  bureaux  qui  feront 
établis,  des  déclraations  def  lits  biens,  &:  d'en  payer  les 
droits  de  franc- fief  pour  vingt  années  ,  à  compter  dudic 
jour  j  comme  aulTi  les  gens  de  main-morte  feront  pareil- 
lement tenus  de  fournir  des  déclaraDions  des  biens  im- 
meubles ou  rentes  foncières  qu'ils  acquerront  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  à  compter  du  même  jour,  après  en  avoir 
obtenu  de  nous  la  permilïîon  ,  conformément  à  notre  édit 
du  mois  d'août  i-'^.çf  ,  &:  d'en  payer  les  droits  d'amor- 
tiffement  ;  nouvel  acquêt  &  indenmiié  ,  ainfl  qu'il  eft  or- 
donné par  les  déchrations  du  5?  mars  1700,  7  juillet  1701, 
édit  du  mois  de  mai  1708,  Se  par  notre  déclaration  du 
II  novembre  17x4;  tous  Icfquels  droits,  cnfemble  les 
huits  fols  pour  livre  d'iceux ,  prorogés  ou  établis  par  notre 
édit  du  mois  de  novembre  177 1  ,  feront  perçus  fuivaiit 
les  réglemens  intervenus  fur  chaque  matière.  Si  donnons 
en  mandement.  Sec. 


io8  HERBAGE.     HERBAUX. 

HERBAGE.  Terme  coUedif  qui  comprend 
toutes  forces  d'herbes. 

On  appelle  droit  d'Herbage  ,  un  droit  qui  con- 
,   fifte  à  pouvoir  mener  paître  (qs  troupeaux  ,  ou  à 
couper  l'herbe  en  certains  cantons  pour  leur  nour- 
riture. 

11  fe  dit  aiiffi  d'un  droit  feigneurial  que  les 
vaiTaux  payent  pour  raifon  du  pâturage  de  leurs 
beftiaux  dans  la  feigneurie. 

L'article  92  de  la  coutume  de  Ponthieu  , 
accorde  le  droit  de  mon  &  vif  Herbage  aux  fei- 
gneurs  de  fon  territoire. 

L'anicle  1 1  du  titre  5 1  de  l'ordonnance  à^s 
eaux  Se  forêts  ,  veut  que  tout  particulier  qui 
coupe  ou  ramalfe  de  jour ,  des  Herbages  de  quel- 
que nature  que  ce  foit  ,  dans  les  forets  du  roi , 
foit  condamne ,  la  première  fois ,  à  cent  fous  d'a- 
mende, pour  faix  à  col  j  à  vingt  livres,  pour  charge 
de  cheval  ou  bourrique  ;  &  à  quarante  livres  , 
pour  charrette  ;  au  double ,  pour  la  féconde  f.ns  ;. 
&  au  banniflTemenE  des  forêts ,  même  du  relTort 
de  la  maîcrifepour  la  troifième  fois;  &  que  dans 
tous  les  cas  ,  les  chevaux ,  bourriques  &  harnois 
chargés  foient  conhfqués  au  protit  du  roi.. 

HERBAUX.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'art.  105 
de  la  coutume  de  Poitou.  Il  n'a  point  été  en- 
tendu par  les  commentateurs  ,  ni  par  beaucoup 
d'autres  auteurs. 

Barraud  ,  chap.  28  ,  n.  3  du  titre  des  fiefs,  dit 
»>  que  les  Herbaux  fe  payent  par  ceux  qui  ont 
5>  droit  ou  permiflion  de  faire  paître  le  bétail 
»  fur  le  fond  ou  héritage  d'autrui  «.  11  ne  donne 
aucun  motif  de  cette  explication. 

La  Thaumaflière  dit  vaguement  fur  l'art.  40 
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^u  titre  fécond  de  la  coutume  de  Montargis  , 
cjue  ce  font  certains  droits  dus  fur  tous  les  revenus 
des  héritages  &  métairies. 

Le  favant  Ragueau  ,  dans  (oi\  indice ,  &:  Bou- 
chel,d'aprcslui ,  dans  fa  bibliothèque  du  droit  Fran- 
çois ,  difent  aulli  ^^^  ce  font  certains  devoirs  & 
charges  dues  fur  les  héritages  \  après  quoi  Ragueau 
ajoute  :  Hxc  vox  pofcit  interpretationcm  &  indigec 
ope  aliéna j  prx,clara  funt  qu£  intellexi ,  opinor  &  ea 
quA  non  intellexi.  Opère  autem  in  longo  fas  efl  obrc' 
père  jomnum.  Boucheul  n'a  fait  que  tranfcrire  ces 
diverfes  autorités. 

Rabelais  s'ell:  auflî  fervi  du  mot  Hertault 
dans  fon  Pantagruel ,  liv.  4 ,  chap.  5 1.  (  Edition 
d'Amfterdam  171 1  ).  Ee  commentateur  qui  efl:, 
je  crois,  M.  le  Duchat  ,  a  aind  donné  l'explica- 
tion  de  ce  terme  :  »  Lorfque  quelqu'un  s'eft  rué 
»  fur  un  autre  ,  on  dit  :  il  s' efl  jeté  d^  (fus  comme 
»»  Herbault  fur  pauvres  gens  ;  &c  comme  Herbaulc 
M  efl  le  nom  d'un  chien  batfer  ou  briquet,  Se  que 
»>  CCS  animaux  fe  ruent  ordinairement  fur  les 
«  gueux  qui  font  aux  portes  des  gentilshommes, 
>»  de  là  ,  félon  quelques-uns  ,  le  proverbe  &  la 
»  comparaifon  \  mais  d'autres  leur  donnent  l'ori- 
i>  gine  que  voici  :  De  heer  ,  difenr-ils ,  qui  ,  ea 
»>  Allemand^  lignifie  armée  ^  Se  de  ban  qui  en  la 
j>  même  langue  fignifie  juridiclion  (  *  )  j  s'eft  f  >r- 
j>  mé  le  mot  herban  ,  dont  la  plus  ancienne  li<Tni-" 
»  tication  marquoit  un  cri  public  ,  fait  de  par  le 
•»  le  roi  à  fes  valTaux  ,  pour  l'aller  fervir  à  l'ar- 
j»  mée  \  herban  a  depuis  compris  l'amende  que 
»>  ces  mêmes  valfaux  payoient  pour  n'avoir  pas 
3>  obci  à  la  convocation  ;  Se   ce  mot  enfin    s'eft 

(*)  Ou  plutôt  citation ,  proclamption ,  avertiiremenc  pu- 
tlic.  On  l'emploie  même  dans  notre  langue  en  ce  fens. 
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M  étendu  à  toutes  les  charges  ,  preftations  &  cor- 
9»  vées  que  les  feigneuis  avoient  droit  d'exiger  de 
j>  leurs  fujets.  Ces  diverfes  fignifications  fe  trou- 
a>  vent  exprimées  par  herebannum  ,  heribannum  , 
«  herbunnum  ^  arrïbaunum  ^  airbannum  _,  erban- 
3>  num  j  arbannum  &  albannum  ^  dans  les  auteurs 
3>  latins  du  bas  fiècle.  Notre  langue  fournit  aufli 
3>  pluheurs  exemples  des  changemens  que  ce  mot 
»>  herban  y  a  foutferts  ;  les  devoirs  tanc  d'hommes 
j>  que  de  bêtes  y  font  appelés  dans  la  coutume 
»»  d'Anjou  ,  Bïains  \  dans  celle  d'Angoumois  , 
jj  Bians  ^  dans  celle  de  la  Marche  ,  Bans  Arbans  ^ 
j>  dans  l'ancienne  coutume  de  Poitou  ,  Arbaux , 
3ï  &  dans  la  nouvelle ,  Herbaux.  Rabelais  a  em- 
3»  ployé  ce  mot  plutôt  que  les  autres,  parce  qu'il 
3ï  le  connoilfoit  mieux  ,  ayant  fait  un  long  féfour 
»  dans  la  province  où  il  eft  en  ufage.  .  .  .  L'o- 
»  pmion  de  ces  derniers,  fur  l'origine  du  proverbe 
»  &  de  la  comparailon  dont  il  s'agit ,  me  plaît 
3>  beaucoup  ,  &  je  m'y  range  d'autant  plus  volon- 
3»  tiers ,  qu'elle  ne  décruit  point  celle  des  premiers , 
v>  étant  très-poffible  que  c'eft  du  nom  de  ces 
s>  corvées  infupportables  aux  pauvres  gens ,  qu'on 
3î  aura  appelé  Herbaut  tel  chien ,  dont  l'efpèce  eft 
»  eft  particulièrement  ennemie  des  gueux.  Au 
3ï  feuillet  107  du  roman  de  la  Rofe  ,  Herbou^ 
s>  pour  Herbaut ,  &  dans  Perce-foreft ,  vol.  i  chap. 
9>  4^  ,  Herban  ,  font  employés  dans  la  fignihcation 
s>  de  cette  déelfe ,  qu'après  Platon ,  Rabelais  ap- 
»>  pelle  plus  bis  ,  chap.  57  ,  /^  bonne  dame  pénie  , 
D»  ou  pauvreté  ,  mère  des  neuf  mufes  «. 

L'auteur  de  cet  article  ,  qui  eft  du  Poitou  ,  n'a 
point  ouï  dire  que  le  nom  A' Herbaut  ou  6^ Her- 
baux y  fiât  connu  dans  le  fécond  fens  que  lui 
donne  ici  M.  le  Duchat  ^  &  s'il  y  étoit  en  ufage , 
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il  feroic  difficile  qu'aucun  des  commentateurs  de 
la  coutume  n'en  eût  rien  fu  non  plus.  11  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  Rabelais,  qui  n'a  employé  ce  mot 
qu'au  (ingulicr ,  Ta  entendu  dans  le  premier  fens. 
Le  palfage  de  cet  auteur  femble  l'indiquer  ;  mais 
la  conjedure  de  M.  le  Duchat  n  eft  point  dé- 
truite pour  cela.  De  Laurière ,  en  renvoyant  du 
mot  Herbaux  au  mot  Arban  ,  dans  fon  glolFaire 
du  droit  François  ,  paroît  aufîi  regarder  ces  deux 
mots  comme  fynonymes.  C'eft  l'exprelfe  dcci- 
fion  de  Ducange  ,  qui ,  après  avoir  donné  au  mot 
Hcrebannum  iL-jpen-ptès  la  mcme  étymologie  Ôc 
la  même  lignification  que  M.  le  Duchat ,  ajoute  : 
perperàm  verb  hdtc  vox  arban  in  Herbaux  &  arbaux 
commutata   in   confuetud.  piclavienji ,    an.   i  o  ^ . 

En  comparant  les  diverfes  acceptions  des  mots 
hercbannum  ôc  arbans  ,  avec  les  différentes  rédac- 
tions de  la  coutume  de  Poitou ,  il  eft  difficile  de 
ne  pas  a^lmettre  cette  interprétation  ,  ou  du  moins 
de  ne  pas  croire  avec  les  continuateurs  de  Du- 
cange ,  que  le  droit  d'Herbaux  eft  celui  qu'on 
paye  pour  l'abonnement  des  arbans  ou  corvées. 

On  voit  dans  divers  palFages  des  capitu'aires  , 
que  le  mot  hercbannum  ,  q:ii  lîgnifioit  originai- 
rement la  fommation  d'aller  à  l'armée  ,  faite  à 
ceux  qui  étoient  tenus  du  fervice  militaire ,  fe 
prenoit  aufti  pour  Xamende  ,  à  laquelle  ceux  qui 
rehifoient  de  s'y  rendre  fur  la  fommation  , 
étoient  condamnés. 

Les  continuateurs  de  Ducange  obfervent  fcrt 
bien  ,  qu'après  avoir  donné  le  même  nom  aux 
fommations  ou  proclamation?  que  taifoit  faire  le 
feigneur  pour  les  corvées ,  dont  fes  fujets  étoienc 
tenus ,  on  appela  auilî  par  extenfion  herban  ou 
crban  les  corvées  mêmes ,  &  l'abonnement  que 
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l'on  payoit  pour  s'en  exempter.  Une  charte  dé 
1  année  140^  ,  citée  par  ces  auteurs,  porte:  Quod 
eo  cafu  diUus  Joanncs  du  Bois  ,  &c.  .  .  .  dehe- 
bunt  &  tenebuntur  perfolvere  prjediâris  alFenta- 
toribiis  nomine  &  caufa  prdtm'ijjorum  fuperius  con- 
jtomatorum  ;    tam   arbaniîa    brachialia  _,  Jivc   ad 

brachïa Un    autre  charte    de  l'an    iioi   , 

tirée  d'un  tabulaire  de  l'abbave  de  Molefe  , 
dit  :  Quandam  confuctudmem  quam  habehat  in 
vineis  de  Troncheio  ,  &  quod  nos  vulgaritzr  her- 
ban  dïcimus  MoUfmcnJi  ecclejïa,  remijit  j  minijlrls 
fuis  interdicens  ne  uhcrius  in  vineis  monacho- 
ruin  herban  acciperent. 

Enfin  une  charte  donnée  par  Louis  VII ,  vers 
l'an  1160  ,  tirée  du  cartulaire  de  Mont-martre  , 
porte  :  Hominibus  qui  in  nemore  quod  Telfolium, 
dicitur  hofpitari  volunt  arpentum  terr&.  .  .  .  Tali 
ratione  ad  €0s  hojpitandos  ut  neque  herbannum, 
neque  tailhatam  ,  &c. 

On  peut  remarquer  fur  ce  dernier  pafTage , 
que  la  coutume  de  Poitou  ,  tant  ancienne  que 
nouvelle,  joint  de  même  le  mot  de  taillées  ou 
tailles  à  celui  ^arbaux  ou  ^Herhaux.  Uancienne 
coutume  ,  après  avoir  prononcé  dans  l'art.  84,  la 
folidité  contre  les  coteneurs  ^  quand  aucun  fonds 
ejl  tenu  rotunercment  de  aucun  fcigneur  de  fief  à. 
cens ,  rentes  j  charges ,  hiains  ou  autres  devoirs  , 
ajoLitoit  dans  rarticle  85  :  »  Autre  chofe  feroïc 
3>  fi  ce  eftoit  le  devoir  du  fief,  comme  dît  eft  ,  eu 
3î  piulieurs  lieux  èfquels  aucuns  leigneurs,  fur  leurs 
33  fiefs  de  leurs  fubjects  ,  ou  de  leur  voihns  ,  ou  lue 
3>  aucun  d'iceux  ont  rentes,  taillées,  arbaux  ,ou  au- 
»  très  charges.  Car  ,  fuppofé  qu'ils  tiennent  iceux 
»  devoirs  noblement  _,  chacune  parde  du  fonds 
9»  n'efi  pas  chargée  du  tout ,  &c  aufli  pour  icelles 

a  charges 
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9)  charges  que  l'on  a  fur  autrni  fief,  n'a  aucune 
9i  amende  à  celui  à  qui  icelle  charge  eft  due  , 
j>  pour  telle  charge  non  payée    au  renne  ««. 

Cec  article  croit  pris  du  très-ancien  coutumier, 
rédige ,  à  ce  qu'il  paroît  j  d'autorité  privée  ,  au 
commencement  du  quinzième  liècle,  ôc  imprimé 
en  1484  ,  dans  lequel  il  fe  trouve  mot  pour 
mot  ,  liv.  5  5  chap.  9  ,  art.  1  ,  fi  ne  n'eft  qu  au 
lieu  d'arifûux  avec  un  .v  ,  on  lit  arhaus  avec  un 
j.  Puifqu'aucun  ties  commentateurs  de  la  coutume 
n'a  entendu  ce  mot ,  ne  pouiroit-on  pas  croire 
qu'ily  avoir  arhans  d^ns  le  manufcrit  fur  lequel 
on  a  imprimé  ce  très- ancien  coutumier  ,  &  qu'on 
aura  pris  le  n  pour  un  u  ,  aoii  l'on  aura  fait 
d'abord  le  mot  arbaux  que  l'on  a  transformé  > 
fans  l'entendre  mieux  ,  en  celui  d'Herbaux ,  lors 
de  la  rélormation  de  1559.  Aucun  auteur  ne  dit 
avoir  vu  de  titres  qui  fiiïent  mention  du  droit 
A'Herbaux  ou  d'arbaux  j  mais  j'ai  vu  d'anciens 
aveux  de  la  province  ,  où  l'on  cnonçoit  entre 
autres  droits  ceux  de  tai'lccs  &  arbans. 

Qu'il  me  foit  permis  d  obferver  encore  à  cette 
occafion  ,  combien  de  Laurière  a  ea  raifon  de 
dire  dans  les  hagmens  de  préface  ,  mis  à  la  fuite 
de  la  nouvelle  édition  de  fa  coutumti  de  Paris , 
que  celle  de  Poitou  étoit  l'une  des  plus  mal  ré- 
digées L'article  103  en  djnne  une  preuve  frap- 
pante. On  vient  de  voir  que  l'ancienne  coutume 
de  Poitou  ,  avec  le  très-ancien  coutumier  ,  nc^c- 
cordoit  la  folidité  pour  les  droits  feigneuriaux 
que  lorfqu'ils  étoient  une  fuire  de  la  direcle  ,  Zc 
qu'ils  repréfentoieut  le  cens  \  encore  ne  la  pro- 
nonçoit-elle  qu'entre  les  co-décenreurs  d'un  même 
tcnemcnt.  Elle  la  rejetoit  exprefTlment  peur  les 
rentes  taillées  ,  arbaux  ,  ou  autres  charges  qu'uni 
Tome  XXIX,  H 
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feigneurflvoitfiirles  fiefs  de  (es  fujets ,  c'eft-à-dlre  ; 
defes  valTaux,  oufur  ceux  defes  voifins.Cela  étoîc 
a.  ïa  fois  moins  onéreux  aux  débiteurs  de  ces  rede- 
vances ,   &  conforme  à  l'étroite  juftice. 

La  folidicé  des  devoirs  cenfuels  dus  fur  touî 
un  ténemenCj  avoit  pour  caufe  la  conceffion  ori- 
ginaire qui  en  avoir  été  faite  par  le  feigneur  à' 
ixnQ  leule  perfonne  ,  ou  à  une  feuîe  communauré 
ou  familie  ,  a  la  charge  d'un  tel  devoir.  C'eût 
été  diminuer  les  droits  du  feigneur  ,  que  de  par- 
tager ce  devoir  ,  loriquele  ténement  n'àppartenoit 
plus  à  une  feule  perfonne.  Mais  les  charges  dues 
à  d'autres  ieigneurs ,  ayant  été  le  plus  fouvent  conf- 
tituées  par  ailignat ,  à  titre  de  dot  ou  autrement 
fut  toute  l'étendue  ,  ou  fur  la  majeure  partie  d'un 
jfiefqui  compofoit  plulTeurs  ténemens ,  &  n'étant 
m^me  quelquefois  que  des  devoirs  perfonnels  , 
provenant  de  la  haute-juftice  ,,  la  folidité  ne  de- 
voit  pas  avoir  lieu  dans  ces  cas  entre  les  difFérens 
poilelfeurs  qui  y  étoient  alfujectis  dans  le  même 
iief ,  à  moins  que  le  titre  ne  la  prononçât. 

C'eft  donc  bien  injuftement  que  la  nouvelfe 
coutume  porte  généralement  aujourd'hui  :  s?  Et 
3ï  quant  aux  autres  rentes  nobles  ,  dues  fur  fief 
sa  d'autrui ,  tailles  ,  Herbaux  &  autres  charges ,  en- 
3>  femble  toutes  rentes  roturières  foncières  font 
3>  indivifibles ,  &  pour  le  payement  d'icelles ,  Ce 
3>  pourra  le  feigneur  adrefler  contre  chacun  des 
a»  détenteurs  ,  pour  le  tout ,  fauf  le  recours  audit 
j>  détenteur ,  contre  fes  co-dttcnteurs  •  &  à  défaut 
»  de  payement  defdires  rentes  &  devoirs  nobles , 
S)  ne  fera  due  aucune  amende  ".  II  paroît  même 
que  s'il  étoit  prouvé  que  ces  rentes  ne  fulîènt 
point  dues  par  les  co-propriétaires  d'un  même 
ténement  j  la  folidité  devrait  être  rejetée  encore 
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àujoutd'hui  ,  puifqiie  la  coucume  ne  la  prononce 
qu'en  établiiraiic  mal -à  -  propos  la  préfomption 
que  les  redevables  font  co-dctenceurs.  De  pareilles 
loix  doivent  fe  reftreindre  le  plus  qu'il  ell  polTible^ 

/-V^e^  les  autoricés  citées  &  les  articles  Arban^ 
Inféodatjon  3  Rentes  ^  Solidité  ^ 
Tailles  ^  Ténement  ,  &c. 

(  Article  de  M.  GarrAN  r>E  COULON  , 
avocat  au  Parlement, 

HÉRÉDITÉ.  On  appelle  ainfi  la  fuccefîîon  k 
tous  les  droits  aé^ifs  ôc  paflifs ,  qu'avoir  un  dé- 
funt au  moment  de  fa  mort.  C'eft  la  définition 
qu'en  donne  exprelTémenc  la  loi  (jz  ,  au  digefte 
de  regulis  juris. 

La  réunion  de  tous  les  droits  fucceflîfs  ne 
forme  une  Hérédité  proprement  dite  ,  qu'avant 
i'adition  de  l'héritier  préfpmptif  ;  car  après  l'adi- 
tion  ,  tout  le  patrimoine  du  detunt  fe  confond  avec 
celui  de  fon  fucceifeur ,  &:  on  celfe  alors  de  l'ap- 
peler Hérédité. 

Quoiqu'une  Hérédité  comprenne  tous  les  biens, 

meubles  ôc  immeubles  du  défunt ,  on   ne  laiiïe 

pas  de  la  confidérer  comme  une  chofe  purement 

incorporelle  ,  parce  que  l'exiftence  des  biens  n'eft 

pas    de  fon  elfence  :    Hereditas    etiam  fine    ullo 

corpore  juris  intelleclum  habet  :  ce  font  les  termes 

de  la  loi   50,  au  digefte ,  de  petitione  hereditatis. 

Aind  un  homme  qui  ne  lailfe  rien  en  mourant, 

a  une  Hérédité  comme  le  plus  riche  propriétaire. 

Il  fuit  de  la,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  \qs 

biens  d'un  défunt  avec  fon  Hérédité.  On  n'appelle 

biens ,   que  ce  qui  refte  après  toutes  les  dettes 

acquittées.  Bona  intelUguntur  cujufque  qiiA  deduào 

iurc  alieno  fuperfunt  ^  dit  la  loi  39  ,  §.  i  ,  au 
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digefte  ,  de  verhorum  Jigmficationc.  Mais  l'Héfé- 
dite  comprend  aulîi  bien  le  pallif  que  l'adif. 

Cette  différence  eft  d'un  grand  fecours  pour  la 
décihon  de  quelques  controverfes  relatives  à  la 
légitime  des  enfans.  Les  interprètes  font  fore 
parcages  fur  la  queftion  de  favoir  11  la  légitime 
eft  une  quotité  des  biens  ,  ou  une  quotité  de 
l'Hérédité.  Si  elle  n'eft  qu'une  quotité  à^s  biens  > 
sine  faut  pas  fe  rendre  héritier  pour  la  demander^ 
^  conféquemment  lorfqu  après  l'avoir  obtenue  , 
on  fe  trouve  inquiété  par  des  créanciers  du  dé- 
funt, on  n'eft  tenu  envers  eux  ,  que  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  des  effets ,  &  des  biens 
<jue  l'on  a  reçus  en  qualité  de  légicimaire.  Si  au 
contraire  la  légitime  eil  une  quotité  de  l'Hérédité, 
il  faut  prendre  la  qualité  d'héritier  pour  en  faire 
la  demande  ,  ôc  en  la  recevant  on  fe  foumet  in- 
définiment aux  dettes ,  à  proportion  de  la  part 
qu'elle  forme  dans  l'Hérédité.  Par  la  même  raifon, 
il  la  légitime  eft  une  quotité  des  biens ,  le  légi- 
timaire  n'eft  pas  obligé  de  garantir  l'aUénatioQ 
de  fon  propre  bien,  faiie  par  le  défunt;  mais  il 
y  eft  renu  à  raifon  de  la  part ,  ii  la  légitime  eft 
«ne  quotité  de  l'Hérédité. 

C'eft  une  queftion  (i  l'Hérédité  repréfente  la 
perfonne  du  défunt ,  ou  celle  de  l'héritier  pré- 
fomptif.  Jurtinie'î  femb'e  décider  généralement 
pour  la  perfonne  du  défunt  :  Ncnium  aiïta  hcre- 
ditas  ^  dit-il  en  fes  inftitures,  livre  z,  titre  14, 
§.  i  ,  perjcuâ.  v'xem  fuJJinet ,  non  heredis  futuri  , 
fed  defunciï.  Mais  celégifîateur  ne  s'explique  ainfi  , 
que  par  rapport  à  ia  faculté  qu'il  donne  à  tout 
teftateur ,  d'inftituer  héritier  un  efclave  dont  le 
maître  décédé  n'a  pas  encore  d'héritier  déclaré  ; 
on  ne  peut  donc  pas  étendre  fa  décifwn  i  d  autre? 
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ta§ ,  fc  conféquemment  il  faut  examiner  s'il  ne 
fe  trouve  pns  quelques  autres  textes  qui  la  con- 
tredirent ou  la  modihenr. 

Voet  fait  .1  cet  égard  une  dlftlndlon  très-juftet 
Une  Hcrcditc  non  apprchendce  ,  dit-il ,  n'appar- 
tient à  perfonne  ,  nullius  in  bonis  eji ,  ni  quant 
a  la  propriété  ,  ni  quant  à  la  poneflion  :  c'eit 
pourquoi  les  loix  Romaines  décident  qu'il  ne  peut 
p.is  fe  faire  de  vol  d'une  chofe  héréditaire,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  trouver  dans  la  fouftradlion  d'un 
effet  de  cette  nature  ,  ce  qui  cara£térife  propre- 
ment le  vol  ,  c'eîl-à-dire  j  contreclaûo  rei  ahena 
invita  dom-no  facla.  Cette  fouftradion  s'appelle 
proprement  fpoUation  d'Hcrédité. 

Cependant ,  continue  Voet  ,  l'Hérédité  non 
appréhendée  repréfenre  la  perfonne  du  défunt 
dans  tout  ce  qui  eu  de  droit.  Ainfi  uq  afclave 
héiéditaire  peut  être  infiltué  héritier  du  cheF  de 
fon  msîrre  décédé-  il  peut  également  ftlpubr  &: 
acquérir  pour  l'Hérédité  dont  il  fait  partie.  C'eft 
la  décidon  expreffe  de  Jufcinlen  ,  à  l'endroit  cite 
des  infiiitures  j  &  au  titre  1 H  du  livre  3  du  mêm& 
ouvra.';e. 

Mais  da-.s  tout  ce  qui  efl:  de  fait,  c'eft-àdire, 
dans  tout  ce  qui  requiert  le  miniftère  &c  l'inter- 
venrion  réelle  de  la  perfonne  d'un  propriétaire, 
l'Hérédité  rspréfente  la  perfonne  de  l'héritier 
f.pparent,  à  q.ù  elle  eft  déférée  j  ainfi  un  efclave 
peut  ble^n.étre  inftitué  héritier  du  chei:  de  fou 
maître  décédé,  comme  on  vient  de  le  voir ,  mais 
il  ne  peut  pas  appréhender  de  lui-même  la  {nc- 
ct'Ci\o\i  de  celui  qui  l'a  Indltué  ,  pour  la  confolider 
avec  celle  dont  il  fait  partie  j  il  faut  pour  cela 
qu'il  attende  l'adition  &  les  ordres  de  l'héritier 
apparent  ,  à  qui  il  doit  appartenir.  Par  la  même 
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raifon ,  ce  feroic  en  vain  qu'un  efclave  hérédicaim 
feroit  l'acquifition  d'un  ufufruit  ;  une  pareille 
acquificion  ne  profiteroit  point  à  l'Hérédité,  au 
moins  pendant  tout  le  temps  quelle  demeureroic 
jacente  ,  parce  que,  dit  la  loi  61,  au  digefte  ,  DE 

^CQ^UIRENDO  RERUM  DO,MINIO  j  ufusfrucluS 
fine  perfonâ  e(fe  non  potejl. 

Cette  même  loi  établit  formellement  la  diftinc- 
cign  que  nous  venons  de  propofer  :  il  ne  fera 
pas  inutile  d'en  rapporter  les  termes. 

Hereditas  in  multis  partibus  juris  pro  domino 
habetur  :  ideoque  henditad  quoque  ut  domino  pcr 
ftrvum  hereditarium  acquiîiturin  his  fane  in  quibus 
fapLUm  perfona  oper^ve  fubjlantia  deflderatur  ^ 
nihïl  heredltati  quccri  per  fervum  potefi  :  ac  prop- 
lereà  quamvis  fervus  hereditarius  hères  injlitui 
pojjlt  j  tamen  quia  adiré  jubentis  domini  perfona 
defideratur  ,  hères  expeclandus  ejl. 

La  maxime  établie  par  cette  loi. ,  qu'il  faut 
attendre  l'immixtion  de  l'héritier  "pour  toutes  'les 
affaires  héréditaires  qui  demandent  l'intervention 
réelle  de  l'homme,  n'eft  pas  fi  générale  qu'elle 
ne  foit  fufceptiblc  de  quelque  exception  :  par 
exemple  ,  pour  recevoir  le  payement  d'une  dette  , 
il  faut  certainement  le  miniftère  du  créancier  : 
cependant  il  n'eft  pas  douteux  que  les  débiteurs 
d'une  Hérédité  ne  puilTent  fe  libérer  en  confia 
gnant  après  avoir  fait  les  fommations  &  les  offres 
ordinaires  au  domicile  du  défunt.  La  raifon  en 
eft  qu'un  débiteur  doit  avoir  en  tout  temps  la 
faculté  d'acquitter  fa  dette ,  &  que  la  mort  du 
créancier  ne  doit  pas  rendre  fa  condition  plus 
défavantageufe  ,  en  le  forçant  d'attendre  ,  pour  fe 
libérer ,  qu'il  ait  plu  à  l'héritier  apparent  de  prendre 
ouaHt("  ou  de  renoncer.  On  doit,  en  ce  cas,  coa-: 
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fidcrerle  créancier  comme  s'il  étoit  abfent;  circonf^ 
tance  dans  laquelle  on  feroic  inconceftablemeiit  fon- 
de à  prendre  {on  abfence  (Se  Ton  dcfaac  d'avoir  char- 
gé quelqu'un  de  recevoir  en  fon  nom  ,  pour  refus. 

La  demande  d'une  Hcrcdité  fe  forme  par  une 
adtion  ,  comme  dans  le  droit  Romnin  ,  fous  le  nom 
de  petitio  henditatis.  Cette  adion  eft  mixte  , 
c'eft -à-dire  partie  réelle  &:  partie  perfonnelle.  Elle 
eft  réelle  par  rapport  aux  chofes  fur  lefquelles 
le  défunt  avoit  un  droit  acquis  au  moment  de  fa 
mort ,  parce  que  k  propriété  qui  eft  le  fondement 
d'une  a6lion  de  cette  nature ,  a  palTé  dire6temenc 
<3a  défunt  à  fon  héritier  :  elle  eft  perfonnelle, 
relativement  aux  chofes  qui  ont  augmenté  l'Hé- 
rédité depuis  (o\\  ouverture,  parce  que  le  défunt 
n'ayant  à  cet  égard  tranfmis  aucun  droit  de  pro- 
priété àfon héritier,  celui-ci  n'a  pour  les  recouvrer 
qu'une  a6tion  perfonnelle  contre  les  perfonnes 
qui  ont  quafi  contraélç  avec  lui  en  les  admi- 
tiiftranr. 

C'eft  parce  que  cette  aétion  eft  mxite ,  que 
les  loix  Romaines  fix.nt  fa  durée  à  trente  ans  : 
notre  jurifprudence  eft  conforme  lur  ce  point  à- 
leur  difpofition  :  nous  avons  cependant  quelques 
coutumes  qui  déclarent  cette  adlîon  prefcrite  par 
un  moindre  terme  \  telles  font  entre  autres  celles 
<i'Artois  ,  de  Douai ,  &  de  la  gouvernance  de 
Douai ,  qui ,  n'accordant  que  vingt  ans  pour  route 
efpèce  d'adtions  réelles  de  perfonnelles  ,  compren- 
nent certainement  la  demande  d'Hérédité  dans 
cette  reftriclion. 

L'article  1 5  du  chapitre  1 07  des  chartes  géné- 
rales de  Hainaur,  s'éloigne  encore  davantage  du 
droit  commun  :  il  porte  que  les  aéïions  en  de- 
mande d'Hérédités  mobiliaires ,  fe  prefcrirom  pac 

H  iv 


iio  HÉRÉDITÉ, 

le  laos  de  douze  a;is  ,  à  compier  pour  les  majeurs 
du  jour  de  l'ouvercure  de  la  fuccelîîon  ,  &'poui* 
les  mineurs  du  jour  où  ils  auront  atteinr  l'âge  de 
majorité  y  mais  que  ce  terme  ne  courra  point 
contre  les  abiens ,  &  que  ceux-ci  auront ,  après; 
leur  retour,  un  délai   de  fix  ans  pour  agir. 

La  courume  de  Valenciennes  paroît  d'abord 
limiter  à  un  an  la  durée  des  demande)  d'Hé- 
rédité en  collatérale  :  voici  en  effet  ce  qu'elle 
porte  ,  article  147  :  aj  Pour  faire  appréhenfion  des 
s>  héritages  Se  1  entes  fuccédés  en  ligne  collatérale, 
3>  il  convient  en  faire  appréhenfion  par  cîain ,  en 
5>  dedans  l'an  en  fuivant  le  trépas  du  propriétaire 
»  décédé  '^  Mais  ce  qui  prouve  que  le  défaut 
d'avoir  appréhendé  les  biens  dans  l'année  n'ell; 
point  dans  cette  coutume  un  titre  d'exclufion 
pour  l'héritier  pçéfouiptlf" ,  c'eft  que  farticle  14S 
ajoure  que ,  faute  pr.r  les  parens  d'apprihcnden 
une  fuccefiion  dans  le  temps  marqué ,  le  juge 
doit  en  faire  l'appréhenhon  ,  à  la  charge  d'ea 
rendre  compte  à  ceux  qui  jaftinéront  y  avoir  droit. 
Aufïi  a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
îiinire  ,  du  10  avril  16^6^  confirmatif  d'une 
fentence  de  Téchevinage  de  Valenciennes,  du  1-7 
mars  16 c^^  ,  qu'un  parent  pouvoir  encore  après 
vingr-fix  ans,  demander  fa  part  dans  une  Hérédité 
dont  un  autre  parent  de  même  degré  avoir  ap- 
préhendé la  totalité. 

Pour  inren:er  une  aélion  en  demande  d'Héré- 
dité ,  il  faut  être  héritier  légitime  ou  teftamcn- 
taire. 

Celui  qui  l'intente  comme  héritier  légitime  , 
doit  juftitier  de  fa  parenté  au  défunt  ;  mais  il 
n'eft  point  tenu  ,  au  moins  envers  un  étranger , 
de  pvouver  qu'il   ne  fe  trouve  perfonne  dans  uri 


I 


H  E  R  t  D  I  T  Ë.  m 

degré  plus  proche  que  lui.  Ce  n'eft  que  contre 
un  autre  parent  qu'il  peut-ctre  oblige  à  cette 
preuve.  Mafcardus  ,  (^ovarruvias  ,  Tiraqueau ,  de 
Voer  j  établilfent  très-bien  cette  dillindion. 

Celui  qui  demande  une  Héridité  en  vertu  d'un 
teftament  j  doit  le  produire  en  bonne  tonnes  mais 
il  n'ell  point  oblige  de  prouver  que  cet  ade  n'a 
point  ccé  révoqué  par  un  autre  poftcrieur;  c'eft 
à  celui  qui  veut  fe  prévaloir  d'une  révocation 
à  la  vérifier.  La  loi  1 1  au  code  de  probationibus ^ 
en  contient  une   difpolîtion  exprelFe. 

L'adlion  en  demande  d'Hérédité  s'intente  contre 
celui  qui  poiïëde  l'univerfalité  ,  ou  une  partie 
des  chofes  héréditaires  ,  foit  à  titre  d'héritier , 
pro  heredc  j  foit  à  titre  de  fimple  polTelfeur,  ^ro 
pojfejfore.  On  poflede  pro  herede ,  quand  on  fe 
croit  de  bonne  foi  héritier ,  ou  lïicme  quand  on 
a  acheté  l'Hérédité  d'une  perfonne  que  l'on  fa  voie 
n'ctre  pas  héritier ,  ce  qui  eft  fondé  fur  la  règle 
de  droit,  nemo  prxdo  eji  qui  prcdun  uumeravit. 
On  poiVedQ pro po[Je(fore f  quand  on  nepeutrendre 
compte  d'aucun  titre  par  lequel  on  foit  fondé  a 
fe  dire  héritier,  &  que  Ton  eft  borné  à  la  maxime, 
pojjideo  quia  pojjideo.  Voyez  fur  cette  diftindion 
Ja  loi  II,  au  digefte  ,  de  pentione  hertditatis. 

Ceux  qui  poiledent  a  titre  d'achat,  de  dona- 
tion, d'échange  ,  &c.  des  biens  ou  e?îtu  finguliers 
d'une  fucceffion  ,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis 
par  l'adion  en  derriande  d'Hérédité  ,  parce  que 
cette  aélion  étant  du  nombre  de  celles  que  l'on 
appelle  en  droit  univcrfelles  ,  ne  peut  pas  être 
intentée  contre  des  polfelTeurs  à  titre  particulier  : 
on  n'a  contre  ceux-ci  qu'une  adion  en  revendi- 
cation ,  &:  cette  aôtion  eft  fujette  à  la  prefcription 
prdinaire  de  dix  ou  vingt  ans ,  comme  le  décide 
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la  loi  4  ,  au  code  ,  in  quitus  caujis  cejfat  longl 
temporis  prefcrlptio ,  &  comme  l'a  jugé  un  arrêt 
du  24  avril  1^73 ,  rapporté  au  journal  du  palais. 

L'aclion  en  demande  d'Hérédité  ,  tend  à  faire 
condamner  celui  contre  qui  elle  eft  dirigée  ,  à 
reftituer  :  i*^.  toutes  les  chofes  héréditaires  qu'il 
polTede  ou  qu'il  a  celfé  de  poUcder  :  1°.  tous 
les  fruits  &;  intérêts  qu'il  a  perçus  ou  dû  per- 
cevoir depuis  l'ouverture  de  Ja  fucceffion. 

Il  y  a  fur  ces  deux  objets  de  reditution,  plu- 
fîeurs  différences  remarquables  entre  le  polTeifeun 
de  bonne  foi ,  &  le  poITeiTeur  de  mauvaife  foi. 

A  l'égard  des  chofes  héréditaires  j  le  poilefleur 
de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  reftituer  non-feule- 
ment celles  qu'il  polTede  ou  qu'il  a  ceflTé  de 
pofiTéder  par  dol  ou  négligence ,  mais  encore  celles 
qu'il  a  négligé  d'acquérir  au  nom  de  l'Hérédité, 
comme  s'il  ^  laiffé  prefcrire  les  dettes  adives.  Le 
poffeflTeur  de  bonne  foi  au  contraire  ,  n'eft  tenu 
(àQs  chofes  qu'il  a  cefle  de  poiréder,  que  jufqu'à 
concurrence  du  profit  qui  lui  en  refte  :  de  forte 
que  11  un  héritier  partiaire  qui  auroit  eu  jufte 
fujet  de  fe  croire  héritier  univerfel ,  avoir  diffipé 
de  bonne  foi  une  grande  partie  de  l'Hérédité , 
fes  cohéritiers  ne  pourroient  lui  demander 
partage  que  dans  ce  qui  lui  refteroit.  La  loi  2  5 , 
de  petitione  hcreditads  ,  décide  clairement  ces 
différens  points  ,  &  propofe  en  même  temps  une 
efpèce  afTéz  remarquable. 

Un  polfeffeur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  dé- 
penfes  extraordinaires  dans  fon  train  de  vie ,  par  la 
confidération  de  l'Hérédité  qu'il  croyoit  lui  être 
dévolue ,  peut-il  en  reftituant  la  fucceffion  aux 
véritables  héritiers ,  les  forcer  à  lui  tenir  comptQ 
de  ces  dépenfes  ?  La  loi  diftingue  iï  c'eft  de  fçs 
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propres  fonds  ou  de  la  cailfe  de  rHcredltc  qu'il' 
à  tiré  les  deniers  nécefTaires  pour  l'augmentation 
de  fon  train  de  vie.  Dans  le  premier  cas ,  elle 
difpenfe  les  héritiers  de  lui  faire  quelque  dcdudion 
à  ce  fujet ,  ce  qu'elle  étend  même  à  la  circonf- 
tance,  où  manquant  d'efpcces  numéraires  pour 
fournir  à  l'augmentation  de  fon  train  ,  il  en  auroit 
emprunté  d'un  étranger  à  qui  il  auroit  donné  des 
biens  héréditaires  en  hypothèque,  par  la  raifoa 
que  fa  perfonne  eft  principalement  obligée  à  cet 
emprunt  ,  ôc  que  les  chofes  hypothéquées  ne 
donnent  au  créancier  qu'une  fureté  acceiroire. 
Dans  le  fécond  cas ,  la  loi  veut  que  les  héritiers 
lui  faffent  raifon  des  dépenfes  extraordinaires 
auxquelles  il  a  été  engagé  par  fa  faufle  perfaafion  , 
d'avoir  recueilli  une  fuccelTion  qui  lui  appartenoiç 
légitimement. 

A  l'égard  des  fruits ,  le  polFeiTeur  de  mauvaifô 
foi  eft  tenu  de  reftituer  tous  ceux  qu'il  a  perçus  ou 
dû  percevoir ,  depuis  le  commencement  de  fa 
jouilTance  ,  &  même  d'en  payer  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande.  C'eft  la  difpofition  exprelfe 
de  la  loi   51,  au  titre  cité. 

La  loi  20,  §.  14,  du  même  titre,  décharge 
néanmoins  le  polfeireur  de  mauvaife  foi ,  des  fruits 
civils  qu'auroient  pu  produire  des  deniers  héré- 
ditaires ,  s'il  les  avoir  prêtés  d  intérêts.  On  pour- 
roit  oppofer  à  cette  difpofition ,  celle  de  la  loi 
61 ,  dans  laquelle  Papinien  établit  que  le  polfeireur 
fde  mauvaife  foi  doit  faire  raifon  à  l'héritier  àes 
profits  qu'il  auroit  pu  tirer  d'un  navire  ,  s'il  ne 
l'avoir  pas  toujours  laiffé  dans  le  port  :  mais  il  y 
a  une  différence  très-feniible  entre  ces  deux  efpèces. 
Dans  la  première ,  le  polfeiïeur  auroit  prêté  les 
deniers  à  fes  rifques  ^  périls  j  c'eft  fur  lui  que 
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feroir  retombé  l'événemenc  très-ordinaire  cîe  Vîn-i 
folvabilicé  d'un  débiceur  y  on  ne  peut  donc  pas 
lui  faire  un  crime  de  ne  s'y  être  pas  expofé. 
Dans  la  féconde  ,  les  rifques  de  la  navigation 
ne  regardoient  pas  le  pDATelfeur ,  parce  que  per- 
fonne  n'eft  garant  des  cas  fortuits  :  le  poiTeffeuc 
ii'avoit  donc  rien  à  craindre  en  faifant  du  navire 
l'ufage  auquel  il  écoit  deftinc ,  &  conféquemment 
il  doit  indemnifer  l'héritier  du  tort  qu'il  lui  a 
caufé ,  en  laitTànt  le  navire  oifif. 

Le  poflfeireur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  refti- 
tuer  les  fruits  perçus  avant  la  demande  ,  qu'au- 
tant qu'ils  foient  encore  en  nature  ,  ou  qu'il  lui 
en  refte  encore  quelque  profit  au  temps  du  juge- 
ment. C'eft  la  din^oficion  de  la  loi  40  ,  du  titre 
cité.  Mais  Stockmans  dit  que ,  dans  nos  mœurs  , 
on  ne  diftingue  plus  fi  les  fruits  perçus  par  le 
polTefTeur  de  bonne  foi ,  l'ont  rendu  plus  riche 
ou  non  ,  Se  qu'on  ne  l'oblige,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  ,  qu'à  la  reftitution  de  ceux  qu'il  a  per- 
çus depuis  la  demande  formée  à  fa  charge.  Il  rap- 
porte deux  arrêts  de  la  cour  fouveraine  féodale 
de  Brabint,qui  l'ont  ainfi  jugé;  le  premier  rendu 
en  révifion  le  21  o6lobre  1^49  j  le  fécond  le  kj 
juillet  i^5i.Dargentréfurlacoutume  de  Bretagne, 
attefte  la  même  chofe.  C'eit  auffi  ce  que  fuppofe 
Bourjon  en  fj-i  dro^it  comman  de  la  France. 

Quant  aux  fuits  échus  depuis  la  demande  , 
le  po(îè(îeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  feulement  tenu 
de  reftiruer  ceux  qu'il  a  perçus ,  mais  encore  ceux 
qu'il  a  négligé  de  percevoir  :  fa  condition  ne 
diffère  point  à  cet  égard  de  celle  du  polTelfeur 
de  mauvaife  foi  ,  parce  que  la  demande  fait  cefter 
fa  bonne  foi. 

Mais  doit-il  les  intérêts  de  ces  fruits  ?  La  loi 
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^  I  ,  §.  I  ,  du  titre  cité ,  décide  qu'il  ne  les  doit 
pasj  ik  ce  qui  parcîc  liugulier  au  premier  abord, 
elle  étend  virtuellement  fa  décihon  aux  fruits 
dont  un  pollelfeur  de  mauvaife  toi  a  fait  la  per- 
ception après  la  demande  judiciaire.  On  a  vu 
plus  haut,  qu'un  poireiFeur  de  cette  dernière  qua- 
lité ,  doit  les  intcicts  des  fruits  qu'il  a  perçus 
avant  la  demande  ]  pourquoi  donc  ne  doit-il  pas 
également  ceux  des  fruits  perçus  après?  C'cft  la 
loi  elle-mcme  qui  nous  indique  la  raifon  de 
cette  différence  :  Les  fruits  perçus  avant  que- 
l'aclion  ne  fuit  intentée,  augmentcnr  d'eux-mcmes 
la  mafTe  de  l'Hérédité  ,  ôc  conféquemment  ils 
font  cenfcs  compris  dans  la  demande  de  l'héritier: 
mais  ceux  que  le  polTelTeur  perçoit  après,  ne  font: 
pas  partie  de  l'objet  principal  de  la  caufe  j  ils 
ne  font  dus  que  par  l'ofiice  du  juge  ,  Se  l'héri- 
tier ne  les  obtient  que  comme  des  acceffoires  à 
l'objet  de  fa  demande  j  or ,  dlfent  les  interprètes  , 
acceffîonis  non  d.itur  accejjio. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  paroît  avoif 
adopté  cette  diftinélion ,  tant  à  l'égard  des  pofref- 
feurs  de  bonne  foi  ,  qu'à  l'égard  des  poffe fleurs 
de  mauvaife  toi.  M,  Dulauri  rapporte  un  arrêc 
du  grand  confeil  de  Malines^  du  7  juillet  i5i8, 
qui ,  en  condamnant  un  polTeireur  de  bonne  foi 
a  reilituer  les  fruits  d'une  Hérédité  depuis  la 
^demande ,  l'a  exprelfément  déchargé  des  intérêts 
de  ces  fruits.  Le  mèmearrètifte  en  rapporte  un  autre 
du  4  juillet  i(ji7  ,  que  M.  Cuveher  date  du  14 
juillet  1^14,  par  lequel  le  même  tribunal  a  jugé, 
comme  l'a  tait  aulll  le  parlement  de  Flandre  ,  le 
16  janvier  i6<)o  ,  qu'un  poflelFeur  de  mauvaife 
foi  devoir  reftituer  cous  les  fruirs  perçus  avant 
la  demande,  avec  intérêts ^,  &  tous  ceux  perçus 
depuis  là  demande  faus  iucérècs. 
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F'oye^  les  titres  de  fetitjone  heredÎ^ 
TATis  ,  dans  le  digcfie  &  dans  lé  code'^  les  lûi:^ 
civiles  de  Domat  •  le  droit  commun  de  la  France  5 
le  traité  des  fuccejjions  de  le  Brun'^  Kôet  ad  pan- 
dcclas  j  les  arrêts  de  MM.  Cuvelier ,  Dulauri  ^ 
Desjaunaux  ,  Follet ,  ^^c.  Voyez  aufîî  les  articles 
Héiutier,  Succession,  LégitiiME  ,  Fruits, 
IMPENSES ,  Intérêts  ,  Prescription  ,  Action  , 
Partage  ,  &c, 

[Cet  article  efi  de  M..  Merlin  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

HÉRÉSIE.  C'eft  un  faux  dogme  contre  la  foi, 
une  erreur  condamnée  par  réglife  en  matière  dé 
religion. 

Les  théologiens  diftinguent  deux  fortes  d'Hé- 
réiies  *,  l'une  matérielle  &  l'autre  formelle.  La  pre- 
mière confifte  à  avancer  une  propofition  contraire 
à  la  foi ,  mais  fans  opiniâtreté ,  au  contraire ,  dans 
la  difpofition  fîncère  dé  fe  foumettre  au  jugement 
de  régiife.  La  féconde  a  les  caradères  contraire^. 

L'irlérélie  étant  confidérce  comme  contraire  à 
la  religion  3c  aux  loix  de  l'état ,  eft  un  crime  ecclé- 
fiaftiaue  &  royal  tout  enfemble  :  c'eft  un  crime 
eccléfiaftique  ,  puifqu'il  combat  la  dodrine  de 
l'églife  :  c'eft  un  crime  royal ,  en  ce  qu'il  trouble 
la  paix  du  royaume  ,  caufe  du  fcandale ,  excite 
des  féditions.  La  connoiftance  de  l'Kéréfie ,  comme 
crime  eccléfîaftique  ,  appartient  au  juge  de  l'églife, 
pour  déclarer  quelles  font  les  opinions  contraires 
à  la  difcipline  de  l'églile  ,  &  punir  des  peines 
canoniques' ceux  qui  les  foutiennent  avec  obftina- 
tion  j  mais  conformément  à  la  jurifprudence  de 
Lrance,  adoptée  par  les  ordonnances  du  royaume, 
la  connoilfance  du  crime  d'Héréiîe,  &  tant  qu'il 
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efl:  cas  royal ,  appartient  aux  baillis ,  ou  fénéchaux 
toyaiix. 

Le  crime  d'Héréfie  ne  fe  pourfuic  que  contre 
ceux  qui ,  étant  attaches  avec  opiniâtreté  à  quel- 
que erreur ,  enfeignent  ou  publient  leur  opinion  , 
foit  par  écrit  j  foit  verbalement  :  d'ailleurs  il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  été  baptifcs  qui  peuvent  être 
ûccufés  d'Héréfie  j  ainfî  les  juits  ,  les  mahomécans, 
les  idolâtres  ,  &:c.  ne  font  pas  regardés  comme 
hérétiques ,  quoiqu'ils  fuivent  des  dogmes  con- 
traires à  ceux  de  la  religion  catholique. 

Au  furplus  ,  remarquez  que  quoique  ces  juifs, 
ces  idolâtres  ,  &c.  ne  puiffent  pas  être  punis  comme 
hérétiques,  en  vivant  dans  leurs  religions,  ils  de- 
viennent néanmoins  fujets  aux  peines  établies  par 
les  loix ,  lorfqu'ils  font  un  exercice  public  de  leur 
religion,  ou  qu'ils  veulent  engager  des  catholiques 
à  l'embraller. 

Le  crime  d'Héréfie  peut  fe  commettre  en  autant 
de  manières  qu'on  peut  errer  dans  la  toi.  Décia- 
nus  compte  dans  fon  traité  des  crimes  jufqu'à  cent 
cinquante  Héréfies  différentes.  La  plus  commune 
en  France  eft  la  religion  prétendue  réformée,j  le 
culte  en  éroit  autrefois  toléré  dans  le  royaume  , 
&  ceux  qui  l'avoient  embraffée  pouvoient  non- 
feulement  la  profeiïer  ouvertement  ,  ils  avoient 
encore  le  droit  d'exercer  des  charges  publiques , 
comme  les  autres  fujets  de  l'étar  ;  mais  cette  to- 
lérance a  ceffé  d'avoir  lieu  depuis  l'édit  du  mois 
d'odobre  1(^85  ,  qui  a  révoqué  l'édit  de  Nantes  j 
&  l'on  n'admet  plus  les  hérétiques  à  polTcder  des 
offices ,  pour  l'exercice  defquels  il  faut  une  infor- 
mation préalable  de  vie  &  de  mœurs. 

Anciennement  on  brùloit  les  hérétiques  lorf- 
qu'ils refufoient  d'abjurer  leurs  erreurs ,  &  de  faire 
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pénitence.  Cette  peine  s'eft  prononcée  contre  lés 
ledateurs  de  l'Héréfie  de  Calvin ,  fous  les  rois 
François  I ,  Henri  II ,  François  II ,  {ôc  Charles  IX* 
On  trouve  dans  le  recueil  des  libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  trois  arrêts  des  années  1538  ,  1 54^  & 
1554,  par  lefqiiels  les  parlemens  de  Touloufe  , 
de  Pans  &  de  Rouen  ont  prononcé  la  peine  du 
feu  contre  un  jacobin ,  un  particulier  d<.  un  prctte , 
convaincus  d'Hérélie. 

Les  peines  qui  depuis  ont  eu  lieu  contre  les 
hérétiques ,  ont  été  plus  ou  moins  févcres ,  félon 
îa  qualité  du  fait  &  des  circonftances. 

En  1588,  le  parlement  de  Paris  condamna  le 
nommé  Guitel  à  être  pendu  pour  crime  d'a- 
théifme  ;  &  en  KjiS  ,  le  parlement  de  Touloufe 
condamna  un  pareil  coupable  à  i'amende-honora- 
ble,  à  avoir  la  langue  coupée  ,  &  à  être  brûlé  vif". 

D'autres  hérétiques  ont  été  condamnés  aux 
galères,  &  d'autres  au  bannilfement. 

L'édit  du  mois  d'odobre  1685  ,  en  permettant 
aux  fujets  du  roi ,  qui  font  de  la  religion  prétendue 
réformée,  de  refier  dans  le  royaume,  leur  a  dé- 
fendu de  faire  aucun  exercice  de  cette  religion  ,  en 
quelque  lieu  que  ce  foir ,  même  dans  les  châteaux 
ou  maifons  pauticulièfes  ,  à  peine  de  conhfcation 
de  corps  ôc  de  biens.  La  déclaration  du  14  mai 
1714,  contient  de  pareilles  difpofitions ,  &  pro- 
nonce même  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
fe  font  alfemblés  avec  armes. 

Cette  dernière  loi  veut  auflî  que  les  nouveaux 
convertis  qui  ayant  précédemment  profelfé  la 
religion  p  étendue  réformée,  ou  étanr  nés  de  pa- 
rens  qui  l'ont  profelfée ,  refufenr  de  recevoir  les 
facremens  dans  leurs  maladies  ,  ôz  déclarent  qu'ils 
veulent  petfifter  ôc  mourir  dans  cette  religion , 

ibienc 
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foient  condamnés ,  s'ils  viennenc  à  recouvrer  h 
fantc ,  au  banniflemeut  perpétuel ,  avec  conhfca- 
tion  de  biens,  &:  que  s'ils  viennenc  à  mourir,  le 
procès  foie  hiic  à  leur  mémoire. 

Les  feigneurs  tV  paierons ,  déclarés  hérétiques  , 
font  exclus  des  droits  lionoriHques  dans  les  églifcs, 
&  incapables  de  jouir  du  droit  de  patronage. 

Différentes  c.rconftances  peuvent  faire  di-iii- 
nuer  les  peines  établies  contre  le  crime  d'Hérélie; 
âin(i  on  ne  doit  pas  punir  comme  hérétic]ue  celui 
qui  ayant  embralié  ui'ie  opinion  erronée  ^  croit 
que  telle  ell  l.i  dodf  rine  de  i'églife  :  il  fuffic  qu'il 
loic  prêt  à  rétfailer  (on  erreur. 

On  ne  doit  pas  punir  non  plus  celui  qui  a  changé 
de  religion ,  parce  qu'il  y  a  été  forcé  par  la  crainte 
de  la  mort  ou  des  tourmens ,  pourvu  qu'il  foie 
retourné  à  la  religion  catholique  ,  auifi-côt  qu'il 
n'y  a  plus  eu  d'obftacle  pour  l'en  empêcher. 

Les  fujets  orthodoxes  jie  Cont  point  difpenfés 
de  l'obéinTance  qu'ils  doivent  au  fouverain  ,  quand 
même  il  feroic  hérétique. 

Foye'^  Décianus  en  fon  trdlté  dei  crimes  ;  Ju^ 
lius  Clarus  ,  pracîica  crlminaUs  ;  Profper  Farina.' 
dus ,  praxis  &  thcorla  criminalis  •  le  traité  des  ma^ 
tlères  criminelles  de  Rouffcau  de  la  Combe  ;  l'or^ 
donnante  du  mois  d'août  iG'jo  \  l'édit  du  mois 
d'oclohre  1685  ;  la  déclaration  du  i^  m.ai  1724, 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Apostat  ,  Relaps, 
Protestant,  Ministre  ,  £cc. 

HERîriER.  C'eft  celui  qui  recueille,  à  titre 
fuccelfif ,  cous  les  droits  a£tii?s  &  paihfs  qu'avoit 
un  détunc  au  moment  de  fa  mort. 

Le  droit  naturel  ne  connoir  point  d'Héritiers. 
Dans  l'ordre  de  la  nature  ,  la  mort  non:  déDOiiille 
Tome  XXfX.  JL 
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de  tous  les  biens  que  nous  pofledons ,  &  nous  ote 
avec  eux  le  droit  de  les  tranfmettre  à  nos  proches 
ou  à  nos  amis ,  par  la  raifon  que  nous  ne  pou- 
vons donner  ce  que  nous  n'avons  plus.  Ce  feroit 
donc  au  premier  occupant  que  devioit  naturelle- 
ment appartenir  le  patrimoine  de  chaque  indi- 
vidu qui  abandonne  la  vie  ;  mais  cette  règle 
feroit  naître  des  combats  prefque  continuels  ,  li 
elle  étoit  mile  en  pratique  ;  il  y  a  d'ailleurs  une 
efpèce  d'équité  que  chaque  perfonne  ait  en 
mour.mt ,  la  confolation  de  prévoir  que  fes  biens 
feront  partagés  conl^ormément  à  [es  deCns  :  ces 
conlid-vations  c<:  quelques  autres  femblables  ont 
déterminé  toutes  les  nations  à  rc'gler  l'ordre  des 
fucceffions  ,  en  les  déférant  à  certaines  perfonnes 
plutôt  qu'à  d'autres. 

Ce  font  ces  perfonnes  choifies  par  les  loix  de 
chaque  peup  e  ,  pour  fuccéder  aux  défunts  ,  que 
nous  appelons  Héritiers.  Nous  allons  d'abord  en 
faire  connoître  les  différentes  efpèces  j  nous  don- 
nerons après  cela  une  idée  des  conditions  né- 
ceifâires  pour  pouvoir  prendre  cette  qualité  ,  & 
nous  finirons  par  le  détail  des  droits ,  tant  aélits 
que  paffifs,  qui  y  font  attachés. 

Première      Partie. 

Des   différentes  efpèces  d  Héritiers, 

On  peut  rapporter  toutes  les  divifions  que  l'on 
fait  communém  nt  des  Héritiers  ,  à  trois  points 
de  vue  principaux.  C'eft  ce  que  nous  allons  faire 
en  confidérant  les  Héritiers  :  i°.  par  rapport  aux 
diff.rens  titres  qui  les  form.ent  ^  i°.  par  rapport 
aux  difFéren:es  manières  donc  ils  appréhendent  les 
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fiicceiïîons  qui  leur  font  difFcrces  :  5°.  par  rap- 
port à  la  nature  &  à  la  quantité  des  avantages 
qu'ils  en  retirent. 

Première   dhnjion    des  Héritiers  ,  tirée  de  la  di^é' 
rence  des  titres  qui  les  forment. 

La  qualité  d'Héritiers  ne  peut  avoir  d'autre 
fource  que  la  volonté  de  l'homme ,  ou  la  loi  ^  & 
de  là  vient  la  diviiion  générale  des  Héritiers  en 
inftitués  <5c  en  légitimes. 

Les  Héritiers  inftirués  excluent  toujours  les 
Héritiers  légitimes  ,  lorfque  rien  ne  fait  obftacle  à 
la  validité  de  luifticution  ,  parce  que  ,  toutes 
chofes  égales  >  la  volonté  de  l'homme  prévaut 
toujours  aux  difpolirions  de  la  loi.  C'efi:  !a  déci- 
fion  exprelfe  de  la  loi  J>9  ,  D.  de  regulïs  juris  ; 
quandiù  ,  dit- elle  ,  pojft  valere  tejiamentum  , 
tandiu  legïtimus   non  admittitur. 

On  peut  inftituer  un  Héritier  de  deux  ma- 
nières ,  par  aéles  entre  vifs  de  par  teftament ,  & 
c'eft  pourquoi  on  fous-divife  les  Hcnciers  inftitués 
en  Héritiers  contractuels  &:  en  Héritiers  tella- 
mentaires. 

Chez  les  Romains  on  ne  pouvoir  inftituer  des 
Héritiers  que  par  teitament.  On  renra  fous  l'err- 
pire  de  Dioclétien  de  de  Maximien  ,  d'introdi.ire 
les  inftitutions  par  contrats  de  mariage  \  mais 
elles  turent  rejetées.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  loi  5  ,  au  code  ,  de  paclis  conventis  fuyer 
dote. 

II  y  avoir  cependant  deux  cas  j  fuivant  le  droit 
du  code  ,  où  les  pa6tes  touchant  les  fucceflions 
des  perfonnes  vivantes  ,  étoient  admis  &  exé- 
cutés. 

lij     . 
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Le  premier  étoit  celui  de  deux  ToMats  qiiî  ; 
dans  le  moment  d'une  baraille,  fe  promercoienc 
réciproquement  leur  fuccellion  en  cas  de  furvie  : 
ces  promefîes  éroierit  regardées  comme  valables, 
parce  que  la  lîmple  volonté  d'un  foldat  étoit 
réputée  teftament  ,  iorfqu'il  y  avoir  perfcvéré 
jufqu'à  la  mort.  C'eft  la  raifon  qu'en  donne  la 
loi  19,  au  code ,  de  paclis. 

Le  fécond  cas  avoir  lieu ,  lorfque  celui  à  qui 
il  s'agiffbit  de  fuccéder  ,  avoir  racihé  expreirémenc 
le  pacte  fait  p.ir  Ïq^  Héritiers  préfomptifs  ,  tou- 
chant le  partage  de  fa  fucccelBon  ,  &  n'avoit  point 
révoqué   fa  ratification  avant  de  moutir. 

Hors  ces  deux  cas  ,  les  inftitutions  contrac- 
tuelles n'avoient  aucun  effet  chez  les  Romains.  II 
fut  un  temps  parmi  nous  ,  où  elles  n'écoient 
pas  regardées  d'un  œil  plus  favorable.  M.  dé 
Laurière  prouve  qu'elles  n'ont  été  introduites  en 
France ,  ni  par  la  loi  Ripuaire  ^  ni  par  les  capi- 
rulaires  de  nos  rois  \  &  comme  dans  notre 
ancien  droit  il  n'y  avoir  que  dieu  fcul  ou  la  naïf- 
fance  qui  faijoient  des  Héritiers  ,  il  conjecLure 
que ,  mcme  fous  les  premiers  rois  de  la  troihème 
race ,  on  rejeta  d'autant  plus  les  Héritiers  infti- 
tués  que  l'on  ne  voulut  pas  même  admettre  les 
leftamenraiies. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  efi:  probable  que  l'ufage 
des  inftitutions  contradr.eiles  a  commencé  pair 
les  nobles ,  à  l'exemple  des  foldats  Romains  ,  6c 
que  de  là  ,  il  s'eft  introduit  chez  les  roturiers. 
C'efl  la  remarque  de  M.  le  Eret  ,  en  (es  déci- 
lions ,  &  de  Gyphanius  ,  en  fon  commentaire  fur 
la  loi  1 5  ,  au  code ,  de  paclis. 

Cet  ufage  n'eft  cependant  pas  univerfel.  La 
coutume  de  Berry  ,   titre  des  mariages  ,   articles 
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^  Se  6  j  condamne  expreHement  les  inftitutions 
faites  par  contrats  de  mariage  ,  &  ne  permet  cpe 
les  donations  particulières. 

Les  Héritiers  teftamentaires  rirent  tons  leurs 
droits  des  adtes  de  dernière  volonté  de  ceux  a 
qui  ils  fuccèdent.  Ces  fortes  d'a(5î:es  furent  auto- 
rifés  à  Rome  par  cette  difpofition  de  la  loi  des 
douze  tables  :  Uti  quifcjue  IcgoJJit  fuâ:.  rei  ità  jus 
ejlo.  La  plupart  des  nations  les  ont  aufii  reçus  j 
mais  il  en  eft  encore  quelques-unes  qui  en  içnorenc 
abfolument  l'ufagc,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  commentaire  de  Voet  fur  le  di^iefte. 

Les  Héritiers  inftitucs  ,  tant  contractuels  que 
teftamentaires,  fe  fous-divifent  encore  en  Héri- 
tiers libres  ,  en  Hériners  fiduciaires  ou  grevés,'<5c 
en  Héritiers  fidéicommilTaires. 

Les  Héritiers  libres  font  ceux  qui  ne  font  point 
chargés  de  fubftitutions  ,  ou  qui  en  étant  char- 
gés contre  la  prohibition  de  la  loi  oude  la  coutume  , 
(cm  difpenfcs  de    les  exécuter. 

Les  Héritiers  fiduciaires  ou  grevés  font  ceux 
qui, font  iniHtués  à  la  charge  de  remettre  la  fuc- 
cellion  à  d'autres  perfonnes.  Le  droit  ne  met 
aucune  diffcrence  entre  les  Héritiers  fiduciaires  & 
les  Héritiers  grevés  ^  mais  dans  notre  ulage  ,  on  les 
diftingue  ordiîairement  les  uns  <\qs  autres. 
■  On  donne  la  qualité  d'Héritiers  grevés  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  Jouir  ,  foit  toute  leur  vie  , 
foit  pendant  un  certain  temps ,  des  biei;s  compris 
dans  rinftitution  ,  &;  qui  font  feulement  tenus 
de  les  lailFer  à  leur  mort,  ou  après  la  rcvolutioa 
du  temps  fixé  pour  leur  jouifTance  ,  à  ceux  qui 
ibnt  appelés  à  la  fubftitution  ,  s'ils  fe  trouvent 
encore  vivans  à  cette  époque. 

Er  par  Héritiers   fiduciaires  ,  on   entend  ccu:i 
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qui  font  infticués  uniquement  pour  avoir  l'admî- 
niftracion  des  biens  de  riiérédité  ,  &  qui  ,  en  con- 
féquence  ,  font  obliges  ,  dans  le  temps  marqué  par 
l'uiftitution  ,  de  reftitueu  ces  biens  avec  les  fruits 
qu'ils  en  ont  perçus.  Ces  fortes  d  inftitutions  font 
aifêz  communes  dans  les  provinces  régies  par  le 
droit  écrit:  elles  fe  font  le  plus  fouvent  par  deux 
époux  qui  fe  chargent  réciproquement  ,  en  cas 
de  furvie ,  de  remettre  la  fucceflion  du  prédécédé 
à  leurs  enfans ,  ou  à  celui  d'entr'eux  que  le  fur- 
vivant  voudra  choillr  ,  foit  an  temps  du  mariage 
ou  de  la  majorité  des  enfans  j  foit  dans  un  autre 
temps  fixé  par  le  teftament.  Des  arrangemens  de 
cette  efpèce  ne  peuvent  fouffrir  aucune  difficulté 
dans  les  pays  dont  on  vient  de  parler,  parce  que 
les  avantages  entre  conjoints  y  font  autorifés  , 
lorfqu'ils  Ce  font  par  aéles  de  dernière  volonté. 
Mais  en  eft-il  de  m.ème  dans  les  coutumes  ou 
l'on  eft  plus  Révère  fur  la  matière  des  libéralités 
entre  mari  &  femme  ?  M.  Poller  foutient  l'affir- 
mative en  fon  recueil  d'arrêts  du  parlament  de 
Pîandre.  >»  Cette  efpèce  d'infiitution  ,  dit-il ,  ne 
i>  feroit  pas  comprife  dans  la  défende  fure  aux 
9J  conjoints  de  s'avantager  Pun  Pautre  ,  parce  que 
jî  le  pouvoir  qui  eft  laiiïe  au  furvivant  ,  ne  peut 
3'  lui  produire  aucune  utilité.  Has  idùmas  volun-- 
35  taces  conjugum  ,  dit  Al.  Stockmans,  quïbus 
}j  plénum  arb.tr'ium  Juperf/ui  rcllnquitur  ,Jîc  accipi 
>3  oporcet  y  ut  non  intellïgatur  Uberior  potefius  data. 
j)  quàm  per  Icges  lïceî.  Le  furvivant  n'a  pas  plus 
M  de  droit  fur  les  biens  du  premier  mourant ,  ni 
3î  pour  la  propriété  j  ni  pour  l'ufufruit ,  que  les 
»  coutumes  &  fcs  conventions  matrimoniales  ne 
yy  lui  en  donnent.  Il  ne  peut  rien  retenir  pour 
••  foi  ,  ni  difpofer  en  aucune  manière    au  préju- 
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••  dice  de  Tes  enfans.  Son  pouvoir  eft  borné  I 
»>  partager  les  biens  encr'eux  ,  félon- cjuil  le  trouve 
j>  à  propos;  ce  n'ell  qu'une  bonne  précaution  pour 
»>  maintenir  les  entans  dans  le  refped*  &  l'obéil- 
3>  iance  envers  le  furvivanu  «.  Ce  magiftrat  rap- 
porte enfuite  deux  arrêts  du  parlement  de  tlandro 
des  6  juin  16(^9  ,  &  23  mai  1707  ,  qui  ont  adopté 
ce  fentiment  -,  &  il  y  en  a  un  du  grand  confeil  de 
Malines  du  30  juin  161^  ,  qui  a  jugé  la  même 
chofe.  Voyez  Dalauri  ,  arrêt  187. 

Les  Héritiers  fidéicommilTàires  font  ceux  qui 
reçoivent  des  mains  des  Héritiers  grevés  ou  fidu- 
ciaires Ihcrédité  que  ceux-ci  avoienc  appréhendée 
à  charge  de  la  leur  remettre. 

On  appelle  /  ér'uïer  nommé  ou  élu  ,  celui  d'encre 
pludeurs  hdéicommifTaires  ,  ou  appelés  à  la  fi^bf- 
tirution  ,  qui  a  été  choifi  par  le  grevé  ou  fidu- 
ciaire _,  en  conféquence  du  pouvoir  que  donnoic 
à  celui-ci  le  titre  même  de  fon  inft.tution. 

Nous  n'approfondirons  point  ici  tout  ce  qui 
concerne  la  vocation  àt^  différentes  efpèces  d'^Hé- 
ririers  inftitués  que  nous  venons  de  parcourir , 
parce  que  nous  ne  ferions  que  répéter  ce  cjui  eft 
dit  aux  articles  Institumon  ,  Testament  , 
Substitution  ,  Choix  ,  &c.  Nous  obferverons 
feulement  ,  comme  une  chofe  plus  analogue  à 
cet  article  ,  que  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  c'eft  improprement  qu'on  appelle  Héritiers 
tous  ceux  qui  recueillent  une  fucc.ffion  par  l'etlcc 
de  la  volonté  de  l'homme.  Développons  cette 
idce. 

Le  principe  d'oij  il  It^vx  partir ,  eft  qi'-e,  dans 
tout  le  royaume  k  n.on  fa'ijlt  le  vif  :  il  réfulte 
en  effet  de  cette  règle  ,  que  nous  ne  reconnoiflons 
pouc  Héritiers    proprement    dit$ ,    que  ceux  qui 

1  iv 
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font  faifis  de  plein  droit ,  par  la  mort  du  défunt,' 
de  tous  les  b:ens  poifédes  par  celui-ci  ;  car  dès 
qu'on  efl:  obligé  de  demander  à  un  tiers  la  déli- 
vrance de  ce  qu'on  a  droit  d'avoir  par  la  volonté 
du  défunt ,  il  eft  feafible  qu'on  ne  repréfente  pas 
immédiatement  celui  à  qui  il  s  agit  de  fuccéder ,  & 
que  par  conféquent  on  ne  peut  pas  être  confidéré 
comme  fon  Héritier,  Parcourons  donc  les  différen- 
tes clailes  d'Héritiers  mftitués ,  pour  voir  lï  chacun 
d'eux  eft  iaifî  en  non  :  il  réfultera  de  cet  examen 
une  détermination  précife  des  cas  où  l  inftittîtion 
fait  des  Héritiers  proprement  dits  ,  &  de  ceux 
eu  elle  ne  fait  que  des  donataires  ou  légataires. 
Pour  commencer  uar  les  Héritiers  contiaduels, 
il  efr  conftant  qae  tous  les  parlemens  de  droit 
écrit  leur  artribuent  l'effet  de  la  maxime  ,  le  mon 
f.ùjit  le  vïf\  c'eft  aulii  ce  que  font  les  coutumes 
de  Bou;bonnois>  art.  219  (*);  d'Auvergne  , 
chap.  14,  arncle  16"  (**)^  &  de  Nivernois  , 
îitïe  27  ,   article  ^^  {***].  IVÎais  doit-on  étendre 


=:>  C*)  Tourefî  (donations,  conventions  ,  r,van:p,is;es,infl:i-= 
S5  rurions   d'Heririers  ,  î^    autres  clîofcs  faites   en  concraE 

*  de   mariaîie fent  bonnes  Se  valables .....  pôle 

:>:'  auili  c]ue  Icfdires  donations  &  avantr.trcs  fbient  faites 
3?  à  perfoungs  étranges  .  .  .  Sc  faifliTcnî  telles  diîpodtions  , 
»  les  cas  advenus.  ...  « 

(**)  «  Tous  padlcs  ,  advantages  ,  donarrcn  entre-vifs 
sï  on  à  cau'c  rie  mort  ,  convenance  de  fu  "céder  ,  foie 
»  mutuelles ,  égales  ou  non  ,  &  autres  convenances  cjuet  ^ 
3?  cono,i]es  faites  &  paflees  en  îraité  de  mariage  &  en 
»  faveur  d'i celui  ,  par  perfoniies  capables  à  contracter  , 
»  fajns  ou  malades,  tiennent  &  valent  au  profit  des  mariés 
«  &  de  leurs  dcfccndans  ^  Se  faifilTent  lefdit:  mariés  & 
»  Icurfiits  defceidans ,   les  cas  advenus". 

(***)  3J  Donations  univcrfelles  ou  particulières  faites 
T>.  çu  çunçrac  de  mariage  çn  faveur  des  mairies ,  Tyn  d'cii^ 
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cette  linifprudence  aux  ancres  pavs  coutumiers  ? 
Le  Brun ,  en  ion  traicc  des  fucce fiions  \  de  Lau- 
rière ,  en  Ion  traite  des  infticuciohs  &  fubftjtu- 
.tions  contraduelles  ;  &  Bourjon  ,  en  fon  droit 
commun  de  la  France  ,  adoptent  l'ciffirmative  ,  &: 
ce  fentiment  eft  aujourd  liui   fans  contradiileurs. 

Nous  avons  cependant  quelques  coutumes  qui 
le  rejettent.  L'article  i  du  chapitre  15  de  celle 
de  Montargis ,  porte,  «  t]u'on  ne  peut  inftituer 
3î  Héritier  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
»  nière  volonté  ,  ne  autrement  \  car  inftit.Ttion 
«»  d'Héritier  n'a  point  de  lieu  félon  la  coutume  <■'. 
Cette  difpofition  eft  certainement  trop  généraîe, 
pour  ne  pas  comprendre  les  inftitutjvons  contrac- 
tuelles \  audi  l'Hofte  ,  commentateur  de  cette 
coutume  ,  n'a-t-il  pas  oublié  d  en  faire  la  re- 
marque. 

On  pourroic  peut-êrre  allimiler  la  jurifpru-' 
dence  du  Hainaut  à  celle  de  la  coutume  de  Mon- 
targis  \  car  fuivant  l'article  15  du  chapitre  29 
des  chartes  générales  ,  s»  la  devife  en  tra'té  de 
*»  mariaj;e  que  la  tille  aura  es  biens  immeubles  de 
>5  fes  père  &:  mère  ,  égale  pr^.rt  &  portion  à  fori 
»>  frère  ,  fera  vaillable  &"  eACcuto'.re  en  acflion 
»  perfonnelle  ,  pour  avoir  l'équivalent  «.  L'articlç 
4  du  même  chapitre,  déclare  également,  que 
V.  promelfede  mariage  pour  biens  imaieubles  ,  ne 
j>  feraentendue  qu'aétion  perfonnelle  ,  n'eft  qu'i- 
w  celle  foit  réalifée  par  avis  de  père  &  mère  ,  6c 
aï  dcshéritance  <'. 


?j  ou  leurs  defccac^ans ,  foit  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
»5  mort  ,  pofé  o^u'il  y  ait  convenanre  de  fuccédcr  ,  font 
»î  bonnes  ,  valables  ,  tiennent  &  font  irrévocables  ,  ^ 
»»  faillirent ,   les  cas  aivenans.  ,.,«,- 
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La  dirporuion  de  ces  deux  textes  efl:  fondée 
fur  le  principe ,  qu'en  Hainaut  IcS  obligations  ne 
font  exécutoires  que  pour  féqu/valent  ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  réalifées  par  un  partage  entre 
enfans ,  ou  par  des  devoirs  de  loi  :  toute  ftipu- 
lation  qui  n'a  pas  été  réalifée  par  l'une  ou  par 
l'autre  voie  ,  ne  produit  qu'une  adion  perfon- 
nelle  ,  6c  celui  qui  l'a  contrariée,  ou  {qs  HéritierSj 
ne  font  tenus  que  de  l'eftimation  des  immeubles 
qui  en  (ont   l'objet. 

On  voit  par-U  ,  qu'une  perfonne  inftltuée  con- 
tracluellement  pour  des  biens  du  Hainaut ,  ne 
peut  en  être  faiiîe  par  le  décès  de  1  inftituant  ,  fl 
ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  a 
été  réâlifé  j  ainfi  lorfque  cette  formalité  a  été 
négligée  ,  on  ne  peut  regarder  l'inlHiué  comme 
faid  des  biens  ,  ni  même  de  leur  équivalent  : 
point  des  biens,  puifque  1  Héritier  légitime  de 
l'inftituant  peut  les  retenir,  en  lui  payant  la  va- 
leur :  point  de  YéquLvalent ,  ■ç\\\i(\\.\\\  nQ  peut 
l'obtenir  que  par  une  adion  perfonnelle  que  les 
chartes  générales,  lui  permettent  d'intenter  à  cet 
effet. 

Gardons-nous  cependant  d'inférer  de  là ,  que 
les  chartes  du  Hainaut  rejetreiit  l'application  que 
les  auteurs  6c  les  courûmes  cirées  font  aux  Héri- 
tiers contraduels  de  !a  maxime ,  k  mort  faïfit  h 
vif.  L'indifpjnibilitc  des  biens  n'empêche  pas , 
fui  vaut  le  Brun  ,  que  l'inûitution  contractuelle 
ne  fâlfe  un  véritable  Héritier  6c  non  pas  un  do- 
nataire ,  pat  ce  qu'en  ce  cas,  l'inflitué  par  contrat  de 
mariage  eft  faifi  de  tout  ce  que  la  coutume  ne 
réferve  pas  à  l'Héritier  naturel  ,  &  ils  contribuent 
enfen  ble  au  payem^ent  des  dettes  indéfiniment  eu 
refpecî  des  créanciers ,  &  entrs.  eux  ^  fclon  lU^ 
molume:iL. 


HÉRITIER.  159 

Les  infticués  par  reftament  font  confidérés  dans 
les  pays  de  droit  ccric ,  comme  des  vrais  Héri- 
tiers ,  ôc  en  cette  qualité,  on  les  regarde  comme 
iailis.  La  raifon  en  cil  que  les  loix  Romaines  les 
lubrogent ,  pour  ainlî  dire ,  aux  Héritiers  ah  intef- 
Tat  ,  en  donnant  à  la  difpolition  de  l'homme 
l'eftet  de  faire  entièrem.ent  cellèr  ,  à  cet  égard ,  la 
difpolîtion  ^w  droit. 

Cette  jurifprudence  eft  même  expixflcmcnc 
confirmée  par  quelques  coutumes  des  pays  dont 
nous  parlons.  L'article  74  de  celle  de  Bordeaux, 
porte  ,  que  »  le  mort  failit  le  vit ,  en  quelque  ma- 
»  nière  qu'il  l'uccède  ,  par  teftament  ou  fans  ref-' 
»  rament  «c. 

Celle  du  duché  de  Bourgogne  ,  chap.  7  ,  arc. 
4  ,  dit  :  M  11  le  teftateur  dilpofe  des  deux  parts 
•>  de  {^%  biens  ,  en  autres  perfonnes  qu'en  ceux 
«  qui,  par  droit  &  coutume,  lui  peuvent  &:  doi- 
»  vent  fuccéder,  faire  le  peut  \  ôc  en  font  faifis 
a>  ceux  qu'il  aura  inftitués  Héritiers,  parfon  tef- 
i)  tament  valablement  fait  ôc  félon  raifon ,  èfdites 
»»  deux  parcs  «. 

L'article  43  de  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne eft  encore  plus  précis  :  »  Le  mort,  dit-il, 
»  faific  le  vif,  fon  Héritier  ceftamentaire  inftitué 
M  en  teftamenc  folemnel  ou  nuncuparif  «. 

A  regard  des  pays  coucumiers  ,  il  faut  divifer 
en  trois  clades  les  difpofitions  que  les  coutumes 
renferm.enc  fur  cette  matière. 

Quelques-unes  adoptant  la  jarifprudence  des 
pays  de  droit  écrie ,  donnenc  aux  infricués  par  cef-  ' 
tament  la  qualité  d'Héritiers  proprement  dits  ;  la 
plupart  ne  les  conhdèrenr  que  com.me  d.s  léga- 
taires -,  d'autres  ne  donnent  p.ucun  effet  à  ces  inf- 
iicutions. 
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La  Coutume  cie  Berry  eft  de  la  première  clafl^e» 
Voici  comme  elle  s'exprime,  titre  i8  ,  article 
7  :  »  Et  bien  que  l'Héritier  teftainentaire  qui  ne 
y>  doit  avoir  que  la  moitié  ,  ne  fut  habile  de 
»  fuccéder  ab  intefiat ,  &  conféquemment  faid 
»  par  la  rigueur  de  la  coutume  générale  de  France , 
»  néanmoins  pour  éviter  circuit,  fera  faiii  ,  & 
»  pourra  interner  remèdes  poirelFoires  ,  ainfi  que 
)i>  fera  l'Héritier  ah  intefiat  ,  tant  pour  ladite 
»  moitié,  que  pour  le  tout,  où  l'inftitution  d'Hé- 
»  ritier  a  lieu  pour  le  tout  «. 

Les  coutumes  de  la  féconde  claiïe  forment  le 
plus  grand  nombre  :  elles  font  prefque  toutes 
formées  fur  celle  de  Paris.  Voici  comme  en  eft 
conçu  l'article  299  :  »  infiitution  d'Héritier  n'a 
»lieu,  c'eft -à-dire  ,  qu'elle  n'eft  requifene  né- 
»  ceiTaire  pour  la  validité  d'un  teftament  ^  mais 
»  ne  laiife  de  valoir  la  difpofition  jufques  à  la 
M  quantité  des  biens  dont  le  teftateur  peut  vala- 
»  blement  difpofer  par  la  coutume  «'.  Cet  article 
lie  décide  pas  fi  c'eil  comme  inftitution  ,  oa 
comme  legs  c]u'il  fait  valoir  la  difpofition  dont 
il  parle  j  mais  tous  les  auteurs  s'accordent  a  dire 
qu'elle  ne  vaut  que  comme  legs  j  Ôc  c'eft  ce  qui 
réiulte  de  l'article  318,  portant  que  jj  le  mort 
»  faifit  le  vif,  fon  hoir  plus  proche  &  habile  à 
»iui  fuccéder  ".  En  effet ,  fi  l'Héritier  ab  intefiat 
cft  feul  faifi ,  comme  le  fait  voir  ce  dernier  texte  , 
il  faut  ncceirairement  que  l'inftitué  par  teftament 
foit  obligé  de  lui  demander  délivrance  ,  &  par 
conféquent  que  l  inftitution  ne  foit  confidérée  que 
comme  un  legs  ,  &  l'inftitué  comme  un  légataire. 
Telle  eft  d'ailleurs  la  décifion  exprelfe  de  plufieurs 
courûmes  ,  ^  entre  autres  cle  Sens  j  article  70  y 
d'AuxerrCj  article  2.2.-7  j  du  Grand-Perche  ,  ar- 
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ticle  121  ; /l'Auvergne  ,  chap.  12. ,  article  40  j  de 
Rheims  ,  rivticle  285  ,  «3tC. 

Les  coutumes  de  la  troificme  clafTe  ,  c'efi:-à- 
dire,  qui  ne  donnent  pas  même  aux  inftitutions 
teftameutaires  l'effet  de  legs,  ne  font  pas  ailées  à 
difcenvir.  Roufleau  de  la  Combe  j  en  fa  jurifpru- 
dcncQ  civile  ,  range  dans  cette  clallè  Nivernois, 
Montargis ,  Blois ,  Vitry  ,  Meaux  ,  Chauracwit  6c 
Senlis  ;  îk  de  la  Lande,  fur  l'article  287  de  la 
coutume  d'Orléans,  y  ajoute  Bourbonnois  &  Au- 
vergne. Voyons  li  ces  deux  Auteurs  ne  fe  font  pas 
trompes  en  quelques  points. 

La  coutume  de  Nivernois ,  chapitre  3  5  ,  article 
10,  après  avoir  dit  qii  mjlituùon  ne  fuhJIiLudon 
d'héritier  ^  par  tejlament  ^  n' autrement  ^  n  ont  point  de 
lieu  ,  ajoute  un  peu  plus  bas  ;  &  combien  que  ladite 
injlitution  ne  vaille  j  ne  fera  pourtant  vicié  ledit 
têjlament  es  autres  chofes.  Ces  derniers  termes  an- 
noncent atfez  clairement  que  l'inftitution  teRamen- 
taire  ne  produit  aucun  effet  dans  cette  coutume  j 
ainli ,  point  de  doute  qu'à  cet  égard  l'afiertion  de 
Roulfeau  de  la  Combe  ne  foit  à  l'abri  de  toute 
critique. 

Par  la  même  raifon  ,  il  nous  paroît  que  la  cou- 
tume de  Poitou  doit  être  aQimilée  fur  ce  point  à 
celle  de  Nivernois  j  car  elle  porte  ,  article  272, 
•}  qu'inlVitution  d'Héritier  n'a  lieu  ,  &  ne  peut 
»>  être  inftitué  Héritier  au  préjudice  des  vrais  Hé- 

jj  ritiers &'   combien  que  ladite  inftitution 

»»  d'Héritiers  n'ait  lieu  ,  ne  fera  partant  le  tefta- 
»>  ment  vicié  es  autres  chofes  d'icelui  <'. 

L'alfertion  de  Roulfeau  de  la  Combe  eft  éga- 
lement vraie,  par  rapport  à  la  coutume  de  Virry, 
dont  l'article  i  o  i  déclare ,  »  qu  uiftiturion  d'Héri- 
♦f  tier  ,  par  teftaaiem  ,  n'auvrement ,  n'a  lisu,aii 
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j>  préjudice  de  l'Héririer  prochain  ,  habile  à  Caccc^ 
»>  der  <>  :  &JÎC,  dit  Dumouha  en  fa  nore  fur  cec 
articie  ,  nec  in  vim  quidem  legati  valet  fub  hac 
confuetudïm  :  c'efc  auffi  ce  que  penfe  Chopin  fur 
la  couru'.iie  de  Paris  >  nvre  2 ,  titre  4  j  &  c'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  prononciation  de  pâques 
15^7. 

Il  en  efl  de  même  de  la  coutume  de  Meaux , 
donc  la  difpofition  eft  abfolument  conforme  à 
celle  de  Poitou  &:  de  Vitry  :  3»  Inftitution  d'Héri- 
»>  tier  n'a  point  de  heu  au  préjudice  des  plus  pro- 
»  chains  habiles  à  fuccéder  «.  Ce  font  les  termes 
de  l'article  28  de  cette  loi  municipale.  Ricard  y 
a  mis  cette  note  :  >>  Jugé  en  cette  coutume ,  par 
})  arrêt  du  31  août  1(^58  ,  rendu  en  la  quatrième 
jî  chambre  Aqs  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Ee- 
»  nard  de  Rezé,  entre  M.  l'évêque  d'Auxerre  6c 
îj  M.  le  marquis  de  FolTeux  ^  qu'une  inftitution 
»>  d'Héritier  ne  valoir  nequidem  in  vim  legati  , 
n  conformément  à  l'apoftille  de  Dumoulin,  furl'ar- 
s>  ticle  loi  de  Viti7  «. 

L'article  83  de  la  coutume  de  Chaumont,  porte 
éc^alement,  «  qu'inftitution  d'Héritier  n'a  point  de 
«  heu  à  ce  que  leftament  foit  vaillable  ,  n'au  pré- 
jï  judice  des  plus  prochains  habiles  à  fuccéder  «. 
11  faut  donc  appliquer  à  cette  coutume  ce  que  nous 
venons  d'établir  par  rapport  à  celles  de  Poitou , 
de  Meaux  &  de  Vitry  (  *  ). 


(*)  C'eft  une  qucflio'-i  h  favoir  fi  l'article  6%  de 
l'ordonnance  de  17  5  y  n'a  point  dérogea  la  jurifprudence 
établie  par  ces  coutumes.  Pour  mettre  cette  queftion  dans 
fon  véritable  point  de  vue  ,  il  faut  commencer  par  tranf- 
ciire  les  termes  de  la  loi. 

M  Lorfcj^ue  le  teftaccur  fera  domicilié  dans  un  des  pays 


HÉRITIER.  I4J 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  la  même  décifiou 


»î  qui  fuivcnt  le  droit  ccrit ,  l'infticucion  d'Héritier  par  lui 
•'  faite,  aura  (on  effet  tant  pour  les  immeubles  (i tués  au- 
>î  dit  pays  ,  que  pour  les  meubles  ,  droits  &  adions  qui 
j>  fuivcnt  la  pcrlbnnc,  &  quant  aux  immeubles  (îtués  dans 
35  les  pays  où  le  droit  écrit  neft  pas  obfervc  ,  elle  vau- 
«  dra  comme  legs  univerfeli  fi  ce  n'eft  qu'elle  ait  été 
"  faite  pour  une  femme  fixe  ou  pour  de  certains  effets , 
«  auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefdits  pays  ,  que  comme 
M  legs  particulier  «c. 

M.  Salle  foutient  que  cet  article  abroge  les  difpofitionj 
citées  des  coutumes  de  Nivcrnois ,  de  Poitou ,  de  Vitry  , 
de  Meaux  &  de  Chnumont,  &i  qu'en  conféquence  on  doic 
à  préfcnt  faire  valoir  per  modum  legati ,  les  inftitutions 
d'Héritiers  qui  fc  font  dans  ces  coutumes. 

Roulfeau  de  la  Combe  eft  d'un  avis  contraire.  35  L'or- 
»»  donnancc   de    1735',  dit-il,    concernant  les  teftamcns  , 
>3  articles  68  &   fuivans  ,   ne  paroît  point  avoir   dérocré 
»  a.    CCS  coutumes  en    ce  point,  «  Cet   avis  nous  paroîc 
plus  jufte   que    celui  de    M.  Sallé.   L'objet   du   Icgiflatear 
dans  le   texte   en  cueftion,  n'eft  point  de  décider  en  gé- 
néral ,  qu'une    infticution    d'Héritier  doit   avoir   dans  les 
pays    coutumiers  ,   le  même  effet  qu'un    legs    univerfel  ; 
tout  ce  qu'il  fe  propofe  eft  de  mettre   fin  à  une  queflion 
mixte  ,   qui  conlîftoit  à  favoir  quel  effet   devoit  produire 
une   inftitution  d'Héritier  faite    en    pays    de    droit     écrit 
par  rapport  à  des  biens  fîtués  en  pays  coutumier  ,  8c  ré- 
ciproquement quel  effet  devoit  produire  un  legs  univerfel 
fait  en  pays  coutumier ,   fur  des  biens  fîtués  en  [«ays  de 
droit  écrit.    Pour  décider  cette  queflion  ,   M.  d'Ao-ucjfeau 
a  fuivi  la  marche  de  tous  les  légiflateurs  (*)  ;   il  a  con- 
iidéré  le  droit  commun  des  pays  coutumiers  ,  fans   faire 
attention  à   quelques    coutumes  parciculières  qui  forment 
une  jurifprudence  toute  différente  ;   &    comme    ce   droit 
'     commun    eft    de    faire    valoir    les    inftitutions    d'Héritier 
comme  des   legs  univerfels ,  il  a  jugé  à  propos  de  faire 


(  *  )  Nam  ad  ta  potiùs  débet  aptari  jus  quK  &  fréquenter  &  facili 
fuàm  quit  perraro  eveniunt.  Quod  enim  femel  aut  iuràm  fit ,  prjt» 
urmitiunt  Le^ijlatorei.  L,  ^  èi.  6.D' JDe  legibu^. 
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doive  être  adaptée  aux  coutumes  de  Monrargis, 


obferver  cette  règle  par  rappdrt  aux  inflimtions  faites  en 
pays  de  droit  écrit ,  pour  des  biens  fîrués  dans  les  pays 
fournis  au  droit  commun  coutumier.  Mais  il  n'a  pas 
penfé  à  l'étendre  aux  coucumes  cjui  la  remettent  formelle- 
ment ,  du  moins  il  ne  l'a  pas  déclaré  ;  &  comme  la  dé- 
rogation aux  loix  anciennes  ne  doit  jamais  fe  prétumer, 
il  ne  faut  pas  i'uppléer  a  fon  lilence  ,  fur-cour  pour  don- 
ner à  fa  difpofitioa  plus  d'effet  que  n'en  comporte  l'objet 
unique    qu'il  fe  propotoic  eu  l'étabUifant. 

Une  comparai  fon  mettra  cette  vérité  dans  un  plus  grand 
jour.  La  courume  de  Bcrry  décide  ^  comme  on  l'a  vu 
il  n'y  a  qu'un  mftant,  que  les  inftiturions  tcftamentaires 
doivent  être  exécutées  comme  telles  ,  c'eft-a-dire  ,  qu'elles 
failiffen:  les  inftitués  de  plein  droit  ,  comme  s'ils  étoient 
Héritiers  légitimes.  Dira-t-on  que  l'ordonnance  a  dérogé 
à  cette  difpolition ,  en  déclarant  que  les  inititutions  faites 
en  pays  de  droit  écrit ,  doivent  valoir  comme  legs  dans 
les  pays  courumiersî  Un  pareil  fyfbéme  ne  {eroit  certai- 
nement goûté  de  perfonne  ;  tout  le  monde  s'accorderoit 
à  dire  que  l'ordonnance,  en  parlant  de  pays  coutumiers  , 
n'a  pas  entendu  ceux  dont  les  coûtâmes  renferment  des 
difpofitions  particulières  &  contraires  a  l'eipric  général 
des  autres ,  &  que  par  conféqueut  on  doit  lailfcr  fub- 
iifter  larticle  par  lequel  celle  de  Bcrry  attribue  aux  iaf- 
titutions  teftamentaires ,  l'effet  de  faifir  les  perfonnes  qui 
y  font  comprifes. 

Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour  fenrir  l'analogie 
de  cette  efpècc,  avec  celle  propofée  plus  haut  :  le  prin- 
cipe décifif  de  l'une  ,  s'applique  a  fautre  avec  la  p  us 
grande  juffcffe  ;  il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'opinion  de 
Rouffcau    de  la  Combe ,  &  rejeter  celle  de  M.  Salie. 

Mais  voici  une  autre  queftion  dont  l'ordonnance  de 
17  5  j  nous  facilitera  la  décifion.  Un  teftateur  fe  trouvant 
dans  une  des  cinq  coutumes  dont  on  vient  de  parler,  y 
fait  un  tellamenc  ,  par  lequel  il  inftitue  un  Héritier 
malf'ré  la  défenfe  que  lui  en  fait  fa  loi  municipale.  Cette 
inftitution  n'aura  certainement  aucun  effet  pour  les  biens 
régis  par  les  cinq  coutumes  en  queftion  ;  mais  au  moins 
fie  vaudra-t-elJe  pas  comme  legs  univerfel  dans  les  autres 
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de  Bloîs ,  de  Senlis ,  d'Auvergne   ôc   de  Bour- 
buniîois. 

L'arcicle  premier  du  titre  13  de  la  coutume 
de  Montaioiç  ^  dit  fimplement ,  »  qu'on  ne  peuc 
»  inftituer  Héritier  ,  ou  fubftituer  par  tell:amenc 
sj  tx:  ordonnance  de  dernière  volonté ,  ne  autre- 
»>  ment  j  car,  ajoute  ce  texte  ,  inlHtution  d'Hcri- 
9>  tier  n'a  point  de  lieu  félon  la  coutume  «.  Nous 
ne  voyons  rien  dans  cet  article  qui  puide  nous 
obliger  à  regarder  les  inftitutions  tellamentaires 
comme  incapables  de  produire  l'efFec  d'un  legSo 
L'ancienne  coutume  de  Paris ,  article  lio  j  portoit 
aufli  :  InJIituùon  d'hoirie  n'a  point  de  lieu  ,  fans 
ajotiter,  comme  la  nouvelle,  que  »  ne  lailfe  de 


coutume;  ,  &  comme  infiirution  dans  les  pays  de  droit 
écrit?  f^ice  verfd  un  homme  Te  trouvant  dans  une  province 
Àc  droit  écrit  ,  y  fait  un  tellament  portant  inltitucioa 
d'Héritier:  cette  inftirution  vaudra  comme  telle  dans  tous 
les  pays  régis  pat  le  même  droit,  6c  comme  legs  univcrfel 
dans  les  provinces  (cumifcs  au  droit  commun  courumier  : 
mais  vaudra-r-elie  fous  ce  dernier  afpet^  dans  les  cinq 
coutumes  citées  ? 

Un  principe  bien  fimple  décide  cette  cjueftionj  Guypape , 
Expilly  ,  Mainard ,  la  Pcyrcre  &  Bretonnier  lont  établi  , 
Je  les  artic.es  6j>  &  70  de  l'ordonnance  de  175;  l'onj 
confacré  ;  c'eft  que  l'inflitution  d'Héritier  n'eil  qu'une 
fimple  formalité  extrinfcque  ,  &  que  par  conféqu^nt  c'eft 
aux  coutumes  des  lieux  où  fe  palfenr  les  teftamens  à  en 
régkr  fufage.  Aind  une  inftirution  contenue  dans  un  zqC- 
tament  p-ifTe  dans  les  courûmes  de  Chaumont ,  de  Meaux , 
de  Vitry  ,  de  Nivernois  &c  de  Poitou  ,  ne  doit  valoir  ni 
comme  Icg;  dans  les  autres  coutumes ,  ni  comme  inilitu- 
tion  dans  les  pays  de  droit  écrit,  parce  qu'elle  t\\  abfo'u- 
ment  nulle.  Mais  une  inftiturion  contenue  dans  un  tcftamenc 
palfc  en  pays  de  droit  écrit  ou  àz  droit  commun  cou:u- 
mier,  doit  valoir  comme  legs  dans  les  cinq  coutuipes 
citées,  parce  qu'elle  eft  valable  ça  çlle-njême. 

Tome  XXIX,  K 
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35  valoir  îi  difpofition  jaf<.jaes  à  la  quantité  cîeS 
oî  biens  doat  le  teltaceiir  peut  valablement  dif- 
»>  polcT  «.  Néanmoins,  on  penfoit  même  avant 
la  réR>rmation  de  cette  coutume  ,  que  l'inilitution 
y  va'oit  comme  legs  :  témoin  cette  anoftille  de 
Dumoulin  :  elle  (  l'infritution  )  n'eji  nécejfaire  & 
nefaïfÎL^  mùis  vaut  comme,  un  Jimple  legs  :  recours 
à  mon  commentaire.  La  coutume  de  Montargis 
s'explique  dans  les  mêmes  termes  que  l'ancienne 
coutume  de  Paris  :  on  Joi:  donc  appliquer  à  celle- 
là  ce  que  Dumoulin  a  écrit  lur  celle-ci ,  &  con- 
i'équemm.ent  donner  aux  inflitutions  teftamen- 
taires  qui  fe  font  dans  l'une  ,  l'efïët  qu'on  leur  a 
toujours  attribué  àiws  l'autre.  C'ell  aui?î  ce  que 
penfe  i'Kofte ,  auteur  dont  l'opinion  mérite  ici 
d'autant  plus  de  confidération,  qu'il  étoit  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Montargis ,  &  par  confé- 
quent  pénétré  de  1  efprit  de  fa  coutume. 

Il  faut  dire  la  même  cliofe  des  coutumes  de 
Blois  de  de  Senlis  :  l'article  137  de  la  première , 
&  l'article  16^  de  la  féconde  le  bornent  à  dire 
q'din/fi!t:.non  d'Héritier  n  a  point  lleii  ;  Se  Ricard  , 
fur  le  dernier  des  textes  cités  ,  obferve  qu'il  =5  doit 
35  s'enrendre  avec  l'explication  ajoutée  à  Tarticle 
3>  2c)C)  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  «. 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Eourbonnois  ,  il  eft 
bien  vrai  qu'elle  déclare  ,  article  524  ,  que  =>  fubf* 
j3  titution  d'Héritier  ,  [aite  en  teftament ,  ouautie 
o>  difpofition  de  dernière  volonté ,  n'a  lieu ,  &:  ne 
»  vaut  aucunement  audit  pays  par  légat ,  n'autre- 
»  ment,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  &  n'a 
»>  aucun  effet  de  légat  «'  \  mais  cette  difpofition  ne 
peut  être  étendue  aux  inftiturions  ,  par  la  raifon 
qne  toute  dérogation  au  droit  commun  doit  être 
re'Ièrrée   dans  ïts  termes  précis  :  auiïi  a-t-il  été 
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jagc  par  arrct  du  30  juillet  1^57,  rapporté  pat 
Ricard  ,  que  cet  article  n'empêchoit  pas  une  inf- 
titution  teibmcnraire  de  valoir  per  modum  legati. 

Quant  à  la  coutume  d'Auvergne  ,  il  eft  d'autant 
plus  difficile  de  concevoir  comment  on  a  pu  11 
mettre  for  la  même  ligne  que  celle  de  Nivernois , 
de  Vitry ,  de  Meaux  ,  &cc.  qu'elle  dit  elle-même 
fôiniellement ,  à  l'article  40  du  chapitre  12  ,  que 
l'Héritier  inlV.rué  par  tcftament ,  elc  réputé  léga- 
taire.  11  eft  vrai  qu'à  i'ardcle  5  3  du  chapitre  1 1  > 
eile  contient  la  même  difpontion  c]iie  l'article  cité 
de  |3ourbonnois  ,  fur  la  nullité  abfoiLic  des  fubfti- 
rutions  teftamentaires  j  mais  conclure  de  là  qu'ellô 
rehife  de  faire  valoir  les  inftitutions  comme  legs  , 
c'ell  la  plus  abfurde  des  conféauences. 

On  a  douté  long-temps  h  les  Héritiets  fidéi- 
Commilfaires  font  failis  de  plein  droit  à  l'ouverture 
de  la  fubfticution  ,  oz  conléquemment  s'ils  font 
vraiment  héritiers,  en  prenant  ce  mot  dans  le  fens 
<>ue  lui  donne  notre  droit  fraPiÇois. 

Benedicli ,  fur  le  chapitre /.'i7>72^/«j,  Rèbuiîe 
en  fa  préface  fur  les  ordonnances ,  Mornac  en  foil 
commentaire  fur  le  digefte  ,  étoient  d'avis  que  les 
fidéicomniilTàires  dévoient  être  faifis  de  plein 
droit ,  fans  aucune  demande  en  délivrance  :  mais 
Tiraquéau,  en  fon  rraité  fur  la  r.gle  ,  le  mortfaïfii 
h  vif  y  Bocrius  en  fes  d-ciiîons  _,  Papou  en  fes 
arrêts  ,  &  Kicard  en  fon  traire  des  fubdituiions , 
êftimoient  que  le  fidéicommis  écoit  fiijet  à  déli- 
vrance. Le  Bruil  avoir  pris  un  milieu  entre  ces 
deux  opinions  :  quoique  très-atta:hé  à  la  règle  ,  ie 
mon  fajlt  le  vif,  il  paroilToit  néa'unoins  porté 
à  y  mettre  une  exception  en  faveur  des  fubftitués , 
quand  ils  étoient  d'ailleurs  Héritiers  légitimes  5 
parce  qu'indépendamment  des  droits  qui  leur  fcni; 
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dévolus  par  le  fidéicommis ,  ils  ont  ceux  du  fan^ 
qui  militent  en  leur  faveur ,  pour  leur  procurer 
une  faifine  légale.  La  junfprudence  des  cours  fou- 
veraines  n'étoit  guère  plus  uniforme  fur  cette  quef- 
tion  que  la  dodrine  des  auteurs.  Chacun  des  CqC" 
tateurs  des  opinions  difTcrentes  rapportoit  des  arrêts 
qu'il  prétendoit  lui  être  favorables  ;  mais  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1747  a  fait  cefler  toutes 
ces  difputes,  en  décidant,  titre  i  ,  article  40,  que 
le  fidéicommilfaire  ,  même  à  titre  univerfel ,  n'eft 
point  faiii  de  plein  droit ,  encore  que  la  fubfti- 
tution  ait  été  faite  en  ligne  direde. 

Reprenons  le  tîl  des  différentes  efpèces  d'Hé-. 
ritiers.  Nous  avons  dit  que  la  volonté  de  l'homme 
forme  des  Héritiers  contraduels  ôc  des  Héritiers 
teftamentaires  ;  il  faut  en  ajouter  deux  autres  ef- 
pèces, qui  doivent  également  l'être  à  la  volonté 
de  l'homme,  &  qui  participent,  l'une  à  la  nature 
^QS  Héritiers  contractuels  &  teftamentaires ,  l'autre 
à  celle  des  Héritiers  contractuels  &  légitimes  :  ce 
font  les  Héritiers  démiiïïonnaires ,  ôc  les  Héritiers 
adoptés  ou  affiliés. 

On  fait  que  la  démiffion  de  biens  eft  un  acte 
par  lequel  une  perfonne  fait  de  fon  vivant  un  aban- 
donnement  général ,  &  à  titre  univerfel ,  de  Ces 
biens  à  fes  Héritiers  préfomptifs  ,  pour  en  jouir 
par  eux  ,  fuivant  l'ordre  des  fucceffions  ab  intejîat. 

Ceux  à  qui  cet  abandonnement  eft  fait,  s'ap- 
pellent Héritiers  démilîionnaires. On  vient  dédire 
qu'ils  tiennent  tout  à  la  fois  à&s  Héritiers  con- 
tractuels &c  des  Héritiers  teftamentaires  ;  Se  en 
effet ,  on  ne  peut  les  confîdérer  ni  comme  des  Hé- 
ritiers purement  teftamentaires  ,  puifque  la  dé- 
million  a  un  effet  préfent,  &  n'eft  point  fujette 
aux  formalités  des  teftamens ,  ni  comme  des  Hé- 
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TÎtiers  purement  contraduels ,  puifque  la  démlflioii 
eft  révocable  de  fa  nature ,  excepté  dans  quelques 
cas  particuliers  j  qualité  qu'elle  n'auroit  pas  ,  fî 
c'croit  un  contrat  proprement  dir.  11  faut  donc  dire 
que  cet  a6le  tient  un  milieu  entre  les  difpoficions 
entre-vifs ,  &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort  ;  &c 
de  là  il  réfulte  que  les  démiflionnaires  font  des 
Héritiers  concraduels  &  teftamentaires  tout  en- 
femble  j  contractuels  ,  en  ce  qu'ils  doivent  leur 
jouiflance  anticipée  à  un  a<5te  que  le  démettant  ne 
peut  attaquer  fans  lettres  de  refcifion  ,  comme 
l'établit  très-bien  le  Brun  j  teftamentaires ,  en  ce 
que  le  fuccès  des  lettres  de  refcifion  ,  obtenues 
par  le  démettant ,  eft  généralement  infaillible. 

On  demandera  fans  doute  fi  les  démiflionnaires 
font  véritablement  Héritiers  du  vivant  du  démet- 
tant, ou  en  d'autres  termes  ,  s'ils  font  faifis  avant 
fa  mort  des  biens  qu'il  leur  a  abandonnés. 

La  coutume  de  Nivernois  a  prévu  cette  quef- 
tion,  &c  l'a  décidée  pour  la  négative.  Voici  comme 
elle  s'exptime  ,  chapitre  34  ,  article  17  :  »»  Et  font 
>»  lefdits  enfans  ou  Héritiers ,  après  le  trépas  def- 
»  dits  défunds ,  veftus  &  faifis  des  biens  d'iceux 
ï>  défunéls ,  félon  ledit  partage  ou  aflîgnation  ,  le 
M  cas  advenant  j  toutefois  tel  partage  ôc  aflîgnatioii 
»  eft  ambulatoire  Se  révocable  jufques  à  mort  «. 
La   coutume    de    Bourbonnois    s'explique    de 
mcme  ,  chapitre   1 9  ,  article  2 1  5  :  j?    Et  eft  tel 
>»  partage  de   divifion  ambulatoire  ,  ôc  révocable 
j>  jufqu'au  trépas  du  difpofant ,  après  lequel  lef- 
3>  dits  enfans  Se  chacun  d'eux  fe    peuvent  dire  & 
»>  maintenir  faifis  &c  veftus  des  chofes  à  eux  ad- 
w  venues  par  ledit  partage  «. 

Si  les  démiflionnaires  ne  font  faifis  qu'après  la 
mort  du  démettant ,  comme  le  décident  ces  deux 

K  iij 


150  HÉRITIER. 

coutumes  ,  il  eïï  indubitable  qu'ils  ne  font  pas 
Héritiers  de  fon  vivant  j  auiTi  voyons-nous  Du- 
moulin enfeigner  fur  l'article  cité  de  la  coutume 
de  Nivernois,  que  lorfqu'un  démilîionnaire  vient 
9  décéder  avant  la  mort  du  démettant ,  fans  lailTer 
d'enfans  habiles  à  le  repréfenrer ,  fa  part  accroît 
aux  autres  démilîioiinaires.  C'eft  par  une  confé- 
quence  nécelîaire  du  même  pruicipe ,  que  dans 
les  endroits  où  les  Héritiers  proprement  dits , 
font  feuls  tenus  indéfiniment  de  toutes  les  dettes 
envers  les  créanciers ,  on  ne  condamne  les  démif- 
llonnaires  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  amendent  > 
corniVie  s'ils  n'étoient  que  légataires  univerfels  , 
pourvu  néanmoins  qu'ils  rendent  aux  parties  in- 
çérellées  un  compte  exaâ:  &  fidèle  des,  biens  com- 
pris dans  la  démilîîon.  C'eft  ce  qu'établit  très-bien 
BoLirjon  en  fon  droit  commun  de  la  France, 
tome  2  ,  page  6i  5  de  la  dernière  édition. 

On  objectera  pçut-ctre  qu'ils  peuvent  aliéner 
^  hypothéquer  j  mais  il  faut  obfetver  qu'ils  n'exer- 
cent'cette  faculté  que  fous  la  rcfervç  du  droit  qu'a 
le  démettant  de  révoquer  la  démifïion,  de  qu'aprçs 
la  révocation  ,  toutes  les  aliénations  &:  hypothè- 
ques s'évanouilïènt  comme  fi  elles  n  avoient  jamais 
çu  lieu.  C'eft  ce  que  nous  fait  remarquer  le  Brun; 
&  en  mcme  temps ,  c'eft  ce  qui  prouve  que  fi  Içs 
dcmiffionnaires  ont  une  failine  quelconque  ,  au 
moins  ils  n'en  n'ont  pas  une  fufïifanre  pour  qu'en 
puilïe  les  regarder  comme  véritablement  Héri- 
çiers  ,  fur -tout  Ci  l'on  fait  attention  aux  poincs 
C;U,c  iious  venons  d'établir  d'après  Dumoulin  de 
JBourjcn.. 

A  l'égard  des  Héritiers  adoptés  ou  affiliés,  cjii 
fait ,  par  ce  qui  a  été  dit  au  mi:t  adcptlon  ,  quelles 
ççpiçnt ,  relativcjment  à  eux  j  les  diA^ohcIons  des 
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loix  Roirnines.  Quant  à  nos  u'agcs  ,  en  a  die 
dans  le  nicme  article  ,  que  la  coutume  de  Sain:es 
permet  une  affiliation  ,  par  le  moyen  de  laquelle 
raftilic  (accède  en  certains  cas ,  même  avec  le*;  en- 
fans  légitimes  »^"  naturels.  Nous  ajouterons  que  cette 
difpolition  n'efl:  pas  bornce  au  relFort  de  cette 
coutume  ;  elle  eft  encore  adoptée  par  celles  de 
Courboiinois ,  article  265  ,  &  de  Nivernois,  cha- 
pitre 23 ,  article  15  j  elle  s'eft  au0î  introduite  dans 
le  Berry  ,  comme  nous  l'apprend  Labbé  fur  la  cou- 
tume de  cette  province.  Il  y  a  même  dans  les 
Pays-Êns  François  une  coutume ,  qui  eft  celle  de 
S.iint-Amand  ,  où  il  fe  fait  des  affrén-Jenie/is y 
i>  dont  le  cas  ei\  (  pour  nous  fervir  des  termes  de 
3>  le  Brun  (*)  ) ,  qu'une  mère  qui  fe  remarie,  ftipule 
»  avec  fon  nouveau  m.ari ,  que  (es  enfans ,  tant  dii 
»  premier  que  du  fécond  mariage  ,  fuccédtrcut 
3>  également  à  elle  &  à  fes  deux  maris ,  ou  quand 
1'  ce  même  pa6lK3  fe  fait  avec  un  fécond  mari, 
3>  qui  a  ar.Ili  des  enfans  d'un  premier  mar;age,  que 
jj  l'on  fait  entrer  dans  cette  union ,  &  qui  y  por- 
jj  tent  les  biens  de  leur  mère  «. 

Nous  avons  dit  que  les  Kétitiers  adoptés  tien- 
nent tout  à  la  fois  des  Héritiers  contractuels  8c 
des  Héritiers  légitimes  :  en  effet,  ils  font  contrac- 
tuels,  en  ce  c]u'ds  doivent  leur  qualité  à  un  con- 
trat j  Se  légitimes  ,  en  ce  que  la  qualité  d'adoptés 
leur  étant  une  fois  imprimc'e  par  le  contrat,  ils 


■  (*)  Ce  n'cft'  foirc  par  rapport  à  la  cciimme  de  Saint-» 
Amand  que  le  Brim  s'explique  de  la  forte,  c'efl:  par  rapporta 
des  provinces  qu'il  11c  nomme  pas ,  mais  que  l'on  peut  coiijec-. 
turcr  faire  p.iriie  de  l'Allemagne  ,  puifqu'il  parie  d'après 
Ricclus ,  qui  ?.  fait  qn  traité  «e  unione  prolium ,  poiy  tc 
pays. 

Kiv 


(^ 


Ï51  H  É  R  I  t  I  E  It. 

ont  droit  de  fuccéder  à  l'adoptant  ,  quand  mémo 
ce  contrat  ne  contiendroit  aucune  difpofîtion  z 
cet  égard. 

11  I  e  faut  pas  croire  cependant  que  tous  les 
ad»  >ptés  indillinflement  foienc  Héritiers  proprement 
dits.  Dans  les  provinces  de  Xaintonges ,  de  Bour- 
bonnois  ,  de  terry  Se  de  Nivernois ,  on  dilHngue 
d.eux  fortes  d'adoptions  ou  aftil'ations  j  1  une  pure 
Ôc  lîmple ,  qui  fe  fait  ou  gratuitement  par  le 
■père  adopiit ,  ou  moyeilnant  un  certain  apport 
de  la  part  du  fils  adopté  ;  l'autre  par  échange  <5c 
fubrogation  ,  qui  fe  fait  en  fubrogeant  un  enfant 
étranger,  à  la  p  ace  d'un  enfant  naturel. 

Régulièrement  les  fîinp'es  adeptes  ou  affiliés 
ne  font  pas  faifis  ,  ni  conféquemment  Héritiers 
véritables.  C'eft;  la  remarque  de  Labbé  fur  l'article 
28  du  titre  des  fucceflions  de  la  coutume  de  Berry. 
On  dit  régulièrement ,  &c  ce  mot  nous  paroît 
très-bien  placé,  car  on  ne  peut  difconvenir  que 
les  affiliés  par  contrat  de  mariage  ne  foient  faifis, 
puifque  les  coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Ni- 
vernois elles-mêmes  déclarent  aux  endroits  cirés 
plus  haut ,  que  tous  paélcs  inférés  dans  les  conrrats 
de  mariage  ,  faijrjf.nt  les  mariés  &  leurs  defcen- 
dans ,  les  cas  advenans.  On  peut  même  dire 
que  dans  la  coutume  de  Saintes,  les  affiliés  par 
un  fîmple  c.Mitrat  devant  notaires  ,  font  vérita- 
blement Héritiers  j  puifque  cqziq  coutume  fe  ferc 
à  leur  égard ,  du  mot  fuccéder.  Le  texte  en  eft 
rapporté  à  l'article  affiliation. 

Quant  aux  fubrogés  par  échange ,  ils  font  faifîâ 
dans  *outes  les  coutumes  dont  il  efl:  ici  queftion  : 
c'eft  le  fentiiTient  de  Eechet ,  en  fon  ufage  de 
Saintes.  Par  exemple  ,  dit-il  ,  une  fille  ayant  été 
reçue  dans  une  autre  famille  à  la  pbce  d'une  autre 
iille,  &  à  l'occafioji  d'un  doublé   mariage,  il  fe 
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fait  une  permutarion  pleine  &  abfolue  qui  rranf- 
fère  toutes  lortes  de  droits  aux  copermutans.  De 
là  vient,  comme  l'obferve  le  même  auteur,  que 
le  fubrogé  par  échange  peut  exercer  un  retrait, 
demander  les  rélerves  coutumières  ,  Ôc  mcme 
jouir  du  droit  d'aînelTe  ,  (i  (on  copermutanc  ell 
l'aîné  de  a  maifon  &  lui  de  la  lienne-  iviechain 
en  fon  commentaire  (lir  l'ufage  de  Saintes  ,  ajoute 
qu'il  polFède  comme  propres  tous  les  biens  qu'il 
acquiert  par  cet  échange  j  de  la  même  manière 
qu'il  auroit  poirédé  ceux  qu'il  a  abandonnés  en 
faveur  de  fon  échangifte.  Tout  cela  refaite  clai- 
rement de  l'article  2(35  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  *) ,  &:  de  l'article  25  du  titre  23  de 
celle  de  Nivernois  (**). 

ï3  (*)  Voci  Us  termes  de  cet  article.  Si  perfonnes 
»  marient  leirs  enfans  les  uns  avec  les  autres ,  les  enfans 
»3  ainfi  marie  que  l'on  appelle  par  échange ,  ont  droit 
»3  tant  en  mnbles ,  héritages  que  conqucts  ,  tels  qu'au- 
»5  roient  ceux  au  lieu  dcfijuels  ils  font  fubro  es ,  ^  en. 
»»  demeurent  Jifis  &  ve/ius  ,  &  fuccè^lent  aux  père,  mère 
>3  &  af:cndans;n  direftc  ligne,  appelés  &  confcntans  audit 
»j  mariage  ceuj  auxquels  ils  font  fubrogcs ,  comme  s'ils 
»»  étoient  enfan  légitimes  &  naturels  :  &  font  au  moyen 
»'  dudit  échane  cenfés  &:  réputés  dès-lors  être  apanés  , 
33  fans  pr-^juîici  des  droits  des  feigneurs  pour  les  tail- 
so  lablcs,  mortaîables  &  bout-dela^es;  mais  par  tel  échange 
»3  ou  apanage  ,  n'eft  le  mâle  forclos  d'autre  fucceinoii 
»3  que  de  père  mère  &  afcendans  ,  &  la  fille  d'autre 
y  'ucceîTion  qu-  de  père ,  mère  &  afcendans  ,  frère  & 
9ï  f  jeur ,  Se  aucr?  fucceflTions  collatérales  ,  eftans  dedans 
03  les  termes  derenréfentatinn ,  (i)  tant  qu'il  y  ait  hoir 
93  mâie  ou  défendant  de  mâles ,  s'il  n'y  a  convention  au 
93  contraire  ,  &  a  lieu  ladite  coutume  feulement  entre 
a  non-nobles  « 
(**)  Cet articce?Jï ain/t  coTifu:  55 Si  gens  francs  marient  leurs 

(  r  )  C'e(l-à-flire,dcs  enfans  dds  fières  &  fœurs  ,  &   non  des  oncles 
ic  tames  de  la  hlle  ^ui  a  renoncé.  Note  de  Brodeau* 
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Après  avoir  parlé  des  Héritiers  formes  par  la 
volonté  de  l'homnie  ,  il  faut  nous  occuper  de 
ceux  c]ui  ne  doivent  leur  qualité  qu'à  la  loi,  On 
en  diftinguc  de  trois  fortes  ^  les  Héritiers  du  fang, 
les  Héritiers  undè  vir  &  uxor ,  <Sc  les  Héritiers 
irréguliers. 

Les  Héritiers  du  fàng  font  ceux  que  la  loi  adm©: 
à  recueillir  les  biens  d'un  défunt  donc  ils  étoiei:^!: 
parens. 

La  loi  des  douze  tables  ne  diftinguoit  qii-e 
deux  fortes  de  parens  habiles  à  fuccéder  ab  intcf- 
tat  :  c'étoient  les  fi&ns  &  les  agnats.  Voici  ks 
paroles  de  cette  loi  tels  qu'Ulpien  les  rapporce 
en  fes  fragmens ,  titre  16  :  Acji  inttfiatus  morïtur ^ 
cuï  fuus  hercs  cxtabit  nec  ^  ij")  agnatus prox'nuus 
famïlïam  habcto.  Parmi  les  précieux  relies  de  la 
loi  des  douze  tables  qui  nous  fonc  parvenus  ^ 
on  ne  trouve  point  de  chef  particulier  qui ,  à  la 
mort  du  père  de  famille  décédant  intzfiat ,  appelle 
nommément  les  Héritiers  liens  à  fa  fucceflion  \ 
cependant ,  comme  l'obferve  très-bien  M.  Bou- 
chaud  en  fa  dllfertatlon  fur  l'impô;  du  vingtième 
chez  les  Romains,  il  y  a  toute  apparence  que  les 
Décemvirs  firent  un  article  féparé  de  cet  ordre 
de  fucceffion,  (k.  qu'ils  le  placèrent  immédiate- 
ment après  le  chef  qui  régloic  la  fucceflion  tef- 


M  enfanspar  échange,  lesenfans  ain(i  mac  "tés  ont  pareil  arct: 
33  que  ceux  au  lieudefquelsils  font  baill>i:;ou  échangés,  en 
33  tous  les  droits  qu'ils  avoicnt  en  Ihôtel  cfi^nc  ils  font  fp:  ti- , 
33  &  en  la  fucceflion  des  afcendans  TeuL^men: ,  ô"  en  font 
S3  faifis  ,  comme  les  enfaas  légitimes  qu'^iis  reprérenccnt ,  s  il 
M  n'y  a  convenance  au  contraire  ....«, 

(  *  )  On  s'apperçoit  ailcment  que  1  jordre  naturel  des 
mots  eft  renverfé  dans  ce  pafTage ,  Se  a^u'U  faut  lire,  cià 
fuus   hères  nec  extabic. 
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nentaice.  C'eft  ce  qui  rcfulte  manifeftemenc  de 
celui  qui  concernt;  la  fucceflion  des  agnats,que 
nous  venons  de  rapporter  d'après  Ulpien.  Pre- 
mièrement,  ces  paroles,  acji  intejlatus ,  montrent 
qu'un  peu  avant  cti  article  ,  on  avoit  confirmé 
les  dernières  volontés  à&s  pères  de  famille ,  en 
accordant  A  chacun  d'eux  la  libre  faculté  de  tefter^ 
tn  fécond  lieu ,  les  paroles  fuivantes  ,  cui  fuus 
hères nec  extabit  ^  font  voir  d'une  manière  évidente 
que  ce  chef  de  la  loi  étoit  précédé  immédiatement 
d'un  autre  chef  fur  lafuccelîion  ab  intefiat  ^  placé 
entre  ce  dernier  &  celui  qui  concernoit  les  telU- 
mens ,  &  que  ce    chei  qui  ne    nous   eft   point 

.parvenu,  étoit  celui  par  lequel  les  Héritiers  fiens 
croient  appelés  en  premier  lieu. 

hQS  Hérïturs Jicns  croient  les  enfans  du  défunt, 
qui,  an  moment  de  fa  mort ,  fe  trouvoient  fous 
fa  puilTance  ,  &  tenoient  le  premier  rang  clans  la 
famille  au  moment  où  la  fuccefîion  étoit  déférée. 
Tels  étoienc  d'abord  le  fils  d-  la  fille-  à  leur 
défaut,  le  petit-fils  &  la  petite-nlle  nés  du  fils; 
gprès  eux  l'arrière-petir-fils  &  l'arrière-petire-fille, 
&  ainfi  de  fuite.  Ceux  qui  ctoientnés  de  la  fille 
ne  pouvoient  être  Héritiers Jiens  y^  parce  que  fui- 
vant  la  famille  de  leur  père  ,  &  non  celle  de 
leur  mère  ,  ils  n'étoient  pas  fous  la  puiliante  de 
l'aïeul  maternel. 

Les  agnats  étoient  les  parens  par  mâles ,  qujfl 
à  paire  connaît  ,  dit  Juftinien.  Tels   étoienc  les 

.frères  nés  d'un  même  père,  l'oncle  paceniel  &:  le 

.  neveu  ,  les  coufins-germains  nés  de  deux  frères  &c. 

,  Cependant ,  pour  être  ac^nat ,  il  n'éroic  pas  nccef-  ' 
faire  qu'oji  fût  de  la  nième  branche;  il  fiiffifoit 
qu'on  fût  de  la  même  mailon,  &  ceux  qui  étoient 
dans  ce  cas  s'n  ppelcjent  gcndlçs ,  c'ell-à-dire  j  agnats. 
plus  éloignes. 


Il 
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Au  défaut  àes  Héritiers  Jîens  ,  les  agnats  ctoient 
appelés  à  la  fucceflion ,  quelque  éloigné  que  fut 
le  degré  où  ils  étoient ,  etiamji  longijjîmo  gradu 
Jïnt ,  difent  les  inftitutes ,  pourvu  qu'en  même 
temps  ils  fe  trouvalTènc  les  plus  proches  \  qualité 
qui  n'étoit  pas  nécelîàire  dans  les  V: éridzrs  jlens  y 
parce  qu  ils  fiiccédoient  par  Touches ,  &  que  la 
repréfenration  faifoit  difparoîrre  la  différence  des 
degrés.  S'il  ne  fe  trouvoit  point  d'agnats  de  la 
même  branche  que  le  défunt ,  alors  les  agnats 
d'une  autre  branche ,  qu'on  appeloit  gentiles  ,  re- 
cueilloient  fa  fucceflion.  C''étoit  la  difpofition 
expreffe  de  la  loi  des  douze  tables,  telle  qu'elle 
ell  rapportée  par  Jacques  Godefroy  :  Ji  agnatus 
nec  efcit  ^  gentilis  familiam  hères  nancitor. 

Dion  Cad]  us  renferme  toutes  les  efpèces 
d'Héritiers  dont  nous  venons  de  parler,  (oizjiens y  . 
foit  agnats  ,  foit  gentiles  ,  fous  ces  deux  mots 
TTacvw  iruyy?vSy ,  8c  Pline  daus  le  chapitre  ^6  de  fon 
panégyrique ,  les  appelle  Héritiers  domejliques.  La 
loi  des  douze  tables  n'en  admettoit  point  d'autres, 
&  à  leur  de'faut ,  elle  donnoit  la  fucceffion  au  fifc. 

Mais  les  édits  des  préteurs  ,  les  fénatus- 
confultes  &  les  loix  portées ,  foit  dans  les  aflem- 
blées  du  peuple  ,  foit  par  les  empereurs  après 
l'extindion  de  la  république  ,  ont  corrigé  cette 
rigueur  en  donnant  le  droit  de  fuccéder ,  tant  aux 
fiens  &  agnats  ^  qui  devenoient  étrangers  à  leur 
famille  par  ^émancipation  ,  qu'aux  cognats  ou 
parens  du  côté  des  femmes.  Toutes  ces  perfonnes 
étoient  appelées  conjointement  lorfqu'elles  étoient 
au  même  degré  ,  mais  elles  ne  venoient  qu'au 
défaut  Ats  fiens  '  &  agnats ,  &  encore  ne  pou- 
voient-elles  fuccéder  au  delà  du  feptième  degré. 
Enfin ,  l'empereur  Juftinien  a  ôté  par  la  novella 
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II?,  toutes  les  différences  qu'on  avoit  intro- 
duites entre  les  pareas  du  côté  paternel  &c  les 
parens  du  coté  maternel  ,  &  il  a  voulu  qu'ils 
vinlfent  tous  conjointement  à  la  fuccelfion  légitime  , 
félon  le  degré  de  parenté  de  chacun  d'eux. 

Suivant  cette  novelle  ,  qui  forme  le  dernier 
état  de  la  jurifprudence  Romaine,  on  diftingiie 
trois  clalfes  d'Héritiers  du  fang  ^  lavoir,  les  <\qÇ- 
cendans  ,  les  afcendans ,  &  les  collatéraux  ;  les 
Héritiers,  defcendans  ^  c'eft-à-dire  les  enfans  &z 
petits-enfans ,  forment  la  première  claiïë  ,  &  ils 
excluent  toii}ours  ceux  des  deux  autres.  Les  afcen- 
dans ,  c'eft-à-dire ,  \qs  pères  &  mères  ,  aïaux  & 
aïeules,  forment  la  féconde;  mais  il  eft  un  cas  où 
ils  concourent  avec  ceux  de  la  troifième  ,  c'eft: 
lorfque  le  défunt  a  lailfé  des  frères  ou  des  fœurs  ; 
car  alors  ceux-ci  lui  fuccèdent  par  tètes  avec  (Qi 
afcendans.  Les  autres  collatéraux  ne  font  jamais 
admis  qu'au  défaut  abfolu  de  defcendans  bc 
d'afcendans. 

Nos  ufases  font  conformes  fur  cette  macère 
à  ces  difpolitions  de  la  novelle  iiS  ,  excepté 
néanmoins  que  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume  ,  les  frères  de  fœurs  ne  concourent  plus 
avec  les  afcendans  ,  &  qu'en  pays  coutumier , 
ceux-ci  ne  fuccèdent  plus  aux  propres  provenans 
d'une  autre  ligne  à  leurs  enfans.  Voyez  à  ce 
fujet   l'article  ascendans. 

On  a  aulli  tenté  d'introduire  dans  notre  jurif^ 
prudence  ,  une  efpèce  de  diftin<5lion  des  Héritiers 
agnats  d'avec  les  Héritiers  cognais  :  c'étoit  l'objet 
de  l'édit  donné  à  Saint-Maur  au  mois  de  mai 
1 5(^7  ;  mais  cet  édit  a  été  révoqué  par  un  autre 
donné  à  Verfaiiles  au  mois  d'août  iji^  ,  portant 
35  que  les  fuccelfions  des  mères  à  leui;s  enfans  ^, 
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»  OLi  des  autres  afcendans  &  parens  les  plus  proches 
3»  deldits  eiitans  du  côté  maternel  ,  feroient  à 
5)  l'avenir  delérées  ,  partagées  &  réglées  fuivanc 
35  la  dirpoiirion  des  loix  Romaines  ,  ainfi  qu'elles 
î3  Tctoienr  avant  l'édit  de  Saint-Maur.  « 

Au  défaut  des  Héritiers  du  Tang  »  les  préteurs 
Romains  donnoient  la  polTelîion  des  biens  du 
défunt  à  fon  conjoint  furvivant ,  &  cette  jurif- 
prudence  a  été  admife  dans  toute  la  France ,  à 
rexcepnon  de  quelques  coutumes  qui  l'ont  rejetée 
formellement. 

Le  Brun  agireàce  fujet ,  la  quedion  de  fâvoir 
/i  le  conjoint  qui  fuccède  en  vertu  du  titre  undè 
v'ir  &  uxor ,  eft  vraiment  Héritier  &  peut  fe  dire 
faifi.  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  ne  fuccède 
par  aucun  droit  du  fang  ,  mais  feulement  par 
une  préfemption  de  la  volonté  du  défunt  ,  fî 
vrai  que  le  divorce  faifant  ceiTer  cette  préfomp- 
tion  ,  éteint  avec  elle  la  fuccefiibilité  du  furvivant, 
6c  que  d'ailleurs  les  conjoints  n'avoient  pas  chez 
les  Romains  un  droit  à  la  fucceflîon  proprement 
dire  ,  mais  feulement  à  la  polleflion  àts  biens 
qui  ne  pouvoit  êti^e  accordée  que  par  le  juge. 
La  raifon  de  décider  eft  que  nos  coutumes  ap- 
pellent le  furvivant  dans  Ion  ordre  comme  les 
parens ,  que  par  conféquent  il  ne  iuccède  point 
en  vertu  d'un  aéle  exprès  n;  préfiimé,  mais  pir 
une  fubro^ation  que  la  loi  fiit  de  fà  perfonne  à 
celle  du  prédécédé.  S'il  ne  fuccède  point  en  cas 
de  divorce  ,  ce  n'eft  point  par  l'efifet  d'une  pré- 
fomption  de  volonté  contraire  de  la  part  du  pre- 
mier mourant,  mais  par  indignité  :  &  fi  juf- 
qu'au  temps  des  empereurs  Théod.)fe  &  Valen- 
tinien  ,  on  n'a  donné  au  furvivant  que  la  pollef- 
fiûu  des  biens ,  c'eroit  un  pur  effet  des  fubtilicés 
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du  Jroir  civil  ;  ôc  nous  voyons  aujourd'hui  les 
païens  du  côté  des  femmes  ,  qui  ne  pouvoienc 
cric  alors  que  liniples  polfelFeurs  des  bleus ,  confi- 
dércs  comme  de  vrais  Héritiers  de  jouifiuint  pleine- 
ment de  l'effet  de  la  règle  ,  k  mon  faijit  le  vif. 

Lorfqu'une  fuccefîîon  ab  ïntcjlat  n'eft  ou  ne  peut 
être  appréhendée,  ni  à  titre  de  parenté,  ni  en 
vertu  de  l'édit  iindè  vïr  &  uxor,  cQi\  aux  Heri^ 
tiers  irrégulicrs  qu'elle  efl:  déférée. 

On  appelle  Héritiers  irréguUers  ceux  qui  fuc-" 
cèdent  à  l'univerfalité  des  biens  d'un  défunt, 
fans  î>éanmoins  repréfenter  fa  perfonne.  Tels  font 
parmi  nous  un  abbé  qui  prend  la  cote- morte 
de  fon  religieux ,  un  feigneur  qui  recueille  une 
échute  ,  une  bâtardife  ,  une  confifcation  ,  ou  une 
déshérence  ,  &:  enfin  un  fouverain  qui  fuccède 
à  un  étranger  par  droit  d'aubaine. 

Tous  ces  fuccelTèurs  font  Héritiers  ,  dans  le 
fens  qu'ils  jouiffent  de  l'effet  de  la  maxime  ,  le 
more  faïfit  le  vif\  &  ils  ne  le  font  pas  en  tant 
qu'ils  ne  repréfentent  pas  la  perfonne  du  défunt , 
c'eft-à-dire  qu'ils  ne  font  tenus  au  payement  de  fes 
dettes  &  à  l'entretien  de  fes  obligations  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  de  fes  biens. 
Il  y  a  donc  dans  ces  fucceifetirs  un  mélange  de 
droits  &  de  qualités  qui  feroient  incompatibles 
dans  toute  autre  perfonne  ;  &  c'eft  pour  cela 
qu'on   les  appelle  Héritiers   irréguUers. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  leur  applique  la 
règle ,  le  monfaijit  le  vif  y  &:  en  efï^t,  pour  com- 
mencer par  les  abbés  ,  il  eft  d'autant  plus  certain 
qu'un  fupérleur  de  monaftère  eft  faifi  après  la 
mort  de  fon  religieux  ,  qu'il  l'étoit  même  du 
vivant  de  celui-ci.  Poffejfio  monachi  efl  pofjeffîo 
ahbatïs  j  Jicuti  pojfejjlo  fayi   ejl  pojfefprO  domini. 
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Aulîî  trouvons-nous  dans  Bacquet  un  arrêt  du 
premier  juin  1385  ,  qui  a  déclaré  le  prieur  de 
Saint-Marcin  des  Champs  recevable  à  fe  pour- 
voir en  complainte  pour  railon  de  la  cote-morte 
d'un  de  (es  religieux  ,  quoiqu'il  n'en  eût  pas 
encore  pris  de  pofifellîon   réelle. 

Les  feigneurs  font  également  faifis  des  échutes 
de  leurs  l'erfs  ou  gens  de  main -morte.  Ceft  ce 
que  décident  exprefTément  les  coutumes  de  Troyes , 
article  91  j  de  Nivernois,  chapitre  8  ,  article  7; 
de  Vitry  ,  article  1 42  •  de  Bourgogne ,  chapitre 
5?  ,  article  14  :  <S^  leurs  dirpofuions  forment  à 
cet  égard   le  droit  commun  de  la  France. 

Il  en  ell:  de  même  des  droits  de  déshérence , 
de  bâtardife  ,  d'aubaine  &  de  confifcation.  La 
preuve  que  le  roi  &  les  feigneurs  en  font  failis 
iorfque  le  cas  arrive  j  réfuke  du  mot  fuccéder , 
dont  fe  fervent  prefque  toutes  les  coutumes  qui 
trai^ent  de  ces  droits  ;  tel  eft  d'ailleurs  le  fenti- 
ment  de   le  Brun. 

Seconde  divlfion  des  Héritiers,  tirée  de  Cappréhenflùrt 
des  fuccejjions  qui  leur  font  déférées. 

Les  Héritiers  confidérés  fous  ce  fécond  rapport, 
fc  divifent  d'abord  en  Héritiers  préfomptifs  ,  en 
Héritiers  immifcés  ,  ôc  en  Héritiers  renonces,  fe- 
condemenf,en  Héritiers  nccelLa  res  ,  en  Héritiers 
fîens  6c  néceiîàires  ,  &  en  Héritiers  étrangers  ; 
rroihèmement ,  en  Héritiers  purs  &l  (impies ,  &  en 
Héritiers  bénéliciaires. 

On  appelle  Héritier  préfomptifs  celui  qui  fe 
trouve  dans  le  degré  le  plus  apparent  de  fuccelfi- 
bilité,  6c  qui  ,  par  cette  raifon,  eft  préf.mé  devoir 
kuQ.  Héritiet  :  on   lui   donne  cette   qualité  foit 

avanc 
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îihrantle  décès  çle  celui  à  ^^jni  il  s'agir  de  fciccccler  , 
Ibif  "^rès  rbuverture  de  la  fiiccenîon  ,  jurqu'à  ce 
c^i'rn  ait  pris  qimlicé  ou  renoncé:  " 

L'Hcririei;  immifcé  ell  celui  qui  à  fait  liHe' 
accepration  expreffe  ou  tacite  de  l'hérédiic.  lî^f 
forme  de  l  acceptattoh  exprefîe  ,  &  ies  cirjonf-î 
rhncés  qui  font .  pt'cfumer  racceprarion  tacite' j' 
font'traicévs  aux  articles  AccEPTAtiON  ,  ADilloi? 
d'heréditf.  ,  &  Acte  ïj'Hëritiér.  '  "  ! 

L'Héricièr  renonçant  ell:  celui  cp.i  a  nhdiqu'e*  lâ;^ 
fucctfîion  qui  lui  étoit  dél^crce.  Voyei  fur  la  formé" 
&  les  eftets  de  "cette  abdicgtiori  ;,  l'article  Rf- 

Là  qitéftion  de'Tàvoit   fî' cfTâqiié  Héritier  eff 
libre  d'acceprer  on   de   renoncer  _,  amené   natu- 
rellement la  divifion  des' Héritiers  en /2f'(:i?//£r:r^j,' 
éh  y^'é.is'S'  nCcelJaircs  ^  &  en  étrangers. 
-     Les  RdmatnS  lappeloient  Hctitiers  nécejfaires^^ 
Fes^^ëfcla^/es  inftitués  par  "leirrs'  maîtres.  Quelque' 
(M^^-rees  que  fulTent  les  fucceffions  qui  leur  étoient 
^rilft   dévolu  es-, ■^'- fis '-Jiê   pouvoient   les   répudier  r 
J^i/e'veïit]  Jtv&'rlôlirydiCçnz  les  fnftitutçs,  omnino 
pofl 'TT-onan  téjlatb'rts'prùtinus  liber  &   neceffarlus 
herts  fît.  Cela  avoit  ctc  ainli   ré"!é  •  parce   queJ 
Jèç_  "Homams  regardoient  comme  tm  deshonneur 
«'le  n'avoir  point  d'Héritier ,  fous  le  liotn  dnqueF 
îéiTrs  créanciers  hifent'  £\i(ir  &  vendre  leurs  bieiis? 
^pt^s  leur  mort  :  dit  refte,   ils  ne  croyoient  pas' 
gêiièr   trop  un  efclave  ,  en  le  forçant  d'accepter 
une  fuccelÏÏorr  onéreufe ,  puifque  la -liberté  croiii 
le'pri'x  de  fon  açceprarion  ,  &  que -d'ailieurs   il 
poavbit,  en  demandant  la  féparatioh  des  biens  dit 
défuiit  davec   les  Tiens  ^  mettre  fes  propres    ac- 
qïfrfitions'  à  l'abri   àt^  pourfuiteï  à^s   cfé.inciers 
de  riicréditc.  •'    -   .      - 
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Nous  avens  déjà  défini  les  Héritiers  Jicns  :  on 
a  vu  plus  haut  que  l'on  appeloic  ain(î  les  enfans 
que  le  défunt  avoit  dans  le  premier  degré  de  fa 
puiilànce  au  momenn  de  fa  mort  :  on  leur  don- 
noit  ce  nom ,  parce  que  les  nœuds  de  la  puifîance 
paternelle  unillbient  le  père  &  le  fils  fi  étroite- 
ment ,  que  le  patrimoine  du  premier  étoit  en 
quelque  forte  confidéré  même  de  fon  vivant  , 
comme  le  parrimome  du  fécond  \  de  forte  qu'après 
îa  mort  de  celui-là  ,  celui-ci  étoit  ztvS.i  fiiccfder 
a  ion  propre  bien ,  &  par  conféquent  être  Héritier 
de  lui-même.  On  les  appelloit  encore  neceffaires, 
parce  que  le  droit  civil  les  néceffitoit  comme  les 
cfclaves ,  à  accepter  les  fucceffions  de  leurs  pères 
ou  aïeuls  ,  quelque  obérées  qu'elles  fulTent  :  mais 
le  prêteur  leur  permettoit  de  s'en  abjienir. 

Les  Héritiers  étrangers  étoient  tous  ceux  qui 
n'étant  ni  nécejjaires  ni  Jiens  ,  avoient  une  pleine 
liberté  d'accepter  ou  de  répudier  les  fucceiïions 
qui  leur  étoient  dévolues ,  foit  par  teftament  ou 
ah  intejlat.  Tels  étoient  les  enfans  émancipés  ,  les 
petits-enfans  dont  le  père  étoit  encore  avec  eux 
fous  la  puilIance  de  leur  aïjeul,  j^,  les  agnats  j  les 
cognais ,  &c.  -x  ijov/^   .  .- 

Nous  avons  fur  cette  matière  des  ufages  un 
peu  différens  de  ceux  des  Romains.  D'abord  il 
cfl  confiant  qu'il  n'y  a  point  d'Héritiers  nécelTàires 
dans  le  droit  François.  La  plupart  des  coutumes 
le  décident  même  expreffément  ainfi;  telles  fon: 
Paris ,  article  3  i  <î  j  Orléans  ,  article  3  3  5  i  Saint- 
Quentin  ,  article  5 1  ^  Boullonnois ,  article  S  i  ; 
Poitou,  article  278  j  la  Marche,,  article  258; 
Lille ,  chapitre  i  ,  article  2  j  Douai ,  article  i  ; 
Gand,  rubrique  16^  article  ij  Cambrai,  titra 
I  z ,  article  2 ,  àcc. 
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La  jurifprudence  Françoife  admet  une  excep- 
tion à  cène  règle,  par  rapport  aux  créanciers  de 
l'Héritier^  elle  ne  fouflrre  pas  qu'il  rt.nonce  à  leui" 
préjudice  ,  «In:  lorlqa'il  le  tair ,  elle  autorise  les 
créanciers  à  fe  faire  fubroger  à  Ces  droits ,  à  la 
charge  de  l'indemnifer  de  l'évcne'iient  de  la  fuc- 
cedion.  C'elt  ce  que  porte  l'article  Z78  de  la 
coutume  de  Normandie  j  c<:  c'eft  ce  qu'ont  jugé 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  12  juillet 
i  yjj  ,  iS  mars  i5  89,&  i-j  janvier  159(3,  rap- 
portés par  Ricard  ,  iur  la  coutume  de  Paris.  Bro- 
deau  en  rapporte  deux  autres ,  rendus  par  le  u:ême 
tribunal   les  j/  mars   1509  &  xp  juillet  i6i^. 

Tontes  ces  décifions    font  contraires   aux  loix 
Romaines  que  l'on  luit  encore  au  parlement  de 
Flandre.  11  y  a  un  arrêt  de  cette  cour  de    1708  , 
qui  a  confirmé  une  (entQnce  du  baiiliage  d'Ipres 
de  1707  ,  par  laquelle  on  avoir  déclaré  les  créan- 
ciers de  Marie-Bernardine  Soenen  non-recevable,s 
à  fe  pourvoir  du  chei:  de  l'aélion  Pauliai.e  ,  contre 
la  renonciation  par  elle   faite  à  une  fiiccciîion  qui 
lui  étoit  échue.  C'tft  par  une  fuite  du  même  prin- 
cipe que  ce  parlement  a  préjuge  par  arrêt  inter- 
locutoire du  1^  mars    i6<.)6  ,  «Se  jugé  céx^nitive- 
ment  en    1(589  ,  qu'un   fils    éf^ant  vejra  d  mouric 
obéré  ,  (ans  avoir  appréhendé  la  fuccelfion  d.-  ijii 
père,    cette  lucceffion  devoit  paflcr  à  fes  enians , 
quitte    &  franche  ces    failîes  pratiquées  de  fon 
vivant   par  les    <.rea:xiers  ,    pxourvu  cju'iis  ne   fe 
.fulîènc  point  rendus  fes  Héritiers.  C'es  troio  arrrçj 
font   rapportes  par    De^i.ewiet  ,   en     lo  inftitu- 
■  lions  au  droit  belgique.  M.   le  préfidenc  Desjau- 
iiaux  nous  en  fournit  un  autre  du  21  mars  r709, 
qui  a  déclaré  un  crc'anc  er  non-tecevab!e  à  intenter, 
.   au  nom  de  ion  débiteur ,  la  plamte  d'inofEciofité 
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contre  le  teftament  de"  fa  mère  ^  qui  le  privoît  de 
fa  Içgirime.  On  peut  encore  appliquer  ici  deux 
nr rets  des  6  novembre  1687  &c  ro  mai  170^, 
rapportes  par  le  même"  auceuf  ,  &  par  lefquels  il 
a  été  jugé  qu'un  débiteur  chargé  d'un  frdeicom- 
mis  nul  ,  pouvoit  l'exécuter  malgré  fés  créan- 
ciers. 

Dumées  a  prétendu  que  l'on  devoir  appliquer 
au  Hainaut ,  province  qui  fait  partie  du  reîfort  du 
parlement  de  Flandre  ,  la  juriipnidence  établie  X 
CQt  égard  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ; 
mais  cette  opinioii  paroît  d'autant  moins  fourena- 
bleV^i-ie  refpric  descBartes  g6iérafes  de  Hainaut 
femble  fe  conformer  aux  maximes  adoptées  au 
parlement  de  Douai.  On  lit  d'abord  dans  l'article 
•I 4  du  chapitre  123,  que  ce  n'eiV  qu  aprei  la  renon- 
ciation de  tous  les  d&grés  de  pa-emé^  que  l'on 
pem 'fnire  remontrance  en  la  cour  de  'I^^ons  ,  ajïh 
de  faite  inventorier  les  biens  détcnjfés.  du  trépajjë\ 
pour  après  en  faire  véndage'  &  'àùnverctr  Us  de- 
niers en  procédant  xm  payemeni  'des  créditeurs  y 
d'où  Ton  peat;  cefénible-,  tirer  cette  co'nféquence', 
que  la  renonciation  de' l^Héritier' dû  premier  ctegré 
ne  peut  autorifer  Tes  propres  créanciers  à  fe  fairé 
fubroger  à  fes  droits.  L'article  4  du  chapitre"  ^o 
paroît  encore  phis  déciiîf  :  il  porte"  queies  débi- 
teurs doivent  ,  pour  être  reçus  au  bénéhce  de 
ceflion  ,  abandonner  a  leurs  créanciers'  tous  les 
meubles  &  immeubles  dont  ils  fonr  propriétaires 
eu  Héritiers  apparens  ,  I5c  que  fur  leur  refus  ,  la 
'  cour  procédera  contre  eux'  ^  par  punition  ou  autre- 
ment ,  comme  elle  trouvera  aw  cas-  appartenir.  Il 
réfuîte  de  ces  termes,  qu'un  débiteur  ne  peut  pas 
plus  être  forcé  d'aircepter  une  fuccefiion  ,  pour  en 
faire  profiter   fes  créanciers  ,  qu'il'  ne  peur  être 
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contraint  de  laillèr  dccrcter  des  immeubles  donc 
il  ne  s'efl  pas  déshcrité  (  voyez  l'article  Clain); 
c;ir  ,  fi  les  crcanciers  pouvoient  ma'grc  lui  fe  faire 
lubroger  à  fes  droits  dai:s  une  fuccedîon  qu'il  a 
répudiée  ,  il  feroic  inutile  de  procéder  contre  lui 
par  punition ,  fuivant  cette  règle  ,  jf^'f^'à  ad  ex- 
traordinarium  remedlun  r^curritur  ,  ciim  ordlna- 
rium  &  £quc  commodum  Jup petit  ("*•). 

En  vain  prétendroit-on  conclure  de  l'articlô 
4Z  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747  ,  que 
la  juiifprudence  des  loix  Romaines  ne  doit  plus 
être  fui  vie  »  à  cet  é;^ard  ,  dans  le  reflort  du  parle^ 
ment  de  Flandre.  Cet  article  porte  l'eulemeni: 
que  »>  la  relritution  du  hdcicommiî  ,  taite  avani 
y>  le  temps  de  fon  échéance  ,  par  quelque  acte 
»  que  ce  loit  j  ne  pourra  e:r, pécher  que  les  crcan- 
»  ciers  du  grevé  de  fubftitution  ,  qui  feront  anr 
>'  ccrieurs  à  ladite  remife,  ne  puilfent  exercer  fur 
V  les  biens  lubftirués  les  mêmes  droits  &  adlions  , 
M  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  reditution  anticipée  \ 
»  &  ce  jufv-ju'au  teinps  où  le  fidéicommis  devoir 
3J  être  reftitué  c  Le  cas  de  cet  article  eft  bien 
différent  de  celui  donc  il  eft  ici  queiHon.  L'or- 
donnance autorife  des  créanciers  à  réclamer  con- 
tre la  reftitutîon  anticipée  que  taie  leur  débiteur 
d'un  hdéicommis  ,  &  cela  ,  parce  qu'en  l'accep- 
tant j  il  a  acquis  fur  les  biens  qui  y  font  compris 
un  droit  certain  d'ufufruic  ,  &  même  une  pro-? 
priété  temporelle  ,  qui  peut  devenir  incommu- 
çable  par  le  prédécès  à^^  appelés  â  la  fubftitution. 
Or  ,   il   eft  conftant  que  lorfque  l'on  a  acquis  des 


(*)  Cercc  règle  eft   tirée  de  la  loi  lo,  au  dig:fte  de. 
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droits  quelconques ,  on  ne  peut  les  abdiquer  en 
fraude  de  fes  créanciers  ,  fans  donner  ouverture 
à  l'aftion  Pauliane.  C'eft  donc  avec  raifon  que 
l'ordonnance  a  abrogé  la  loi  19,  au  digefte  quA 
infraudem  creditorum  ,  qui  ôtoit  aux  créanciers  le 
droit  de  fe  plaindre  de  ces  infticutions  anticipées  , 
quand  les  fîdéicommis  croient  faits  en  ligne  di- 
recte. Mais  peut-on  inférer  dd  là,  qu'indépen- 
da:  ment  delà  jurifpiudence particulière  de  chaque 
tribunal,  l'ordonnance  ait  donné  à  cqs  mêmes  créan- 
ciers le  droit  de  révoquer  les  renonciations  faites 
par  leurs  débiteurs  aux  fucceflions  qui  leur 
écheoiert  ?  Non  ,  certainement  ^  celui  qui  renonce 
à  une  fuccelîion  ,  n'aliène  rien  ;  il  omet  feulement 
d'acquérit  :  ainfi  les  raifons  qui  militent  en  faveur 
àQs  créanciers  ,  contre  la  reftitution  anticipée  d'un 
fîdéicommis  ,  font  abfolument  étrangères  à  une 
fenonciarion  \  ôc  par  conféquent ,  il  faut  dire  que 
l'ordonnance  de  1747  n'a  rien  innové  fur  ce  der- 
nier point. 

La  différence  que  préfenre  cette  matière  entre 
la  jurifprudence  des  tribunaux  François  &  celle 
du  parlement  de  Douai ,  peur  faire  naître  une 
difficulté  a(^ez  férieufe  dans  la  queftion  de  favoir, 
iï  un  débiteur  peut  renoncer  à  une  fuccefîîon 
échue,  au  préjudice  de  fes  créanciers.  Doit-on  fe 
décider  abfolument  par  le  ftatut  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflîon  j  ou  faut-il  aufîi  confulter 
celui  de  la  fituation  des  biens  ?  Ce  dernier  parti 
nous  paroît  le  plus  raifonnable.  11  y  a  dans  nos 
mœurs  autant  de  fucceflions  que  de  biens  fujets 
à  différentes  coutumes ,  &:  toutes  les  coutumes 
font  réelles  en  matière  de  fucceflions.  Ainfi  l'Hé- 
ritier d'un  homme  domicilié  à  Paris  ,  peut  re- 
noncer aux  biens  fitués  en  Flandre  ,  fans  que  fes 
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créanciers  puifTenc  s'en  plaindre  ,  ôc  réciproque- 
ment les  créanciers  d'un  Hériciei"  qui  renonceroic 
â  une  fuccelîion  on  verre  en  Flandre  ,  auroienc 
droit  de  fe  pourvoir  fur  les  biens  hcucs  à  Paris. 
Nous  favons  qu'on  peut  nous  faire  ici  bien  des 
objc6^ionsj  nous  en  (entons  même  toute  la  force  ^ 
mais  on  en  trouvera  la  folution  dans  l'examen 
que  nous  ferons  ci  après  ,  d'une  autre  queftioii 
mixte. 

Après  avoir  parlé  des  Héritiers  nécejfaircs  ,  il 
faut  dire  quelque  cliofe  des  Héritiers ^JV/zj-, 

Pour  favoir  s'il  y  a  des  Héritiers  de  cette  der- 
nière efpéce  dans  notre  droit  François  ,  il  faut  con- 
noître  les  points  dans  kfqueis  ils  diffèrenc  des 
Héritiers  étrangers. 

Le  droit  Romain  attache  deux  effets  particuliers 
à  la  fuite  -y  le  premier  efl:  que  les  Héritiers  de 
cette  qualité  font  réputés  accepter  la  fuccelHon  , 
par  cela  feul  qu'ils  n'y  renoncent  pas  ;  la  maxime 
JîUus  ,  ergb  hères  y  s'applique  à  eux  dans  toute  (on 
étendue  ,  de  manière  que  la  preuve  de  leur  abf- 
tenfion  doit  toujours  retomber  fur  ceux  qui  s'en 
font  un  moyen.  Le  préfidcnt  Faure  établit  très- 
bien  ce  principe  dans  fon  traité  de  erroribus  prag- 
maticorum. 

Le  fécond  elfet  de  h  fuite  ,  efl:  que  les  Héri- 
tiers y  même  majeurs  de  cette  qualité,  font  rece- 
vables  à  demander  une  fuccelîion  après  y  avoir 
renoncé  ,  pourvu  qu'ils  fe  pourvoient  dans  les 
trois  ans  de  leur  renonciacion.  C'ed  la  difpofîtioii 
expreflTe  de  la  loi  dernière  ,  au  code  de  repudiandâ 
vel  abflinendâ   hereditate. 

Ces  deux  effets  de  la  yùire  font  reçus  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  comme  l'atteflent  pKifieurs 
auteurs  ck  ces   provinces  j  &  par  conféquent  il 
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«'y    trouve    encore   des   Héritiers    véritablement 
Jcens. 

•  A  l'égard  des  pavs  Goutumiers  ,  la  règle ,  le  mort 
fcùjit  h  vi/,  fembleroit  au  premier  abord  y  éta- 
blir néceflairemeiît  le  premier  effet  de  X^a^  fuite  ^ 
non-feulement  en  ligne  directe  ,  mais  encore  en 
ligne  collatérale  j  de  forte  que  ,  fuivant  ce  iyftême  , 
tous  les  Héritiers  feroient^t';:^  en  pays  coutuniier. 
Nous  avons  même  deux  coutumes  qui  adoptent 
èjcpreirément  cette  interprétation  de  la  tègie  citée: 
ce  font  celles  d'Auvergne  &  de  la  Marche^  l'ar- 
ticle ^4  du  chapitre  Zi  de  la  première  ,  &  l'ar- 
ticle z^o  de  la  féconde,  portent,»  qu'aucun  n'elt 
3î  recevable  de  foi  dire  n'être  Héritier  d'aucun  , 
=>  s'il  ne  répudie  &  renonce  expreiFcmenc  à  fa 
»  fuccellion  *'.  . 

Le  Brun  cité  d'Argentré  fur  l'article  509  de 
Ja  coutume  de  Breta-^ne  ,  comme  un  des  parcifans 
de  l'opinion  einbralFée  par  les  rédaéceurs  de  ces 
jdeux  coutumes  ;  mais  d'Argentré  n'a  jamais  rien 
penié  de  femblable  \  fa  doctrine  s'accorde  par- 
faitement ,  fur  certe  matière,  avec  celle  de  Fira- 
queau  &  de  le  Brun  lui-même,  c'eft-à-dire ,  avec 
les  vrais  principes  ^  fuivant  leiquels ,  aux  termes 
de  ce  dernier,  »  (î  quelqu'un  fe  décl,:re  Héritier 
»>.  ottfait  ade  d'Héritier  ,  il  eft  faili  &  obligé  aux 
-»?  dettes j  raais  avant  que  de  fe  rendre  Héritier^ 
-j5  ou  oar  une  acceptation  précife  ,  ou  par  quelque 
j?  autre  acte  d'Héritier  ,  on  n'ed  point/y^^ /^i?///- 
n'Vemçnc  ,  c'ed- à-dire  ,  que  l'on  n'efl:  point  ré- 
Vs  pure  Héritier,  ni  obligé  aux  dettes.  ..  ,  C'eft 
»>  ici  que  vient  une  autre  maxime  qui  a  extrcmtr 
5>  mène  d'affinité  avec  la  notre  ,  de  qui  dit  :  Nul 
?>  ns  fc  porte  Hérhïcr  qui  ne  veut  ^  laquelle  ilgni- 
j5  fie  deux  çhofes  3    la  première  >  que  daqs  qotts 
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M  droit ,  nous  n'avons  point  d'PIériiiers  nccelfai- 
■»  res  •,  . ,  .  la  féconde  ,  qu'il  ne  but  point  d'aile 
>j  de  renonci:îtioiî  poi^r  n'être  pouit  Fjéritier  , 
»  mnis  cju'il  fuftt  de  n'avoir  pas  accepte  précilé- 
»  ment ,  &  de  n  avoir  pas  tait  d'atle  d'Héritier  «. 
C'eft  dans  le'  mêîne  eiprit  que  la  coutume  cl,e 
Poitou  dit,  article  178  ;  »»  Nul  n'ell  riicritier 
»>  qui  ne  veut ,  &  n'ell  tenu  de  renoncer  ni  faire 
»  autre  déclaration  ,  s'il  n'étoit  ajourné  pour  dc- 
»  clarer  s'il  fe  veut  porter  Héritier  ou  non  «. 

L'article  4^  des  placitcs  de  Normandie  ,  4^11 
encore  plus  formel  :  ^^  L'Héritier  préiomptif ,  ei]- 
»core  qu'il  n'ait  pas  renoncé  à  la  fucceflion  ,  n'ell 
»  pas  c^nié  Héritier  ,  s'il  n'en  a  fait  ade  ,  ou  pris 
»>  la  qualiic  «. 

La  décifion  de  cette  coutume  &  la  dofbnne 
des  trois  auteurs  cités  ,  n'a  pas  lieu  feulement  en 
li;^ne  collatérale  ,  mais  encore  en  ligne  direâc  : 
c'ell  ce  qui  réfulce  nettement  de  ces  deux  prin- 
cipes ,  que  nos  coutumes  n'attribuent  pas  à  la 
puillance  pateniellc  les  mêmes  effets  cjue  les  loix 
Romaines  ,  Se  que  la  maxime  ,  le  monfaïjït  le 
V-fj  ne  peut  d'elle-même  fuppléer  aux  c^(ùzs  que 
produifoit  la  fuite  dans  le  droit  Roniain  ,  comme 
on  viçnt  de  l'établir.  Auflî  a-t-il  été  jugé  par  arict 
du  parlement  ce  Paris  du  8  février  1590,  rap- 
porté par  M.  le  Prêtre ,  Se  par  un  autre  du  con- 
feil  de  Brabant  du  28  avril  16^1  y  rapporté  par 
M.  Stockmans  ,  qu'un  fils  ne  pouvoic  être  peur- 
fuivi  coir.me  Héritier  de  fon  père  ,  fur  le  feul 
fondement  qu'il  ne  juftihoit  point  d'avoir  renonce 
à  fa  fucceffion.  Le  confeil  d'Artois  a  donné  le  1 1 
février  167c)  ,  un  acte  de  notoriété  conîorme  à 
cezie  jurifprudence.  On  trouve  à  la  vérité  un  acte 
rfe  njtoriété  du  châtele:  de  Paris  du   24  juills^i: 
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ijo6 ,  qui  die  qu'en  direde  on  eft  cenfé  Héri- 
tier ,  à  moins  qu'on  ne  renonce  j  mais  l'ufaf  e 
y  eft  contraire  ,  même  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ,  fuivant  notre  droit 
commun  ,  l'Héritier  préfomptif  eft  réputé  Héri- 
tier immifcé  fans  avoir  fait  d'acceptation  ;  c'eft 
lorfque  ,  pourfuivi  en  juftice  pour  prendre  qualité  , 
il  lailfe  écouler  les  délais  fixés  par  le  titre  7  de 
l'ordonnance  de  i66-j  (dans  le  reftort  du  patle- 
ment  de  Flandre  ,  par  les  articles  z  ,  5  ,  4  &  5 
du  chapitre  7  du  ftyle  de  cette  cour  ) ,  fans  s'ex- 
pliquer précifément  fur  le  parti  qu'il  veut  prendre. 
Dans  ce  cas ,  il  eft  réputé  Héritier  au  profit  de 
ceux  qui  l'ont  fait  afiigner  ,  ôc  le  jugement  peut 
être  rendu  contre  lui  en  cette  qualité.  Mais  cette 
déclaration  préfumée  ne  profite  qu'à  ceux  qui  ont 
fait  les  pourfuites  ;  &  c'eft  en  quoi  elle  diffère 
d'une  acceptation  proprement  dite  ,  dont  l'effet 
a  lieu  à  l'égard  de  tout  le  monde.  L'article  ^i6 
de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  &  l'article  28 
du  chapitre  34  delà  coutume  de  Nivernois ,  en 
contiennent  des  difpofitions  prccifes  (  *  ]. 

Quand  au  fécond  effet  de  la  fuite  ,  qui  eft, 
comme  nous  l'avons  dit ,  d'être  admis  à  reprendre 


(  *  )  Voici  comme  ejt  conçue  celle  de  la  coutume  de 
Bourhor.nois  : 

>i  Quand  aucun  a  déclaré  en  jugement  être  Héritier  d'un 
X  défunt  ,  ladite  déclaration  profite  à  celui  à  la  recjucrc 
»  duquel  elle  a  été  faite ,  S:  à  tous  autres  ;  &  auilii  c]iiand 
n  aucun  z  déclaré  judiciellewient  qu'il  n'eft  Héritier  duJic 
5y-.^défunt ,  ladite  déclaration  vaut  renonciation  Se  prolît  à 
33  tous.  Autre  chofe  s'il  eft  réputé  Héritier  par  contumace  j 
"  car  en  ce  cas  ,  il  n'eft  réputé  Héritier  qu'au  profit  u: 
»  CCU2  contre  knjuels  il  eft  déclaré  Héritière;, 
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dans  les  trois  ans  une  fucceffion  ,  à  laquelle 
on  a  renoncé ,  même  en  majorité  ;  tous  les  au- 
teurs des  pays  coutumiers  conviennent  qu'il  n'a 
point  lieu  en  ligne  collatérale  :  mais  ils  ionc  par- 
tagés fur  la  quellion  de  favoir  s'il  doit  avoir  lic^u 
en  ligne  directe  ,  &  ii  par  conféquent ,  à  cet  égard  , 
il  peut  y  avoir  des  Héritiers  ^fiens  en  pays  contu- 
tumier.  Les  partifans  de  l'afïirmacive  font  Bro- 
deau  5  Tronçon  &:  Auzanet  ,  fur  la  coutume  de 
Paris  j  Coquille  ,  fur  celle  de  Mivernois;  Kenrys, 
en  fes  arrcts  ;  Berroyer  ,  [ui:  les  arrêts  de  Bardet; 
Roulli^au  de  la  Combe,  en  la  jurifpruden;:e  civile  ^ 
Bourjon  ,  en  fon  droit  commun  de  la  France, 
ôcc.  ]  &  l'on  cite  ,  à  l'appui  de  cette  opinion  , 
des  arrêts  des  11  décembre  i<jii,  4  décembre 
i^z8  ,  5  feptembre  16S1  ,  i-j  mai  lôS'j  ,  19 
février  1^8  S  ,  &  une  fentence  du  châcelet  du  13 
juin  171 5  ,  rendue  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Lelfonet  ,   avocat  du  roi. 

La  négative  paroît  être  adoptée  par  Lalande  , 
fur  l'article  3  55  de  la  coutume  d'Orléar.s  ;  elle 
l'eft  expreifement  par  le  Maitre  fur  la  coutume 
de  Paris  ^  &:.  le  Brun  ,  en  fon  traité  des  fuccelnons^ 
la  défend  très-vivement  :  les  moyens  que  ce  dernier 
emplo.e  ,  ne  nous  paroilfent  pas  fufceptlbles  de 
réplique  :  on  nous  permettra  de  les  mettre  dans 
un  nouveau  jour. 

Le  point  d'oi'i  il  faut  partir,  eft  que  le  droit 
Romain  n'accorde  qu'aux  enhns  non  émancipés 
le  privilège  de  pouvoir  rétra6Ver  une  renonciation 
faite  en  majorité ,  à  la  fuccelîîon  d'un  pcre  ou 
d'un  aïeul.  La  loi  8  ,  au  digefte ,  de  jure  delibc- 
randi ,  le  tait  entendre  très-clairement,  en  bor- 
nant fa   dilpoiition  à  celui  quelle  appelle  fuus 
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hères  :  (*)  la  loi  6 ,  au  code,  ne  parle  également 
que  des  Hénneis  Jiens  ^  &  le  mot  fucccjfwn  pa- 
ternelle ,  y  eft  répété  jufqu  a  quatre  fois  j  preuve 
indubitable  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  les  en- 
fans  en  puiffance  de  père.    {**) 

Une  autre  preuve  fe  tire  de  la  loi  i ,  au  code, 
de  juris  &  facti  ignorantla  ,  par  laquelle  l'empe- 
reur Gordien  déclare  un  majeur  de  vinoc  -  cinq 
ans  non-recevable  à  réclamer  la  fucceilion  de 
fa  mère  après  y  avoir  renoncé.   (***) 


(*)  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Si  quis  suus  Hères  pofieaquam  fe  abftlnuerit ,  tune 
p£tat  tempus  ad  deliberandum  ,  videamus  an  impetrare  de- 
beat.  Magifque  eft  ut  ex  caufd  dcbeat  impetrare  ,  cum 
nondkm  hona  venierint. 

(**)  Cette  loi  eft  ainfi  conçue  : 

Si  quis  suus  recufaverit  pattrnam  hereditatem  , 
deinde  maluerit  eam  adiré ,  cùm  fuerat  indiftinBe  ei  remij- 
fum  donec  res  paternm  in  eodem  ftatu  permanent ,  hoc 
facere  y  &  poft  multum  tempus  licehat  ei  ad  eandcm  here- 
ditatem redire.  Hoc  corrigentes  ,  fancimus ,  fi  quidem  res 
jam  vcnditA  funt  ,  ut  nullus  aditus  ei  ad  hereditatem 
fervetur  ;  quod  &  antiquitas  obfervabat  :  fin  autem  res 
alienats.  non  funt  ,  fi  quidem  major  annis  conÇtitutus  eft  , 
&  tempora  rcfiitutionis  nulla  ei  fuperfunt  :  intrà  trium 
(fnnorum  fpatium  tantummodo  ei  dctur  iicentia.  Sin  autem 
vel  minor  eft  ,   &c. 

(  ***  )  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Cùm  ignoraiti^i  juris  facile  excufari  non  pofpt ,  fi  major 
annis  viginti  quinquc  hercditati  matris  tu&  renunciûfti  ,jcrâ 
vrece  tibi  fubveniri  defidcras. 

La  glofe  intçrpièrc  les  mots  fera  prcce  ,  en-difant  que  le 
raajeut  qui  réclame  dans  l'année  vient  à  temps  ;  mais  qu'après 
l'année,  il  vient  trop  tard;  &  à  ce  fajct,  elle  cite  la  loi  6, 
§.  I.  D.  ad  fenatufconfultum  TenulLianum  ,  que  nous  exa- 
minerons dans  un  inllant.  Mais  la  loi  de  l'cmpercui  Gordien 
np  donne  point  du  tout  à  entendre  que  ce  Toit  pcyr  ètrç 
Tcou  après  l'année,  que  le  fils  majeur  eft  déclaré  nou-rece- 
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Il  rcfiiîte    de  là  ,   qii«  le  privilège  dont  nous 

parlons  ici ,  n'a  point  d'autre  motif  que  la  puif- 

fai'ice  paternelle,  comme  le  penfent  aulli  Bartole, 

Balde  ,  Cujas  ,  Bt-nedidli ,  &  plufieurs   autres  : 

»  d'où  il  iiiit ,  dit  M.  le  Briïn ,  que  la  pui(Tance 

j>  paternelle  h'ctaiu  point  établie  chez  nous  comme 

i>"chez    lès    Roniains  ,    les   Héritiers    ncceflTaires 

'^  n'étant  point  d'ë'notre  ufage/ôj  l'adition  d  hé- 

", réédité  étant   toujours  volontaire,  ii  n'y  a  aucun 

"»»  p^cte'xte.  de  recevoir  un  tnajéûf  qi^i  a  une  fois 

>'  fenoncé,  drëqlàriiér  contré  Ta  renonciation.  « 

•  Les    partifans  de  l'ojànion  contraire  oppofent 

"à  cela  deux  raifons  j  la  première  , 'que  les  textes 

(^itcs  ne  doivent  pas  s'entendre  des  Kéritiers^?^;^ 

Teulement  ;  la'feponde,  qu'à  tout  événement   la 

"îlo\^e!!e   1 1 8^' en  '  atiroic  étendu  la' "âifpoficion  aux 

enfans  émancipes. 

r-*ouL  jullïj[îer  la  tifêmièreobjedtiori  j  ils  allèguent 

lô^  Ibix"  8  o/d.' i^6'  cû\laûone  hohcrum^  z,d.  ùnde 

Ic^itïmï ,  I  ,:  §.J  I  o . i(Jî:'  1 1  ,  d ."  'de'juccijforio  ediclo  ', 

èc  6  y  §.   I  ,,  d.  ad^enatusc6r7fiLitu.m.  'Tcrtullianunù 

*  Voyons  ce"  que  décident  ces'  té:îÇë?!*  ' 

""■"Dans  la  loi  8  ,  U'z  xoUadônï blino'ràm  ^  il  eft-dh: 

,<[a'un  enfant   pçî-.àncipé   qui  à  refufé   de  donner 

"caution-  i  fes  ^^frèfès.  Héritiers^  sTtirfe'i;  pour  ^  ctrb 

admis  avec  êiix^  a\là  fucceiîîpn'de'iëur  père  coiri- 

mun  ,    doit  ctrè    écouté    dans  M'aû  ,'  terme  'fixé 

^()our    les    démandes'  en    poireffiôn    des    biens  , 


\able  à  rctracVei  fa  renonciation  à  la  Tiiccelîiion  Aç.  Çz 
n1?re:  ainfi  l'es  mors  ^Erà  prece  doivent  ÏÏgaiMer,  ou  que  la 
fe;":œici.-ition  ayant  été  faire  en  majoriré ,  avoir  été  faite 
trop  tard  pour  qae  l'empereur  pût  la  lefcinder ,  ou  que  le 
^U  avoir  Hù  en  temps.  &  lieu  avoir  recours  au  bénéfice 
a  kiventaûe ,  ou  au  moins  au  délai  pour  d-flibérer. 
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pourvu  qu'il  offre  de  donner  la  caution  requife. 
Mais  comme  l'obferve  très-bien  le  Brun ,  ce  fils 
émancipe  n'avoit  pas  renoncé  exprefTément ,  mais 
avoic  feulement  rerufé  de  remplir  une  formalité  né- 
ceiTaire  &  préalable  pour  obtenir  la  poffellîon  des 
biens  j  ce  qui  occafionnanc  quelques  doutes,  dit 
la  loi  ,  il  étoit  à  propos  de  fuivre  l'explication 
la  plus  favorable  ,  lur-tout  entre  frères.  Tamerjî 
rcfponderï  pocejl  videri  eum  pojfejjionem  repudlaffe^, 
qui  formam  pojfeffîonis  confcrvarc  noluït  \  fcd  be- 
ivgnïor  efi  diverfa  fententia  ^  maxime  cum  de  bonis 
paternis  inter  fratrcs  difputetur.  Ce  n'eft  donc  pas 
en  reftituant  ce  fils  contre  fa  renonciation  ,  que  la 
loi  l'admet  j  c'eft  en  jugeant  par  forme  d'inter- 
prétation de  fa  volonté,  qu'il  n'a  point  eu  l'inten- 
tion de  renoncer  \  ce  qui  fuppofe  bien  clairement 
qu'elle  r.iuroit  déclaré  purement  &  fimplement 
non-recevable  s'il  avoit  renoncé  expreffément. 

Les  loix  2  ,  undè  legidmi  ,&  i,§,io&ii, 
de  fuccefforio  ediclo ,  ne  parlent  précifément  que 
des  enfans  non  émancipes.  Si  repudiaverint  SUI 
ab  intcflato  ,  dit  la  première  \filius  ejl  in  potef.ate ^ 
dit  la  féconde.  M,  Bcrroyer  dit ,  en  citant  ces  deux 
textes  pour  les  enfans  émancipés ,  qu'il  ieroit  trop 
long  d'en  rapporter  les  termes.  Que  n'ajoute-t-il 
aulfi  qu'il  feroît  trop  long  de  les  lire  ? 

I-a  loi  6  ,  I  i  adfenatusconfukum  Tercullianum 
eft  plus  fpécieufe  Conmiençons  par  en  pefer  les 
termes  :  Fi'ius  quifc  nolle  adiré  hcrtditacem  matris 
dixit  j  an  riQ-eJh  m^utatâ  yoluntrau  admire  ,  antequàm 
confanguineus  vel  aJgnatus  adierit  ,  vidcndum , 
propter  httc  verba  j  fi  nemo  filiorum  volet  heredi- 
tarem  fufcipere,  quir  extenjiva  funt.  Et  chm  verba 
extenfiva  Jint  ,  pœ  r.entia  cjus  ufjue  ad  annum 
admiitenda  eji y  cùm  &  ipfafilÏL  konorum  poJJ^eJJio 
annalis  ejl. 
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Cette  loi  décide  très-clairement  qu'un  fils  peur 
revenir  à  la  fiiccellion  de  fa  mère  après  y  avoir 
renoncé  j  mais  pour  voir  lî  elle  peut  recevoir  quel- 
que application  à  nos  ufages  ,  il  faut  examiner  la 
raifon  fur  laquelle  elle  efl:  tondc'e. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables ,  le  fils  ne  fuc- 
ccdoit  point  à  fa  mère ,  parce  qu'il  n'étoit  à  (on 
égard  mjîcn^  ni  agnat\  mais  le  fénatus-confialte 
Orphitien  a  abrogé  cette  fubcilitc  barbare ,  &  en 
même  temps  a  ordonné  que  dans  le  cas  où  le  fils 
viendroit  à  renoncer  ,  la  luccefTTon  appartiendroic 
aux  agnats  de  fa  mère,  conformément  à  l'ancien 
droit.  Voici  les  termes  dans  lefquels  cette  dernière 
difpohtion  étoit  conçue  :  Ji  nemo  jiUorum  eorumve 
quibus  Jimul  légitima  hereditas  defertur  j  volet  ad 
fc  eam  hereditatem  pertinere  ,  jus  antiquum  ejlo». 
Le  jurifconfulte  Paul ,  auteur  de  la  loi  6  ,  §.  i  , 
ad  fenatusconfultum  TertuUianum,  a  obfervé  que 
le  fenatus-confulte  Orphitien  ne  difoic  ^zs^Ji  nemo 
JîUorum. . .  .  vult ,  &c.  mais  Ji  nemo  filiorum.  .  .  . 
volet.  De  là  il  a  inféré  que  cette  conftitutîon  ne 
donnoit  droit  aux  agnats  de  la  mère  d'appréhender 
fa  fucceflîon  au  défaut  de.  fes  enfans  ,  qu'après 
l'entière  révolution  de  l'année  accordée  à  ceux-ci, 
pour  demander  la  polTefllon  des  biens  ,  quia  h&c 
vcrba  si  NEMO  IILIOKÛM  VOLET  y  &C,  éxteri- 
Jiva  funt.  D'après  Cela,  il  n'éft  pas  étonnant  qu'il 
ait  permis  aux  enfans  de  revenir  dans  l'année  à 
une  fucceflîon  qu'ils  avoient  refufé  expreiTcment 
d'appréhender.  La  fuccefiîon  n'avôit  point  encore 
palTe  aux  agnats  \  elle  étoir -demeurée  en-fitfpens  < 
ou  plutôt,  elle  étoit  commie  un  bien  abandonne 
au  premier  occupant ,  qui  n'a  point  encore  trouve 
<le  maître  ,  &:  qui ,  dans  cet  état ,  peut  à  tout  mo- 
ment être  repris  par  fon  ancien  propriétaire ,  fans 
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que  pérfonne  puifiTe  s'y  oppofer , parce  que  per- 
fônne  n'y  a  intérêt.  "  -   -       .     • 

•Dans  nds'iifag'çs ,  rput  eft  bien  différent  :  dès" 
qu'un 'iîTs  renonce  à'  ïa  fuccelllon  de  fà  mère,  cette 
fuçc^lîion  paiîe  dans!  le  moment  même  fur  la  tètef 
cîès  coflatéraux  les 'plus  j3roch'es ';' «S^.' là  faifine  ,  qui 
s  ôpèrV  alors  en  leiix  pérfonne,  le  tfepoftq  jurqu'au 
pœmier  inftant  dé  "  l'ouvet rure  .  dé'  '  i'héreditc.   Le 
iîls  n^^'  peut  donc  revenir^  IjT  fuecerïîdh ' dans  un' 
an  ni' 'dans  trois,  flir  le^fondeméiit  qli'eile  n'ap- 
pj^artiendroir  à  perfôiïnê""âva'-it  le  lapS  de  ce  temps, 
parce  qijie  lès  çollatéralix'y' ôJitâc'q*ufs',.  pat.  Ja  re- 
nonciation, un  djô=it  "certain  ,  &■  que,"  luivànt  lesT' 
premières  notions  de  la'iuftice,peL"fôrme"ne  peur, 
fans  Ta  '  pârricipation  ^  être  dcpouïll'é  "d'Uli-  droit, 
qui  lui  eft  acquis.  '  '  '  "'"  '  ^    . 

Mais  au  mc5ins; 'dirent  ies  parrifan^  iiir  fyftème' 
que' nous"  combatipns,  fi  le  droit  du  digefte"&:  du 
code  bornoit  aux  ènFans!^/?^./2^  h'  fkiul té  d'é' revenir 
a  une  fucceiîion  après  FâVoir  ippûdi^è  ,,la  novelle" 
1 1 8  a  du  étendre  cett.S  "'j^'irî'tpi'Lideïicé  ;aUt  'enfans' 
ém.àncipés  j  puirqù^efle' ^"abroge,  roaces  iesdiffé-" 
rences  que  le  droit"  ci^îî.-âvoit  iiîttoduitês  entre 
tféùx  qui  étoient  fournis *à  la  puiffaiiçepâteinelle , 
&  ceux  qiii  en  ctoi'ent  affranchis.  '^^- ■' "      '    > 

Le  Maître,  a  trouvi  cette  objé'ébicîriffi''  forfe, 
que  pour  ne  pas  abandonner  notre  opinion,  il  s'cft 
cru  obligé  d'avoir  recours  à  un  moyen  différent 
(  *  )  de  celui  que  nous  avons  employé.  Oîf  trouve' 


(*)  Ce  moyen  eft  At  dire  que  l'introdudîçi^du  bénéfice 
d'inventaire  a  où  rendre  la  loi  dernière  (  de  repudiandâ 
hered'itate )  lans  effet,  non  feulement  à  l'ér^j'ard  des  cnfaas 
émancipésj  mais  encore  à  l'é^ârd  des  \\h\r\tr$pens,  pa,rce  que 
fe  fils  qui  a"  renoncé  à  une  fuccefîion  ,  doit s'imputer-davoir 

même 
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mcme  dans  la  fuite  de  Eoniface  ,  tome  3 ,  livre 
I  ,  titre  1^  ,  chapitre  6  ,  un  arrêt  du  parlcnicnc 
J'Aix  ,  qui  a  admis  la  deir.ande  en  reftitution 
d'un  hls  émancipé  ,  coaitre  une  renonciation  faite 
en  majorité  j  preuve  que  cette  cour  a  confidéré  la 

novelle    118  ,  comme   attribuant   à   cet  éoard  la 

/  •  •  •  • 

qualité  de/iens  à  tous  les  Héritiers  en  ligne  directe 

tiefcendante. 

Mais  il  fuffit  de  pefer  attentivement  les  termes 
de  la  novelle  ,  pour  ientir  l'erreur  de  cette  inter- 
prétation. On  y  trouve  à  la  vérité  ce  palfage  qui 
paroîi  lî  dcci(îf  à  M.  Berroyer  :  N'uL'â  introducendâ 
dïjfcrcndâ  ^jlvc  mafculï  j  fivt  fdmina.  Jim  ^Jive  fus 
potefiatis  ^  Jive  fut  potejlate  fint  conjlitutï.  Mais 
à  quoi  fe  rapportent  ces  paroles  ?  A  celles  qui  les 
précèdent  immédiatement  j  favoir ,  cum  filiis  & 
JîLabus  ex  primortuo  filïo  aut  filiâ  ncpotes  vocari 


ré^Iiaé   une  formalité    cjui   l'auroit  rendu   Héritier,   fans 
rcxpôfer  à  aucun  ri  (que. 

Mais  foyons   de  bonne  foi ,   (\    l'opinion  de   le   Maitre 
ii'avoit  point  d'autre  fondement  que  ce  moyen  ,  elle  feroit 
infoutenable  :  où  a-t'on  vu  que  l'introduftion  d'un  nouveau 
bénéfice  devoit  en  abroger  un  ancien  j   avec  lequel  il  n'y  a 
cependant  pas  d'incompatibilité  1  Un  mineur  qui  a  renoncé 
purement  &:  fîmpicment  ,   eft-il  noii  recevable  à  revenir  à 
la  fuccefTion,  par  la  feule  raifon  qu'il  auroitpu  l'appréhender 
fous  bénéfice  d'inventaire  "i  D'ailleurs ,  ce  qui  tranche  toute 
difticulté  ,   comment  la  loi  dernière  ,   au  code  de  repudiandâ 
heredhate  ,  pourroit-elle  être  abrogée  par  la   \oi  fcimus  y 
de  jure  dcUbcrandi ,  qui   a  introduit  le  bénéfice   d'in7cn- 
.  taire ,  tan-lis  que   celle-ci  lui  eft  pofténeure  de  près   d'un 
an  "i  En  effet ,  la  loi  fcimus  cft  datée  du  5   ayant  les  ca- 
lendes de  décembre  de  la  féconde  année  après  le  confulat  de 
Lampadius  &   d'Orcftcs ,  Se  l'autre  eft  d;ïtce  du  17  avant 
les    calendes   de  novembre  de  la  première  année  après  le 
même  confulat. 

Tome  XXIX,  M 
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fancïmus.  Il  refaire  très-clairement  de  ces  termes, 
que  rabrogatioii  Aq,s  difTcrences  entre  les  Héritiers 
f.cns  &  les  enfans  émancipés,  n'elt  relative  quM 
l'ordre  à^s  fuccelîîons  ab  ïntcjlat  :  cette  abroaa-  * 
lion  a  a  donc  été  faite  que  pour  mettre  ceux-ci 
en  état  de  concourir  avec  ceux-là  dans  l'adirion 
d'hérédité  ;  &  l'on  eft  d'autant  moins  fondé  à 
s'étendre  au  delà  de  ^^s  propres  termes,  que  Juf- 
tinien  lui-même  déclare  ,  dan.s  le  préambule  de 
la  novelle  ,  qu'il  n'entend  point  abroa;er  toutes 
les  différences  des  Héritiers7?<:,'?j  d'avec  les  enfans 
émancipés  \  mais  feulement  celles  dont  il  fait  une 
mention  expreiîe  dans  certe  loi.  Plurinias  &  di- 
verfas  k^es  veteribus  temporibus  prolatas  invc- 
nïentes ,  pcr  quas  non  j-aftc  différencia  ab  intcftato 
fuccefjionis  inter  ccgr.atos  ex  mafcutïs  &  fdmuiis 
introducia  ejt  ^  necfjjanum  ejjc  pcrfpexlnms  omms 
Jimul  ab  ïntejiato  cognationumfuccejfionesperprx,- 
fcntem  legem  cl.irà  compendiofàque  div'ijione  dif- 
poncrc  :  itaque  priori-biis  legibus  pro  hâc  caufà  po~ 
fit: s  vacantibus  ^  de  cs.tero  ea  fola  fcrvari  q:i£  non 
conflituimus.  Aufli  Cujas  &  Benediéti  difent-ils 
poiirivement  que  cette  novelle  n'a  point  abrogé 
la  diffcrence  établie  par  la  loi  dernière ,  au  code 
de  repudiendâ  herzâiî^ie  ,  entre  les  q\\{z.\\s  Jiens  & 
les  enfans  émancipas. 

•  Concluons  donc  avec  confiance  que  ,  même 
dans  le  dernier  état  de  la  Icgidation  Romaine ,  le 
nriviléc^e  de  revenir  à  une  luccellîon  directe  ,  après 
y  avoir  renoncé  ,  ne  pouvoir  erre  ,  par  rapport  aux 
majeurs,  qu'an  efl'et  d^  la  puiiTance  paternelle, 
&  par  une  conféquence  nécelfaire,  qu'il  ne  peut 
être  admis  d^ns  les  pays  où  la  puilTance  paternelle 
eil  inconnue. 

Les  arrêts   dont  on  appuie  le  fentinient  con- 


1 
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traire ,  ne  font  pas  d'un  alfez  grand  poids  pour 
l'emporter  fur  les  principes  :  il  faut  d'abord  mettre 
à  l'ccarc  cous  ceux  qui  n'ont  admis  les  réclamations 
des  majeurs  qu^  parce  que  leurs  renonciations 
avoienc  été  furprifes  par  dol  &  fraude  ,  puifqu'il 
eft  de  principe  c]ue  ces  fortes  de  renonciations  peu- 
vent être  relcindées,  même  en  ligne  coliatcrale. 

Sous  ce  point  de  vue ,  il  eft  évident  que  les  arrccs 
des  II  décembre  kSii,   &:  4  décembre  161S  ne 
prouvent  rien  contre  notre  opinion.  Dans  l'efpcce 
du  premier,  le  fieur  Blandin  de  Villemaifons  avoic 
laifle  fepc  enfans  majeurs  :  l'aîné  avoit  renoncé  ; 
ôc  après  avoir  engagé  i'es  frères  à  en  faire  de  mcme, 
fur  le  faux  prétexte  que  la  fucceffion  écoit  obérée , 
il  avoic  fait  porter  l'es  enfans  HéritieLS.  S'alomon 
de  Villemaifons  j  l'un  des  puînés,  ayant  pris  des 
lettres  dans  les  trois  ans  ,  pour  faire  refcinder  (a 
renonciation  ,  prétendit  devoir  exclure  (e^  neveux, 
qui  ne  pouvoient  pas  repréfenter  leur  père  encore 
vivant  j  ik  l'arrêc  le  jugea  ainfi ,  en  entérinant  (es 
leccres.  RoulTeau  de  la  Combe  prétend  que  cette 
décilion  n'a  point  pu  être  fondée  fur  la  fraude  dont 
on  arguoic  la   renonciation,  parce  que  _,  dit-il, 
cette  fraude  n'ctoic  pas  juftiiîée  ;  mais  le  fait  feul 
ne  la  vérihoic-il  pas   fulîifammenc  ?  Un  homme 
qui  après  avoir  renoncé  ôc  engagé  tous  fes  frères 
à  renoncer  avec  lui ,  fait  porter   fes  enfans  Héri- 
tiers ,  ne  fait -il  pas  préfumer  que  fa  propre  renon- 
ciation, 8c  celle  de  fes  frères,  onc   été  l'ouvrage 
du  dol ,  &C  qu'il  n'a  fait  l'une  ,  de  follicité  l'autre , 
que  pour  faire  palfer  toute  l'hérédité  dans  fa  fa- 
mille ? 

Dans  l'efpèce  de  rarrèt.  de  KjiS,  il  s'agilToic 
encore  d'une  renonciation  extorquée  par  aniîîce. 
Uneferrïme  avoit  lait  une  donation  contidéiabis 

M   ij 
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à  un  crranger  qui  en  avoic  palTé  une  contre-lettre 
flu  prolic  (l'une  lîlle  que  la  donatrice  avoic  eu« 
d'un  lecond  lit.  Le  lieur  Turpin,  fils  d'une  fille 
du  pretnier  lit ,  renonça  d'abord  à  la  fucceOîon  de 
(on  aïeule  ,  parce  que  la  donation  en  avoir  pref- 
que  abforbé  tout  iadit,  &  n'y  avoic  laifîe  que 
des  dettes  j  mais  ayant  eu  connoiflance  de  la  con- 
tre-lettre ,  il  (e  pourvut  contre  l'a  tante  en  faveur 
de  qui  elle  écoit  faite  ,  &  qui  avoit  profiré  de 
route  la  fuccelTion  à  fon  début  :  il  n'eft  pas  éton- 
nant après  cela  que  fa  rcclamarion  air  été  admife. 
Reftent  donc  les  arrêrs  de^  5  feptembre  1681, 
27  mai  i(j87,&  19  février  1688  :  mais  d'abord, 
ie  premier  n'eft  qu'un  appoinrement  palfé  de  lavis 
de  M.  l'avocat-général  Talon  ;  &  ce  qui  nous  fait 
croire  que  ce  magiftrat  s'elt  déterminé  en  cette 
occafion  par  des  circonftances  particulières  j  c'eft 
que  portant  la  parole  ,  lors  de  l'arrêt  du  ly  mai 
1687  ,  il  a  avoué  que  la  quellion  étoit  remplie  de 
difficultés  j  &  ce  qu'il  importe  de  ren^arquer,  il 
n'a  conclu  dans  cette  dernière  efpèce ,  en  faveur 
du  renonçant  ,  que  parce  qu'aux  termes  de  le 
Brun,  3>  le  petit -fils  qui  vouloit  profirer  de  la 
«>  renonciation,  étoit  mineur  &  Héririer  bénéfi- 
}>  claire ,  roujours  en  état  de  changer ,  &  de  re- 
»  noncer  à  Ton  rour  ;  &  que  d'ailleurs  l'aïeule, 
j>  à  la  fuccellion  de  laquelle  la  femme  de  Tho- 
j>  mas  (  dem-anderelfe  en  reftirurion  )  avoit  re- 
»  nonce,  rendant  compte  à  la  fenime  de  Tho- 
»  mas,  avoir  «omptc  entre  autres  ehofes  des  fuc- 
j>  cefTions  de  Tes  frères  &  fœurs  ,  quoique  ces 
»  fuccellîons  lui  appartinfTent  à  elle-même,  ôc 
j5  qu'ainfi  elle  ne  fût  pas  obligée  d'en  rendre 
••  compre  :  ce  qui  donnoic  lieu  aux  coufins-ger- 
îf  mains ,  feuls  Héritiers  de  l'aïeul,  par  la  reuon- 
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»»  ciation  de  la  Femme  de  Thomas  j  de  vouloir 
»  Fcpccer  courre  lui  ces  fucceliions  mobilières ,  ce 
»  qui  auroic  emporcc  une  Cics-grande  iiivukuii.ii 
jj  de  procès  ". 

Quant  à  l'arrèc  du  19  février  irîS8  ,  il  n'a  rien 
jugé,  il  n'a  fair  que  déclarer  le  pic/enc  comuiuii 
avec  une  aucre  fille  de  la  défunte  ,  qui  avosc  pa- 
reillement renoncé. 

On  voit  par  cette  analyfe,  qu'il  n'y  a  ^hr.z  les 
arrctiftes  aucun  préjugé  formel  ôc  dccifit  poar  le 
fyftcme  que  nous  combattons  :  il  y  en  a  au  con- 
traire un  du  29  juillet  1701  ,  qui  l'a  prolcrir  m 
terrninïs.  Le  Brun  qui  !e  rappo  te,  remarque  que 
»  M.  l'avocat- général  Portail ,  portant  la  paioie  , 
>•  ht  reîiaître  dans  le  min  fcre  public  des  pru^ipes 
3>  bien  oppofcs  A  cette  routine  du  palais ,  qui  décid©' 
»  fouvent  des  qneftions  fans  aucun  tondeuient  j 
«  (S<:  M.  le  premier-préfidtnt  prononçant  l'airêt , 
«  débouta  de  la  reftitution  demandée  dans  les 
»  trois  ans  ,  contre  une  renonciation  taite  en  ma- 
w  joriré  «». 

Ainii ,  des  deux  principaux  effets  que  les  loix 
Romaines  attachoient  à  la  Juhé ,  le  fécond  n'eft 
pas  plus  en  ufage  parmi  nous  que  le  premier  :  il 
n'y  a  donc  point  d'Héritiers  Jiens  en  pays  cou- 
tumiet. 

Nous  avons  dit  que  les  Héritiers  confidérés 
par  rapport  à  l'appiéhenlion  des  fucceiîîons  ,  fe 
divifent  encore  en  Héritiers  purs  &  fimples ,  &  en 
Héritiers  bénéficiaires. 

L'Héritier  pur  &  Jimph  eft  celui  qui  a  accepté 
une  fuccedîon ,  foit  purement  &:  fimpiement,  foie 
avec  des  réfetves  profcrites  par  la  loi ,  de  qui ,  en 
cette  qualité,  eil  tenu  de  toutes  les  dettes  du  dé- 
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funt,  qaand  nicme  elles  excéderoient  la  valeur  des 
biens  qu'il  en  a  hérirés. 

L'Héritier  bénéx4ciaire  eft  celui  qui  en  appré- 
hendant une  fuccellion  ,  en  a  fait  conftater  le  mon- 
tant par  un  inventaire  fait  dans  le  temps,  ôc  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi ,  &  qui  ,  par 
cette  précaution  ,  s' eft  mis  dans  le  cas  de  ne  ré- 
pondre des  dettes  &  des  faits  du  défunt  que  jufqu'à  • 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  dont  la  fucceffion 
eft  compofée.  Voyez  larticle  Bénéfice  d'inven- 
taire ,  &  ma  note  fur  l'article  Dettes. 

Troi/ième  div'jion  des  Hériners  ^  tirée  de  Ij.  na-^ 
turc  &  dz  la  quantité  des  avantages  que  leur  pro- 
curent les  fuccejjîons. 

Les  Héritiers  coniidérés  fous  ce  troifième  rap- 
port fe  divifent  en  Héritiers  univerfcls  ,  &  en 
iîéritier>  particuliers  ou  portionnairss. 

L'Héritier  un'verfel  eft  celui  qui  fuccède  feul  à 
tous  les  biens  &  à  tous  les  droits  du  défunt  j  on 
l'appelle  quelquefois  Héritier  unique,  Ôc  cela  par 
rapport  aux  coutumes  qui  n'admettent  qu'un  feul 
Héritier  ,  même  dans  les  cas  où  il  s'en  trouve 
plufieurs  au  même  degré  de  fucceiTibiliré. 

Telle  eft  ,  par  exemple ,  la  coutume  de  Pon- 
thieu  ,  dont  les  articles  i  &  3  portent  qu^en  cette 
coutume  il  n'y  a  qu'un  feul  Héririer ,  qui  eft  tou- 
jours ,  en  ligne  diredte  ,  le  fils  aîné  ,  ou  ,  à  dé- 
faut de  mâles  ,  la  hile  aînée  ,  &  en  ligne  collaté- 
rale (  *  ) ,  le  plus  âgé  en  parité  de  degré.  Cet  Hé- 
ritier  unique  eft  fai(i  de  tous  les  biens  meubles  , 

f*")  La  coumaie  ne  parle  pas  de  la  ligne  collatérale; 
T^■x^.  un  arrêt  du  j  feptembre  i^^y,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  a  jugé  ci  ne  fa  difpofiàon  a  lieu  en  collatérale 
comme  en  dirc(flc. 
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immeuble;  ,  ^  droits  réels  qui  appartenoient  au 
tl'jfuiir,  lauF,  en   ligne  direde  ,  le  quint  viager 
-  pour  ,les  eiifans  puînés. 

11  en  ell  à  peu  près  de  mcme  dans  les  coutu- 
mes de  Normandie  &  de  Loduncis.  L'article  327 
de  l'une,  (^'  l'article  6  du  chapitre  7  de  l'autre, 
d.écident  que  l'aîné  eft  fenl  faifi  de  route  la  fuc- 
ce^ïion  ,  ^:  qu'il  î.v'îgne  tous  les  fruits,  jufqu'à  ce 
que  fes  frères  lui  aient  demandé  partage.  La  dif- 
polition  de  la  première  a  lieu  entre  roturiers  comme 
entre  nobles  ,  mais  celle  de  la  féconde  eft  reftreinte 
aux   nobles. 

On  croiroit  à  la  première  vue,  qu'il  faut  ran- 
ger dans  la  mèmeclafTe  la  coutume  locale  de  Boulo- 
gne, dont  l'article  ôpone^quUn'yû  cji/  un  feul  Héri- 
tier en  immeubles  :  &:  la  coutume  générale  du  Eou- 
lonnois  ,  dans  l'article  85  de  laquelle  il  eft  dit, 
qu'e/z  li^ne  collatérale  il  ny  a  eu  un  feul  Héritier. 

Ces  termes  pris  à  la  lettre  ,  femblent  faire  voir 
que  dans  la  première  de  ces  coutumes ,  un  fcuI 
Héritier  eft  faif;  en  routes  fucceftions ,  de  tous  les 
immeub'es  propres  &  acquêts  du  défunt  ;  &  que 
dans  la  féconde,  un  feul  Héritier  eft  pareillement: 
faifi'  de  tous  les  meubles  ^  immeubles  propres 
ou  acquêts  de  chaque  fucceftion  collatérale. 

Mais  d'aborJ  ,  quant  à  la  ccurume  du  Bou- 
lonnois ,  il  fuffit  d'en  rapprocher  les  différens  textes 
fur  les  fucceflîons  collatérales  ,  pour  fentir  que  fî 
elle  ne  rejette  pas  abfolument  la  difpofition  6.zs 
coutumes  qui  n'admettent  qu'un  feul  Héritier, 
au  m-;ins  elle  ne  l'adoote  pas  non'  plus  dans  fa 
totalité. 

Les  articles  Sx  ,  02.  ,  8^  ,  84  <5c  8  ^  ,  coi^ibincs 
entre  eux,  annoncent  bien  clairement:  j".  qu'en 
toute  fucccllîon   collaiéraie  ,  il  n'v  a  on'un  fevil 
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Héritier ,  relativemenc  aux  biens  féodaux  ou  rotu- 
riers ,  qui  étoieat  propres  au  défunt  ;  mais  qu'il 
peut  y  avoir  autant  d'Héritiers  que  de  différentes 
lignes  dont  ces  propres  (on:  provenus  :  x'\  que 
quand  un  défunt  na  pas  laiifé  de  frères  Se  fœurs, 
mais  feulement  d'autres  collatéraux  plus  éloigi"rés, 
i!  n'a  qu'un  feul  Héritier  pour  fes  meubles  t^  a^ 
quêts  :  3".  qu'en  fucceiîion  de  frères  &  fœurs  ', 
Taîné  eft  feul  Héritier  des  propres  ;  mais  que  les 
acquêts  féodaux  ou  roturiers  ,  îk  les  meubles ,  fe 
partagent  également  entre  lui  &  les  puînés ,  qui 
font  Héritiers  à  cet  égard. 

Quant  à  la  coutume  de  Boulogne ,  le  Roi  de  Lo- 
zembrune  qui  l'a  commentée ,  fait  entendre  c]ue 
fa  difpofîtion  n'a  d'effet  que  pour  les  propres ,  & 
qu'elle  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  plulieurs  Héri- 
tiers pour  les  acquêts.  »  Ce  mot  immeuble  ^  dit-il , 
«  efi:  couché  en  cet  article  improprement  ,  &  ne 
35  iÎG^nifie  autre  chofe  que  le  mot  de  propre  ^con\T:r\Q 
)■>  il  a  été  jugé  par  arrêt  folemnel ,  coHtradicl:oire- 
>5  m.^ntrendule  14  janvier  i(j3  3.,..  SufanneBeque- 
)>  hen  prétendoit ,  aux  termes  de  cet  article ,  & 
»  dans  (on  (tns  littéral  ,  que  tous  les  propres  & 
j>  les  acquêts  immeubles  de  fon  frère ,  litués  au 
»  dedans  de  la  ville  &  banlieue ,  lui  apparteno.ent, 
3>  à  l'exclulion  de  Catherine,  fa  cadette  ;  que  ce 
3>  mot  à^ immeuble  étoit  général ,  &  que  fous  icelui 
i>  Ton  devoir  entendre  les  propres  &  acquêts.  La 
3>  cadette  foutenoit  le  contraire  ,  ^  mettoir  en  fait 
35  que  ,  par  l'ufance  commune  du  pays,  les  acquêts 
»>  immeubles  3  quoique  litués  en  la  ville  &  ban- 
2>  lieue  ,  avoient  toujouis  été  partagés  également 
»  ab  intejlat  entre  cohéritiers  en  pareils  degrés  , 
53  fans  que  l'aîné  y  eût  aucun  avantage.  La  caufe 
M  Ayant    été   plaidée  pardevant  le  bailli- pré  votai 
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«  de  Boulogne ,  il  adjugea  l'entière  (v.ccefCion  des 
j>  immeubles ,  tant  pmpies  que  acquêts  ,  htuosen 
w  la  ville  &  banlieue  ,  à  l'aînée, â  l'exclufioade 
»  la  cadette  ;  iloin  y  ayant  eu  appel  au  (lége  de 
3»  la  féncchauirce ,  c^tte  lentence  tut  infirm-e,  Sc 
»•  la  fuccellîon  adjugée  également  pour  les  ac.-iucts 
*>  aux  deux  Cœurs  ;  de  laquelle  fentence  1  aînée 
«  ayant  auflî  interjeté  appel  ,  la,  cour,  par  fon 
«  arrcc  du  Z4  janvier  16;^  ,  mit  l'appellation  au 
a»  néant ,  ordonna  qu'icelle  fentence  fortiroit  fon 
»  eifet ,  &c  néanmoins  lans  dépens  «. 

On  voit  par  ces  differens  détails  ,  qu'en  Bou- 
lonnois ,  comme  prefque  p^r-tout  ailleurs ,  il  peut 
fe  trouver  des  Héritiers  particuliers  ou  ponion- 
n  aires. 

On  appelle  ainfî  les  Héritiers  qui  ne  fuccèdent 
au  défunt  que  dans  une  certaine  quotité,  ou  dans 
une  certaine  eipèce  de  fes  biens. 

Ils  fe  fous-divifent  naturellement  en  Héritiers 
principaux  &  en  Héritiers  (impies. 

L'Héritier  principal  eft  celui  d'entre  plufieurs 
Héritiers  qui  ell:  le  plus  avantagé  ,  foit  par  le 
bénéfice  de  la  loi  ou  de  la  coutume ,  foit  par  les 
difpofitions  des  père  ,  mère  ou  autres  de  la  fuc- 
cellîon defquels  il  s'agit. 

La  coutume  de  Poitou  (Sj  celle  d'Artois  appellent 
le  hls  aîné  Héiiticr  principLi/. 

C'eft  aulîî  une  claufe  alfcz  ordinaire  dans  les 
contrats  de  mariage,  que  les  pèie  ^j  mère  ma- 
riant un  de  leurs  enfans  ,  le  marient  comnn  leur 
fils  aîné  &  principal  HJriiler  ;  Ô<:  ces  fortes 
de  claufes  s'appellent  décLiraùœis  ou  reconnoif- 
fanccs  d'aînés  &  lîe'riùers  principaux.  Il  en  eft 
fait  une  mention  exorelfe  dans  les  coutumes 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Normandie  j  de  Tou- 
raine  &:  de  Lodu.^.ois. 
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Les  auteurs  (o-m  partagés  fur  la  nature  Aects  re- 
coiîuoiliances  ^déclarations.  M.  de  Lamoi^nonles 
conlidéroitcomme  de  fimples  donations  entre-vifs; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  cet  arricle  de  f^s  arrêtés  : 
j>  Celui  qui  eft  déclaré  fils  aîné  &  principal  Héritier, 
j3  eji  fa'Jl  du  jour  de  la  déclaration  de  fon  pré- 
>5  ciput  &■  de  fa  portion  avantageufe  dans  les 
3>  biens  féodaux  ^  ik  de  fa  part  héréditaire  dans 
3J  les  autres  immeubles  qui  appartiennent  à  celui 
3->  qui  a  tait  la  difpofirion  lors  du  contrat  de 
ji  mariage  ,  fans  qu'il  puilfe  en  difpoier  au  pré- 
sj  juuice  de  Taîné  «. 

Cet:e  opinion  fe  réfute  néanmoins  d'elle- 
même.  Il  n^eft  pas  polîîble  que  ^qs,  aînés  mariés 
con.?me  Héritiers  principaux  ,  puifFent  prohter  de 
ces  reconnoilfaiices  ou  déclarations  ,  fans  être 
Héritiers  de  leurs  pères  ou  mcres  qui  les  ont 
faites  :  ce  qui  exclut  néceflairement  toute  idée 
de  donataires  entre-vifs. 

il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  dans 
la  quellion  de  favoir  ,  fi  ces  reconnoilfances  ou 
déclarations  forment  des  Héritiers  contraâ:ae!s  j 
ou  \\  ceux  au  profit  defquels  elles  font  faites, 
fuccèdent  comme  ah  ii.teflat. 

Ceux  qui  embraffent  ce  dernier  parti ,  difent 
que  dans  la  déclaration  de  fils  aîné  <?«:  principal 
Héritier,  l'homme  ne  dilpofe  pas,  mais  c]u'il  fe 
contente  de  déclarer  ce  qui  eft  dans  la  nature  6c 
dans  la  loi.  Hoc  exprimit  quod  à  lep^e  fubinteUi'- 
gitur  ,  dit  d'Argentré  ;  que  c'eft  comme  s'il  difoic 
àj  la  famille  dans  laquelle  il  marie  fon  nls  : 
il  Voilà  mon  fils  ;  c'eft  à  lui  que.  les  coutumes 
■>-'  deftinent  dans  mes  biens  tous  les  droits  & 
3'  avantages  qu'elles  ont  attachés  à  la  qualité 
«  d'aîné  «.  Qu'il  ns  fait ,   pour  a.n'.i  dire  ,    c^ii^ 
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tr.ontrer  du  doigt  rHcritier  principal  que  le  rang 
CvJ  la  loi  appellent  à  fa  fucceiiicn  j  que  c'eft  , 
Iclou  Chopin  ,  paternel  tejlatïo  ac  vradicaào  nuda 
fiitris  enunciatio  de  futuro  hcrcdc. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  repondent 
à  ces  raifons,  de  la  manière  la  plus  fatistaifanre  : 
perfonne  ne  doute  ,  difent-ils ,  que  les  reconnoiC- 
fances  ou  déclarations  d'Héritiers  ne  foienr  des 
inllitutions  contraduelles  ,  quand  elles  font  faites 
par  des  étrangers  ;  elles  doivent  donc  avoir  le 
même  effet  ,  lorfqu'elles  font  faites  par  des  pères 
«!?v:  mères  j  car  il  n'ell:  pas  pofiible  que  ces  mors 
lignifient  par  rapport  à  un  fils  aîné ,  autre  chofe 
que  ce  qu'ils  fignifient  à  l'égard  d'un  étranger. 
Qu'ell:-ce  en  effet  que  déclarer  quelqu'un  Héri- 
tier ,  fi  ce  n'eft  l'inflituer  ?  Ces  mots  peuvent-ils 
avoir  parmi  nous  un  autre  (^ns  que  chez  les 
Romains  ?  Or  nous  voyons  dans  les  loix  1 5  &  19 , 
au  code  de  tefiamends ^  heredcm  dcclarare ,  employé 
pour  heredcm  wfùtuere. 

Veut-on  quelque  chofe  de  plus  convaincant 
encore?  11  eft  certain  que  les  pères  &  mères  qui 
marient  leurs  aînés  comme  leurs  Héritiers  prin- 
cipaux ,  ne  les  marient  point  comme  Héritiers 
dans  tous  les  biens  qu'ils  auront  au  jour  de  leur 
décès ,  mais  feulement  comme  Héritiers  princi- 
paux dans  les  biens  qu'ils  pofsèdent  au  temps  du 
mariage   de  leurs  aînés. 

La  preuve  de  ce  principe  réfulre  de  ce  que 
rinrerdiéVion  dans  laquelle  ces  reconnoi (Tances 
mettent  les  pères  &  les  mères  d'aliéner  leurs 
biens  ,  ou  d'en  avaura-^eu  une  autre  perfonne  ,  on 
un  autre  enfant ,  ne  s'étend  qu'aux  biens  que  le 
père  &  la  mère  po(fédoient  dans  le  temps  du 
p.îan.iae  de  leur  aîné  ,  (3c   non  a.ix  biens  qu'ils 
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ont  acquis  depuis ,  Se  qui  fe  crouvcn:  dans  leur 
parri-^-ioine  au  jour  de  leur  dicès. 

Cela  po!é  ,  pour  q  le  le  fils  marié  comme 
principal  H'ri.ier  fdc  Héritier  légitime  ,  il  tau- 
droit  qu'il  pût  prendre ,  en  vertu  de  cette  décla- 
ration ,  fa  portica  avanrageufe  de  fon  préciput 
dans  tous  les  biens  que  fon  père  Se  fa  mère  auroiît 
au  jour  de  leur  décès  ,  parce  que  IVné  qui  fuc- 
cède  ab  inteJtaL ,  a  part  dans  tous  les  biens  que 
fon  père  &  fa  mère  lailfent  en  mourant.  Or  ,  on 
viciit  de  voir  que  la  déclaration  de  prinàpal  Hé- 
ritier n'a  point  d'e-fet  fur  tous  les  biens  qui  fe 
trouvent  dans  les  fuccellions  des  père  &  mère  , 
mais  feulement  dans  les  biens  qu'ils  avoient  au 
monie  t  du  mariage  de  leur  lîls  :  il  n'eft  donc 
pi^  poflîble  que  celui-ci  foit  marié  comme  Hé- 
ritier ah  ivTefiat  \  il  faut  au  contraire  le  contidérer 
comme  Héritier  inditué.  C'efr  auffî  ce  qu'ont 
penfé  Eacquet ,  Loifel  ,  Ricard ,  le  Brun  &  de 
Laurière. 

Nous  venons  de  dire  que  l'interdiclion  dans 
laquelle  une  r e^on no iffance  ou  déclaration  d'/f/- 
r'itur  princip  /,  met  des  père  &  mère  de  dilpofcr 
de  leurs  bien:; ,  au  préjudice  de  leur  fils  aîné  , 
marié  a/ec  cette  qualiré  j  ne  s'entend  que  des 
bien.s  pol^é  lés  par  eux  ai  moment  de  ce  mariage. 
C'eft  en  elfet  ce  que  décident  exprelTément  les 
coutumes  du  Maine  ,  article  z5i,  &  d'Anjou  , 
article  245  ;  c'eil  ce  quenfeigne  Dumoulin  en 
fon  apoftille  fur  ce  dernier  texte  ;  S>c  c'ed  ce 
qu'établit  foriîiellen-ient  Loifel ,  en  fes  règles  de 
droit  François  ,  liv.  2  ,  tir.  4  ,  rèqle  i  o. 

Cette  interdiflion  n'eft  cependant  point  de  la 
même  é.endue  par- tout.  On  peut  dii^inguer  à 
cet  égard  trois  fortes  de  coutumes  diuérenrcs. 
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Dans  celle  de  Normandie ,  les  reconnolflaïues 
ou  déclarations  d'Héritiers  principaux  n'cperent 
d'elies-tncmes  aucune  interdiction  d'aliéner  \  il 
faut  que  cette  interdidion  foit  flipulée  exprelfé- 
ment  dans  le  contrat  de  mariage.  Bafnage  Ictablic 
ainfi  fur  l'article  244  de  cette;  coutume  ,  &  cet 
article  le  décide  lui-même  très-clairement.  »  Si  le 
>»  père  ou  la  n^ère  ,  aïeul  ou  aùule  ,  ou  autre 
«  afcendant,  reconnoît  l'un  de  Tes  enfans  pour  (on 
3>  H:-ritier  ,  en  faveur  de  ir.ariage  ,  &  fait  pro- 
»  mefTe  de  garder  {on  hcritai^e  _,  il  ne  pourra 
«aliéner  ou  hypothéquer  ledit  hcrita:^e,en  tout 
j>  ou  partie  ,  pourvu  que  la  promefle  loit  faite 
«  par  écrit  ,  &  infinuce  dans  le  temps  de  l'or- 
sj  donnance  «. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
Touraine  &  de  Lodunois  ,  les  pères  ik  mères 
nobles,  q'ii  font  de  telles  déclarations  ou  recon- 
neillances ,  quoique  lans  promelTe  exprelfe  de 
garder  leur  héritage ,  fe  grèvent  néanmoins  eux- 
nicmes  d'une  efpèce  de  fidéicommis  qui  le?  met 
dans  une  incapacité   ablolue  d'aliéner  (*j,   fi  ce 

(^)  J^oici  les  termes  de  L'article  145  de  la  coutume 
d'Anjou  : 

»3  Homme  ou  femme  no'  le  qui  marie  fon  Héiiticr  prin- 
3»  cipal  ou  préfomptif ,  ou  hcricicre  princip^ile  &:  préfomp- 
33  tive  ,  (iéclarément  comme  fon  Héritier  principal ,  ou  Hé- 
39  ricière  principale  &  prélomprive  ,  ne  p  uc  après  tel  contrat 
33  fait  en  faveur  dudit  mariage  ,  rien  vendre  ,  donner, 
33  tranfporter ,  ni  aliéner  de  fon  héricnçre ,  à  quelque  per- 
»»  fonne  que  ce  foit  ,  de  telle  portion  ,  comme  il  feroic 
33  échu  audit  Héritier  principal  ,  ou  Hiritière  principale  , 
M  au  temps  audit  mari-içie  ,  fi  ledit  homme  ou  femme  noble 
3»  qui  ont  ainfi  marié  leur  Héritier  ou  Héritière  ,  étoienc 
«I  trépalfés  «. 

L'article  i6\  de  la  coutume  du  Maine  cft  à-pcu-près  conçu 
daos  les  mêmes  termes. 
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n'efi:  pour  fe  racheter  de  captivité  ,  ou  pour  Ce  pro- 
curer des  alimens  dans  une  nécellîté  extrême. 
(*)  Aind  ,  lorlque  dans  ces  coutumes  un  père 
noble  eft  décédé  ,  il  eft  au  choix  de  l'aîné  marié 
comme  Hé-kier principal  ,  de  prendre  relie  qua- 
lité qu'il  lui  plaît.  Si  le  père  meurt  riche ,  êc 
s'il  a  acquis  des  biens  conljcérables  dans  ces 
cournmes  depuis  ie  mariage  de  Ion  tîls  ,  celui-ci 
peut  renoncer  a  fon  contra:  de  mariage  ,  cS:  fe 
porter  Héritier  ab  inteftat  j  mais  fi  le  père  laille 
fes  affaires  en  mauvais  état  ,  le  hls  peut  fe  tenir 
à  fon  contrat  de  mariage ,  fe  porter  Héritier  con- 
traduel ,  ùc  en  cette  qualité  révoquer  les  aliéna- 
tions que  fon  père  a  faites  à  fon  préjudice  deoiiis 
fon.  mariage. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  &:dans  toutes  celles 
qui  gardent  le  filence  fur  cette  matière ,  les  dé- 
clarations d'Héritiers  principaux  produifenc  à-peu- 
près  le  même  effet  que  les  inftitutions  contrac- 
tuelles dans  les  coutumes  d'Auvergne  ,  de  Boiir- 
bonnois  &  de  la  Marche  j  c'eft-àdire  qu'elles 
n'empêchent  pas  de  diipofer  à  ritre  particulier  & 
onéreux  ,  mais  feulement  de  faire  aucune  libé- 
ralité aux  autres  enfans,  au  préjudice  de  la  por- 
tion avantageufe  que  donne  la  qualité  d'Héritier 
principal.  Loifel ,  à  l'endroit  cité  plus   haut ,  en 


(*)  Ces  deux  exceptions  font  portées  par  l'article  zji 
de  la  coutume  de  Touraine. 

30  Les  père  &  mère  ayant  marie  leur  fils  aîné  comme  aînâ 
3j  &  principal  Héritier,  ne  peuvent  après,  par  donation 
«  ou  autrement,  faire  que  les  deux  parts  de  leur  propre 
33  avec  l'advantage  ne  demeurent  audit  aîné  5  fors  pour  la 
B»  rédemption  de  leurs  corps  ou  néccllîté  de  leur  vie  «. 

L'ariiclc  4  du  chapitre  lé  de  la  coutume  de  Lo Junois , 
contient  exademcnt  les  mêmes  termes. 
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a  Talc  une  règle  de  droit  François  :  »  Reconnoif- 
3>  lance  du  principal  Héritier  n'empêche  qu'on 
»  ne  fc  puilfe  aider  de  fon  bien  j  mais  feiilemenc 
»  qu'on  n'avantage  un  autre  au  préjudice  du 
>j  marié ,  des  biens  qu'on  avoic  alors  «. 

Un  pcre  qui  a  marié  (on  aîné  comme  fou 
Héritier  principal  y  peut-il  dans  la  fuite  faire  con- 
vertir fes  fiefs  en  roture  ,  les  échanger  avec  des 
héritages  tenus  en  cenfive  ,  |es  vendre  &c  em- 
ployer le  prix  en  rentes  conllituées ,  ou  enfin 
en  acheter  des  fiefs  dans  les  coutumes  qui , 
fcmblabics  à  celle  de  Berry  ,  ne  donnent  qu'un 
modique  précipur  à  l'ainé  ?  Dumoulin  ,  en  fou 
apolhli'e  fur  l'article  4  da  chapitre  z6  de  la  cou- 
tume de  Lodunois  ,  décide  pour  la  négative  , 
6<:  cette  décifion  ne  peut  hiie  la  matière  du  moin- 
dre doute,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire  \  il 
faut  feulement  en  excepter  la  coutume  de  Nor- 
mandie dans  Je  cas  marqué  ci-defi^is. 

Obfervez  à  cet  égard  ,  qu'un  père  n'eft  pas 
cenfé  marier  fon -fils  aîné  comme  fon  Héritier 
principal ,  par  cela  feul  qu'il  s'oblige  de  ne  don- 
ner aucun  de  its  fiefs  à  (qs  enfans  j  ôz  que  par 
conféquent  ,  il  peut  ,  malgré  une  pareille  pro- 
melfe  ,  obtenir  du  roi  la  converhon  de  fes  fiefs 
en  roture.  C'eft  ce  quia  été  jugé  pour  la  Flandre, 
dans  l'efpèce  fuivance:  en  17^3  ,  les  fieur  6<:dame 
Revel  ont  marié  leur  fils  aîné ,  &  fe  font  engagés 
de  ne  point  donner  un  feul  de  leurs  fieis ,  par 
contrat  de  mariage ,  à  leurs  autres  enfans  ;  en 
17^8  j  ils  ont  demandé  &  obtenu  des  lettres- 
patentes  portant  converfion  d'environ  3  3  mefures 
de  fiefs  en  roture  -,  le  parlement  de  Douai  a  en- 
regiftré  ces  lettres  ,  nonobftanc  l'oppofition  du 
Êls  ,  mais  fans  préjudice  aux  droits  qu'il  pouvoir 
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avoir  en  vertu  de  fcn  contrat  de   mari^ce.  Peu 

o 

de  temps  après ,  la  mère  ell  décédée  j  le  père  a 
fait  ccLis  fes  efforts  pour  engager  tous  Tes  enfans  à , 
un  partage  é  ;al  des  biens  convertis  en  roture  ; 
i'aîiié  s'y  eil  opDoié  fur  le  fondement  de  Ton 
contrat  de  mariage  ^  mais  par  une  fentence  du 
préhdial  de  Bailleu!  ,  le  partage  égal  a  été  or- 
donné ;  6c  cette  lenrence ,  après  avoir  été  infir- 
mée par  un  premiei  arrêt  ,  a  été  confirmée  en 
révifion  le  25   février  1774. 

Mais  un  père,  domicilié  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  n'a  que  des  rotures  ou  des  rentes , 
peut-il  ,  après  avoir  marié  fa  fille  avec  promefTe 
de  lui  conferver  ia  part  héréditaire  ,  &  de  ne 
point  avantager  un  autre  enfant  à  fon  préjudice , 
peut-ii  ,  dis-je  ,  chancer  fon  bien  de  nature  , 
en  acheter  des  fiel^  à  Paris  ,  en  Anjou  ,  dans  le 
Maine  ,  &  marier  enfuite  fon  fiis  aine  comme 
Kérltler  pnndvaP.  La  négative  paroît  d'abord  in- 
con:cfi:ab!e.  La  pronicîTe  faite  à  une  fille  de  lui 
conferver  fa  part  légale  dans  l'hérédité,  efl:  autant 
nne  infcirution  con:radl::elle  ,  qne  la  reconnoif- 
fance  ou  déclararioii  êiHéritieT  prlnc'pal  faire  en 
faveur  d'un  amé.  Or  ,  on  vient  de  voir  que  les 
pères  ôc  mères  ne  peuvent  plus  changer  leurs 
biens  de  nature ,  au  préjudice  d'un  aîné  ,  après 
l'avoir  marié  comm.e  Héritkr  principal-,  il  fen-ib!e 
donc  qu'il  en  devrolt  être  de  mcme  dans  le  cas 
d'une  prcm:eiTe  faite  à  une  fille,  de  ne  point  avan- 
tacrer  un  autre  enfant  à  fon  préjudice.  Mais  ce 
qui  doit  nous  décider  pour  l'opinion  contraire  , 
c'eft  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
deux  efnèces  de  ftipuiations.  Dans  le  cas  de  la 
reconnoiffance  d'F:r,>ier  prlncipcJ  ,  le  fils  aîné 
n'eft  infticué  que  dans  les  biens  que  ie%  père  ^ 

mère 
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mère  pofsèdent  lorfqu  ils  le  marient  ;  &  comme 
cetre  reconnoiirance  renterme  uwc  promelfe  ra- 
cite  de  coiiferver  ces  mêmes  biens  ,  afin  que  l'aîné 
puilfe  ,  à  l'ouverture  de  la  fuccelli«.)n  ,  y  prendre 
Ion  prccipur  &  fa  porrion  avantageufe  ,  il  faut 
ncceirairement  qu'elle  conllitue  les  père  &mère, 
dans  l'incapaciré  de  faire  aucune  difpofîcion  qui 
puilFe  pr^^'judicier  au  droit  d'aînelTe.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  le  cas  d'une  promeiFe  faire  à 
une  tille  ,  de  lui  conferver  fa  part  héréditaire  j 
cette  fille  n'eft  par-là  inlHtuée  Héritière  que  dans 
les  biens  que  fes  père  ôc  mère  auront  en  mou- 
rant; ainfi  dès  qu'elle  prend  fa  part  légale  dans  ces 
biens,  quoiqu'ils  ne  loient  plus  les  mêmes  qu'au 
moment  de  fon  mariage,  elle  n'a  pas  à  fe  plaindre. 
Un  père  domicilié  dans  la  coutume  d'Anjou  , 
dont  l'atcicle  2.^  5  donne  tous  les  meubles  à  l'aîné, 
peut-il ,  après  avoir  marié  fon  aîné  comme  Héri- 
lier  principal ,  difpofer  de  fon  mobilier  en  faveur 
de  fa  fille  ?  Ricard  foutient  qu'il  ne  le  peut  pas, 
même  en  changeant  de  domicile  après  le  mariacre 
de  fon  fils.  Sa  raifon  en  eft  qu'un  homme  qui  marie 
{on  fils  comme  Héritier  principal ,  le  fait  Héritier 
de  tout  ce  qu'il  auroit  ah  intcjlat ,  Ç\  la  fuccelTîoi» 
s'ouvroit  dans  le  temps  du  mari.ige.  Quelque 
jufte  que  foit  cette  raifon ,  l'article  245  de  U 
coutume  d'Anjou  femble  décider  le  contraire  , 
en  bornant  aux  Héritages  la  défenfe  qu'elle  faic 
.aux  pères  &  mères  qui  ont  marié  leurs  enfans 
comme  Héritiers  principaux  ,  de  faire  aucune 
difpofition  qui  puilfe  leur  préjuiicier.  Il  faut 
prendre  à  la  lettre  les  articles  dercoutumes  qui 
font  de  droit  étroit  ,  &  conféquemmenc  on  ne 
doit  pas  comprendre  les  meubles  fous  le  texte 
que  nous  venons  de  citer.  Tel  eft  d'ailleurç 
Tome  XXIX,  H 
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l'avis  de  Chopin  ôc  de  Dupineau  :  de  Lanrièfe,' 
qui  penfe  de  même  ,  en  donne  deux  raifons 
qui  paroiffent  fans  réplique.  Les  père  ôc  mère, 
din-il,  qui  déJarent  leur  aîné  Héritier  princi- 
pal ,  ne  difpofent  à  fon  profit  que  des  biens 
dont  ils  s'interdifent  l'aliénation  :  or  ,  en  le  dé- 
clarant Héritier  principal ,  ils  ne  s'interdifent  pas 
la  libre  difpofition  de  leurs  meubles;  ils  ne  l'en 
font  donc  pas  Héritier.  En  fécond  lieu  ,  fi  les 
père  ôc  mère  difpofoient  de  leurs  meubles  par  ces 
fortes  de  déclarations  ,  ce  ne  feroit  que  des  meip 
blés  qu'ils  auroient  dans  le  temps  du  mariage  de 
leur  aîné  ;  ôc  par  conféquent  la  coutume  auroic 
introduit  quelque  formalité  pour  diftinguer  les 
meubles  préfens  des  meubles  à  venir  :  elle  ne  le 
fait  pas  ;  elle  ne  parle  même  pas  des  meubles  j 
il  faut  donc  qu'elle  ne  comprenne  pas  ces  fortes 
de  biens  dans  la  déclaration  d'Héritier  principal. 

Un  père  noble  qui  a  marié  Ion  aîné  comme 
Héritier  principal ,  ^euz-ï\  rappeler  à  fa  fuccelîîon 
(es  filles  mariées  auparavant ,  qui  y  avoieiit  re- 
noncé ,  ou  qui  en  étoient  exclues  par  les  cou- 
tumes ?  Dumoulin  ,  fur  l'article  245  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  eft  d'avis  qu'il  le  peut  ;  mais 
Dupineau  diftingue  fi  les  filles  font  exclues  par 
l'effet  de  leur  renonciation  ,  ou  par  la  difpofition 
de  la  loi  :  dans  le  premier  cas  ,  il  eftime  qu'elles 
peuvent  être  rappelées  ,  ôc  dans  le  fécond  , 
qu'elles  ne  le  peuvent  pas  :  mais  cette  diftindion 
nous  paroît  fans  fondement  ;  ôc  il  fufiit ,  pour  s'en 
convamcre  ,  de  taire  attention  aux  différentes 
difpofitions  des  coutumes. 

Dans  les  coutumes  de  Touraine  ôc  de  Lodu- 
nois  ,  la  fille  noble  ,  dotée  Ôc  appara;ée  ,  eft 
exclue  de  plein  droit  ;  mais  fon  exclufion  ne 
profite  pas  à  l'aîné ,  ce  font  les  puînés  qui  en  reçue'!- 
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îènt  tout  l'avantage.  Ainfl ,  dans  ces  deux  coutu- 
mes, le  père  noble  qui  a  marié  fon  aîné  comme 
Héritier  principal^  peut  toujours  rappeler  fa  fille 
exclue,  parce  que  par-là  il  ne  préjutiicie  qu'à  fes  puî- 
nés ,  pour  lefquels  n'a  pas  été  faite  la  promelle 
contenue  dans  ia  déclaration  d'Héritier  principal. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou  ôz  du  Maine  ,  la 
fille  noble  ,  mariée  par  fon  père ,  eft  également 
exclue  de  toutes  fuccellions  direéles  ,  mais  avec 
cette  diffcrence  qu'elle  fait  part  au  profit  de  fon 
frère  aîné.  Néanmoins  on  ne  doit  pas  dans  ces 
coutumes  regarder  le  rappel  d'une  fille  mariée 
interdit  parla  {QulQàéchïmon  d'Héritier  principal 
faite  poftérieurement  au  profit  d'un  aîné  :  la  raifon 
en  eft  fimple.  Un  père  qui  marie  fon  fils  comme 
Héritier  principal  y  ne  lui  donne  pas  plus  par  cette 
déclaration  ,  quand  il  a  déjà  des  filles  apparagées  , 
que  quand  toutes  fes  filles  font  encore  à  marier  : 
or ,  dans  ce  dernier  cas  ,  la  déclaration  n'aiFure 
à  l'aîné  que  fon  préciput  &:  fa  portion  svanta- 
geufe  dans  les  biens  que  pofsède  (on  père  au 
temps  de  fon  mariage  ;  par  conféquent ,  lorf- 
que  cette  déclaration  eft  faite  au  profit  d'un  aîné 
qui  adesfœurs  apparagées  ,  elle  ne  doit  pas  empê- 
cher le  père  de  les  rappeler  ,  puifque  ce  rappel 
ne  diminue  pas  la  portion  légale  que  l'aîné  a 
de  fon  chef. 

*  A  l'égard  de  la  coutume  de  Paris  ,  les  filles 
nobles  dotées  Ôc  apparagées  n'y  font  point  ex- 
c'ues  des  fucceflions  diredes  ,  à  moins  qu'elles 
n'y  aient  renoncé  expieftement.  On  a  demandé 
fi  dans  cette  coutume  ,  la  fille  qui  avoit  fait  fa 
renonciation  au  profit  de  fon  frère  aîné  ,  depuis 
marié  comme  Héritier  principal ,  pouvoir  être 
rappelée    au  préjudice  de   celui-ci  ^   &  le  3run 

N  ij 
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a  très -bien  décidé  qu'elle  le  pouvoit,  parce  ^^ 
la  déclaration  iX Héritier  princlpai  ne  vaut  indi- 
tiition  que  pour  le  prccipuc  &c  la  portion  avanta- 
geufe  que  le  his  devoir  avoir  dans  les  biens  que  ^on 
père  ôc  fa  mère  pollcdoient  en  le  mariant  ,  & 
non  pour  et  qu'il  auroit  eu  dans  leurs  fuccelîions 
du  chel:  de  fa  (<xi\i ,  (^'  à  caufe  de  la  renoncia- 
tion qu'elle  a  taite  en  (a  £iveur. 

On  demande  li  dans  les  coutumes  de  Paris 
&  autres  ,  oii  il  n'y  a  point  de  droit  d'aînelîc 
entre  filles  ,  un  père  qui  n'a  que  des  filles ,  peut 
marier  fon  aînée  comme  Htrïtïèrc  principale  ? 
Brodeau  ,  fur  l'article  19  de  la  coutume  de  Patis, 
eftime  qu'il  ne  le  peut  pas  ,  &  il  rapporte  un 
arrct  du  mois  de  juin  1^6:,  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  : 
il  convieiit  néanmoins ,  ainu  que  tous  les  autres 
commentateurs  ,  qu'un  père  qui  a  plufieurs  filles , 
peut  donner  tous  (qs  biens  à  l'une  d'elles ,  & 
par  ce  moyen  ,  réduire  les  autres  à  leur  légitime  \ 
mais  il  fout:ent  que  ,  dans  l'efpèce  propofée  ,  la 
tlifpofition  efl:  nulle ,  parce  qu'on  peut  dire  du 
père  :  quod  potuit  non  fecit  ,  &  quod  non  potuic 
Jecit.  Mais ,  n'y  a-t-il  point  trop  de  fubtilité  dans 
ce  raifonnement  ?  Si  un  père  qui  n'a  que  des  filles 
peur  en  avantager  une  par  une  donation  entre 
vifs  ,  par  une  inftitution  contractuelle  ,  par  un 
legs  univerfel ,  jufqu'à  réduire  les  autres  à  leur 
légitime  ,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  faire  la 
même  choie  par  une  déclaration  d'Héritière  prit- 
cipale  ?  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins.  En 
vain  obje6le-t-on  que  par-là  le  père  introduit , 
contre  la  difpofition  de  la  coutume ,  un  droic 
d'aînelTe  en  faveur  des  filles.  Nous  convenons 
qu^'il  n'efl:  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  conf- 
tituer  un  droit  d'aînefle  ,  proprement  dit  ,  au 
profit  d'une  perfçnae  cfR^  m  loi   en  rend  inca- 
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pable  ;  mais   nous  foutenons   que  des  pères  Se 
mères  qui  ont  des  fiefs  j    &  qui  n'ont  que  des 
filles ,  peuvent  donner  à  l'une  d'elles    la  même 
part  dans  leurs  biens  ,  qu'un  aînc  y  prendroit  en 
verru   de  la  loi  :  ôc  certainement  il  n'y  arlA  rjen 
contre   les  règles  ,  fur-tout  quand  la  fille  mariée 
comme  Héritière  principale  ,  a  moins     en     vertu 
de  cette  déclaration  ,   que  fi  elle  cioit  donataire 
ou  légataire  univerfelle.  Cette  fille  ne  fera  cepen- 
danrpas  confidérée  comme  aînée,  c'eft-à-dire ,  qus 
i".  fi  fes  focurs  fe  trouvent  réduites  à  leur  légi- 
timité ,  tout  ce  qu'elle  prendra  comme  Héritier» 
principale  j  entrera  en  fupputation  :  1".  elle  ccn- 
tribuera  au  payement  des  dettes /ro  ratione  emolu- 
menci:  5'^.  elle  ne  pourra  pas  tirer  nvanrage  de  l'art.  17 
de  la  coutume  de  Paris  ^  de  manière  que  s'il  n'y  a 
dans  la  fucceflion  o^ un Jeulficf  confijlant  en  un  ma- 
~  no'irj  bajfc-cour  &  enclos  d'un  arpent ^  elle  ne  pourra 
pas  prendre  ce  fief  entier  en  récompenfant  fes  puî- 
nées en  argent  :   4°,  l'hommage  qu'elle  portera  au 
feigneur  dominant  n'exemptera  pas  fes  fœurs  de 
le  porter  elles-mêmes.  On  voir  par-là  que  la  dé- 
claration d'Héritière  principale  faire  au  profit  d'une 
fille ,  ne  lui  donne  pas  un  véritable    droit   d'aî- 
nelfe  ,  mais  feulement  une  parc   dans  les    fiefs, 
égale  à  celle  qu'y  prendroit  un  aîné  ,  ce  qui  n'ex- 
cède certainement    pas    le    pouvoir    d'un  père  , 
pourvu  que    fes  autres  filles  aient  leur    légitime. 
On  pourroit  encore  aller   plus  loin  ,    &    dire 
qu'il  eft  certains  cas  où  un   père  qui   auroit  un 
aîné  ,  pourroit  marier  un   puiné  ,  ou  même  fille- 
comme    Hé-i:ièrt    principale.^ '^^x:  exemple   ,  un 
gentilhomme  qui  a  trois  en  tans  ,  deux  garçons  & 
une   fille   ,     donne  en    mariafje  a    fon  aîné  une 
charge  de  trois  cents  mille  livres  j  Se  par  ce  moyen  » 
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réduit  fa  fortune  à  une  feule  terre  de  trois  cent 
vingt  mille  livres.  Quelque  temps  après,il  marie  fon 
puîné  &c  le  déclare  (on  Héritier  principal  ^  à  l'effet 
de  prendre  dans  fa  terre  les  deux  tiers  avec  le 
manoir  &  le  vol  du  chapon ,  l'autre  tiers  reftanc 
à  la  fille.  Dans  cette  hypothèfe  ,  il  eft  évident 
que  l'aîné  renoncera  à  la  fucceffion  de  fon  père 
pour  fe  tenir  à  fon  Aon  ,  puifqa'en  rapportant 
pour  fuccéder  ab  intejiat ,  il  perdroit  vingt  mille 
livres.  A  l'égard  de  la  fille ,  fi  elle  renonce  ,  elle 
ne  pourra  avoir  pour  fa  légitime ,  que  quatre^ 
vingt  cinq  mille  livres,  &  fi  elle  fe  porte  Héritière , 
elle  aura  93005  liv.  6  fous  8  deniers.  Dans  le 
premier  cas  ,  elle  n'aura  pas  plus  d'intérêt  que 
l'aîné ,  de  combattre  la  déclaration  à' Héritier  prin- 
cipal j  faite  au  profit  du  puîné  :  àzwh  le  fécond  , 
elle  ne  fera  pas  fondée  à  le  faire  ,  parce  que  le 
puîné  lui  répondroir  avec  raifon  ,  que  (on  père  ne 
lui  a  pas  donné  un  droit  d'aîneffe  ,  mais  feule- 
ment une  portion  d'aîné  ,  &  que  fa  fœur  qui  au- 
roit  pu  être  réduite  à  fa  légitime  ,  ayant  plus 
qu'elle  ne  pourroit  efpérer  comme  légitimaite  , 
n'eft  pas  en  droit  de  fe  plaindre. 

La  déclaration  d'Héritier  principal  ne  peut  pas 
être  révoquée  ,  parce  qu'elle  fait  partie  d'un  con- 
tra: de  mariage  qui  eft  irrévocable.  Il  faut  cepen- 
dant en  excepter  deux  cas  j  le  premier  eft  îorf- 
que  les  père  àc  mère  ont  de  juftes  raifons  pour 
déshériter  leur  aîné^  le  fécond  eft  lorfqu'en  Anjou 
un  père  a  marié  fa  fille  aînée  comme  (on  Héritière 
princ'palé^,  ôc  qu'enfuite  il  lui  furvient  un  garçon  ; 
la  révocation  en  ce  dernier  cas ,  fc  fait  de  plein 
droit  ,  parce  que  l'article  22.1  de  la  coutume 
donne  à  l'aîné  les  deux  tiers  des  fucce. lions  no- 
bles ,  avec  le  chezé  ,  &  que  l'article  241  ne 
permet  pas  aux  pèrç  ôç  mère  nobles  qui  ont  Ufl 
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aîné,  de  donner  à  leurs  filles  plus  du  tie:s   de 
leurs    biens. 

La  déclaration  à' Héritier  principal  {2  cranfmet- 
clle  aux  entans  de  l'aîné  ,  au  profit  de  qui  elle  a 
été  faite  ?  Ceux  qui  foutiennent  la  négative ,  difenc 
qu'il  faut  à  cet  égard  diftinguer  trois  fortes  de 
coutumes  j  favoir,  celles  qui  admettent  la  repré- 
Tentation  à  l'infini  en  ligne  directe  ,  comme  Paris, 
Anjou,  &c.  celles  qui  la  rejettent  indiftinclement, 
tant  en  ligne  directe  quen  ligne  collatérale  , 
comme  Boulonnois ,  Ponthieu ,  dcc.  &  celles  qui 
admettent  la  repréfentation  en  ligne  direde ,  mais 
qui  dans  les  fuccellions  féodales ,  la  reflreignent  aux 
pctits-enfans  mâles  ,  comme  Péronne,  Cumbrefis  , 
ôcc.  Cette  diftindion  pofée ,  ils  ajoutent  que  dans 
les  coutumes  de  la  première  clalfe ,  la  queftion  ert: 
inutile  ,  parce  que  les  enfans  de  l'aîné  marié 
comme  Héritier  principal  ,  n'ont  pas  befoin  de 
tranfmillion  \  la  repréfentation  leur  fuiKt  :  que  dans 
celles  de  la  féconde  claffe,  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  iz  janvier  i6i-j  .  rendu  pour  la  coutume  de 
Boulonnois  ,  que  la  déclaration  à* Héritier  princi- 
pal ne  fe  tranfmet  pas  aux  enfans  de  l'aîné  au 
préjudice  de  leur  oncle ,  frère  puîné  de  leur  père  \ 
&c  que  dans  celles  de  la  troifième  ,  il  ne  fe  fait 

fas  non  plus  de  tranfmillion  au  profit  des  filles  de 
aîné  marié  comme  Héritier  principal ,  fuivant 
un  arrêt  du  27  janvier  1601  ,  rendu  pour  la  cou- 
tume de  Péronne. 

Il  y  a  dans  tout  cela  beaucoup  d'inexaétitude. 
D'abord  il  eft  faux  que  dans  les  coutumes  de  la. 
première  dafle,  les  entans  d'un  aîné  marié  >.omme 
Héritier  principal^  n'aient  befoin  que  de  la  re- 
préfentation ,  pour  prendre  dans  la  fucceiFion  de 
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leur  aïeul  le  précipuc ,  &  la  portion  avantâgeufe 

cjui  auroienc  appartenu  à  leur  père. 

Suppofons ,  dans  la  coutume  d'Anjou ,  un  homme 
noble  qui  a  plufîeurs  enfans ,  qui  marie  fon  aîné 
comme  Héritier  principal ,  &  qui  vend  enfuite  fes 
biens  :  fuppofons  que  ce  fils  meure  avant  fon  père, 
&  lailTè  un  enfant  qui  vienne  à  la  fuccelîlon  de 
ion  aie  al  avec  (qs  tantes ,  fœurs  de  fon  père  j  fi 
cet  enfant  ne  fuccédoit  à  fon  aïeul  que  par  dro  c 
de  repréfentation  ,  il  ne  pourroit  pas  révoquer  les 
aliénations  faites  par  celui-ci  ,  en  fraude  de  la 
déclaration  à' Héritier  principal'^  au  lieu  qu'en  fuc- 
cédant  comme  appelé  par  cette  déclaration ,  il  ferat 
en  droit  de  révoquer  toutes  \qs  difpofitions  faites 
pour  lui  en  ôter  l'effet.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que 
dans  les  coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  en 
ligne  directe  ,  \qs  enfans  de  celui  qui  a  été  déclaré 
Héritier  principal  par  fon  contrat  de  mariage , 
puiiïent  par  le  feul  fecours  de  la  repréfentation , 
fuccéder  auiîî  avantageufement  à  leur  aïeul  que 
l'auroit  fait  leur  père.  Cela  eft  d'autant  plus  faux, 
que  dans  le  cas  propofé,  il  eft  d'un  ufage  conf- 
tant  en  Anjou  &  au  Maine  ,  que  le  petit-fils  peut, 
même  en  renonçant  à  la  fuccellion  de  fon  père , 
fuccéder  à  fon  aïeul  comme  Héritier  principal  , 
&  révoquer  en  cette  qualité  les  aliénations  que 
ion  aïeul  a  faites  au  préjudice  de  fa  déclaration, 
comme  le  remarque  Chopin  fur  la  coutume  d'An- 
jou ,  livre  2.  ,  titre  3  ,  nomb.  zi. 

En  fécond  lieu ,  ce  n'eft  point  par  tranfmilîîon 
que  le  petit-fils  profite  dans  l'efpèce  propofée,  de 
ia  déclaration  à' Héritier  principal ,  faite  au  profit 
de  fon  père  j  c'eft  par  une  efpèce  de  fubftitution  vul- 
gaire. Bafmaifon  ôc  le  Brun  le  penfent  ainfi ,  par 
rapport  aux  inftitutions  contractuelles  j  &  cercai- 
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flôment  c'efl:  la  même  raifon  de  décider  pour  les 
dcclaracions  d'Héritiers  principaux.  Pourquoi  en 
effet  admet -on  les  enfans  du  conjoint  inftitué 
Contraduellement ,  àfuccéderà  l'inftituant,  à  l'ex- 
clulion  àts  Héritiers  légitimes  de  celui-ci  ?  C'eft 
parce  que  l'on  a  cru  que  celui  qui  prétéroit  à  (es 
plus  proches  parens  celui  des  conjoints  qu'il  inf- 
rituoit,  leur  auroit  également  préféré  les  enfans  de 
l'inftitué ,  s'il  avoir  prévu  le  cas  du  prédécès  de  ce 
dernier.  Ne  peut-on  pas  dire  par  la  même  raifon, 
que  lorfqu'un  père  marie  fon  fils  aîné  comme 
Héritier  principal  dans  les  coutumes  de  repréfenta- 
tion,  il  inilitueroit  auili  le  petittils,  s'il  prévoyoitque 
fon  fils  le  dut  prédécéder  j  parce  que  dans  ces  cou- 
tumes ,  le  petit-fils  eft  conftamment  l'aîné,  &  par 
conféquent  le  foutien  de  l'éclat  de  la  famille. 

Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  dans  les  coutumes 
de  BouUonnois  ôc  de  Péronne.  Ce  n'eft  point  au 
fils  de  l'aîné,  dans  la  première,  ni  à  fa  fille,  dans 
la  féconde ,  qu'nppartient  le  droit  d'aîneffe  ;  c'eft 
à  l'oncle  qui  n'étoit  qus  le  puîné  du  vivant  de  fou 
frère.  Or,  on  ne  préfumera  pas  dans  ces  coutumes 
qu'un  père,  qui  a  marié  (on  fils  aîné  comme  H*;- 
rïtier  principal^  eût  voulu  infiituer  fon  petit-fils, 
ou  fa  petite-hlle,  au  préjudice  de  celui  de  fes  en- 
fans qui  fe  trouveroit  fon  véritable  aîné  au  temps  de 
fon  décès ,  parce  que  quand  il  l'auroit  voulu  faire  , 
il  ne  l'auroit  pas  pu  ,  le  droit  d'.ûnefie  ne  pouvant 
dans  ces  coutumes ,  être  ôté  au  véritable  aîné. 

Il  eft  donc  confiant  dans  ces  coutumes ,  que  la 
dédar.ntion  d'Héritier  principal  faite  au  profit 
d'un  aîné  ne  profite  jamais  à  (on  fils  ou  .1  fa  fille  , 
quand  il  y  a  un  oncle  qui  furNÏt  :  mais  ce  n'cft  point 
par  défaut  de  tranfmilfion,  comme  l'ont  cru  quel- 
ques-uns j  c'eft  uniqneine.nt ,  comme  on  vient  de 
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le  voir  ,  par  défaut  de  vocation  de  la  part  de 
l'aïeul. 

Les  Héritiers  principaux  font  connus  en  pîu- 
fîeurs  endroits  fous  la  dénomination  d'Héritiers 
féodaux  y  parce  que  c'eft  dans  les  fiefs  qu'ils  pren- 
nent leurs  parcs  avancageufes.  Il  y  a  cependant 
plufieurs  coutumes  où  les  rotures ,  &  même  les 
meubles ,  font  fournis  au  droit  d'aîneflè  :  telle  eft, 
entre  autres ,  celle  du  Grand  Perche.  Les  coutu- 
mes du  chef-lieu  de  Mons ,  &  de  la  châtellenie 
de  Lille  coneiennent  à  cet  égard  des  particula- 
rités remarquables  :  la  première  donne  aux  mâles , 
foit  aînés  ,  foit  puînés ,  une  double  part  dans  les 
cenfives  contre  les  filles  ;  la  féconde  exchit  tout- 
à-fait  celles-ci  de  la  fucceffion  aux  propres  direds 
de  la  coutume  tenus  en  cotterie.  Les  coutumes 
de  Cambrefis ,  Se  du  chef-lieu  de  Valencienne» 
font  encore  plus  fingulières  ;  elles  donnent  aux 
cadets,  foit  mâles  ou  femtlles ,  la  qualité  d'Héri- 
tiers principaux  dans  les  cenfives  ôc  dans  les  meu- 
bles. Voyez  les  articles  Mons  ,  Dîmisellage  , 
Maineté. 

On  voit  par  tout  cela,  que  la  dénomination 
d'Héritier  principal ,  conCidéréQ  dans  fon  principe 
êc  dans  fa  fignification  ,  fe  rapporte  à  une  autre  di- 
vifion  des  Héritiers  j  favoir  ,  en  mobiliers  ôc  en 
immobiliers. 

On  appelle  Héritier  mobilier  celui  qui  fuccède 
aux  meubles ,  ou  biens  réputés  tels  d'un  défunt  ; 
&  Héritier  immobilier  s  celui  qui  fuccède  à  fes. 
héritages  &  droits  réels. 

Comme  nous  avons  dans  nos  mœurs  deux  fortes 
d'immeubles  ;  favoir ,  les  acquêts  &  les  propres  , 
nous  connoilTons  aulfi  deux  fortes  d'Héritiers  im- 
mobiliers j  favoir ,  l'Héritier  Aqî  acquêts  &  l'Hé-" 
ritier  des  propres. 
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L'Hcritier  des  propres  eft  qualifié  par  plufieurs 
coutumes  ,  &  entre  autres  par  celle  d'Artois,. 
à^Hérincr  patrimonial^  parce  qu'elles  appellent  les 
propres  biens  patrimoniaux.  Parmi  les  propres  qui 
fe  trouvent  dans  la  fuccellioii  d'un  défunt  ,  les 
uns  viennent  du  côté  de  fon  pcre  ,  les  autres  du 
côté  de  fa  mère.  Celui  qui  recueille  les  premiers, 
s'appelle  Héritier  paternel  \  Se  celui  qui  fuccède 
aux  féconds  eft  qualifie  d'Héritier  maternel. 

On  appelle  Héritier  légitimaire  celui  qui  ne 
prend  dans  les  meubles ,  acquêts  &  propres  d'une 
fucceliion  ,  t]ue  la  légitime  de  droit. 

Seconde     partie. 

Des  conditions  nécejjaires  pour  pouvoir  prendre 
la  qualité  d'Héritier. 

On  a  déjà  dit  que  la  règle ,  le  mort  fa'^Jit  le  vîf^ 
forme  le  droit  commun  de  toute  la  France  j  mais 
pour  fon  exécution ,  il  faut  le  concours  de  deux 
conditions  :  la  première ,  que  le  défunt  ait  pu  tranf- 
mettre  fa  fuccefllon  à  fes  Héritiers  \  l'autre ,  que 
ceux-ci  foient  capables  de  la  recevoir. 

Ceux  qui  ne  tranfmettent  point  leurs  fuccef- 
fions  à  àes  Héritiers  ,  font  : 

i".  Les  condamnés  à  mort ,  ou  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile  dans  les  pays  où  la  confifca- 
tion  eft  admife. 

2°.  Les  étrangers  qui  ne  font  ni  naturalifés,  ni 
exceptés  du  droit  d'aubaine  par  des  loix  particu- 
lières, ou  des  traités  faits  entre  le  roi  de  leurs 
fouverains. 

3°.  Les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie 
par  un  ctablifiTement  en  pays  étrangers  ,  fans  efprit 
ôe  retour  çn  France. 
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4°.  Les  religieux  qui  ont  acquis  des  biens  depuis 
leur  profeflion,  à  moins  cependant  qu'ils  ne  foienc 
devenus  évêques  ;  car  dans  ce  cas  leurs  pareits 
leur  fuccèdent  j  quoiqu'ils  ne  puilfent  pas  fuccé- 
der  à  leurs  parens. 

Quand  nous  difons  que  tontes  ces  perfonnes 
ne  peuvent  point  avoir  d'Héritiers,  c'eft  d'Héri- 
tiers réguliers  que  nous  entendons  parler  ;  car  elles 
ont  conftamment  des  Héritiers  irréguliers  qui  leur 
fuccèdent  par  droit  de  confifcation  ,  d'aubaine  ou 
de  pécule.  V^oyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet 
dans  la  divifion  des  Héritiers ,  cenfidérés  par  rap- 
port aux  titres  qui  les  forment. 

Les  inhabiles  à  fuccéder  font  : 

1°.  Ceux  qui  fonr  morts  civilement  par  l'effet 
d'un  jugement  ou  d'une  condamnation.  Si  cepen- 
dant le  jugement  ou  la  condamnation  avoit  été 
porté  par  contumace ,  le  condamné  auroit  cinq 
ans  pour  fe  mettre  en  état  &  fe  julVifier  ;  &c  s'il 
décédoit  dans  cet  intervalle  ,  il  feroit  cenfé  avoir 
pu  fe  purger  de  l'accufation ,  &  avoir  éré  capable 
de  fuccéder  :  &  par  ce  moyen  ,  fes  Héritiers  lui 
fuccéderoient ,  &  recueilleroient  les  fucceiTîons 
dont  il  feroit  préfumé  avoir  été  faifi.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  li)  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  16  jo. 

2**.  Ceux  qui  font  morts  civilement  par  leur 
profeffion  en  religion  j  dans  un  ordre  approuvé , 
à  l'exception  néanmoins  des  religieux  du  comté 
de  Bourgogne.  Il  a  été  un  temps  où  ceux-ci  fuc- 
cédoient  abfolument  comme  les  perfonnes  fécu- 
lières  ;  mais  une  ordonnance  de  Philippe  II,  roi 
d'Efpagne,  du  17  avril  1581  ,  les  a  bornés  à  la 
faculté  ce  fuccéder  aux  meubles  en  propriété,  & 
ne  leur  a  lailfé  à  l'égard  des  immeubles ,  que  ie 
droit   d'en   avoir  l'ufufruit.    Cette   jurifprudence 
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s'cft  mainrenue  dans  cette  province  depuis  fa  réu- 
nion à  la  couronne  ,  comme  l'atteftent  quatre  a(5tes 
de  notoritc  rapportes  par  Augcard  ,  tome  i  , 
page  738,  ôc  comme  Pont  jugé  deux  arrêts  ren- 
dus ,  l'un  au  grand  confeil  de  Malines  j  le  5  mai 
lyKj,  l'autre  au  parlement  de  Metz  j  le  21  jan- 
vier 1718. 

3°.  Les  étrangers  du  royaume  non  naturalifcs. 
11  faut  en  excepter  ceux  à  qui  des  loix  particu- 
lières ,  ou  des  traites  faits  entre  le  roi  &  leurs 
fouverains ,  accordent  nommément  le  droit  de  fuc- 
céder  à  leurs  parens  décédés  en  France. 

4".  Les  enfans  nés  d'un  mariage  qui  a  été  tenu 
caché  pendant  fa  durée  ,  ou  d'un  mariage  cé- 
lébré in  extremis  ,  quand  il  a  été  précédé  d'un 
commerce  illicite  ;  ou  d'un  mariage  contracté 
entre  un  ijavilfeur  ik  la  perfonne  ravie,  ou  enfin 
d'un  mariage  entre  deux  perfonnes  dont  l'une 
itoit  morte  civilement.  Tous  ces  enfans  font  in- 
habiles à  fiiccédcr  à  leuis  père  &  mère,  &c  même 
à  leurs  parens  collatéraux  ;  mais  ils  peuvent  être 
inftitués  Héritiers  par  des  étrangers ,  &  fuccéder 
ah  intejlat  à  leurs  propres  enfans. 

5°.  Les  bâtards  font  incapables  de  fuccéder  , 
tant  ab  intejlat  que  par  teftament ,  à  leurs  pères  Se 
mères  naturels.  A  l'égard  des  parens  de  ceux-ci , 
ils  peuvent  leur  fuccéder  par  teftamenr  :  il  en  eft 
de  même  des  étrangers.  Quant  à  leurs  propres 
enfans ,  ils  font  à  leur  égard  capables  de  toutes 
fuccelTions  actives  <Sc  pallîves  ,  reftamentaires  &c 
légitimes.  Il  y  a  même  plulieurs  coutumes  qui  les 
déclarent  habiles  à  fuccéder  à  leurs  mères  &  à 
leurs  parens  maternels  :  telles  fonr  Valenciennes, 
Ham  en  Artois,  Wateflos,  dans  la  chàtellenie  de 
Lille ,  Gand ,  &  la  plupart  de  celles  de  la  Flandre 


io<?  HÉRITIER. 

6^*  Les  eiiFans  déshcrirés  pour  une  des  caufeë 
exprimées  par  le  droit  Romain ,  ou  par  les  ordon- 
nances du  royaume  ,  ne  fuccèdenc  point  à  celui 
qui  a  prononcé  l'exhérédacion  j  mais  cette  incapa- 
cité ne  s'étend  point  aux  autres  fuccellions. 

7°.  Ceux  qui  le  lont  rendus  indignes  de  fuccé- 
der  par  quelque  crime  commis  envers  celui  de  la 
fuccefîion  duquel  il  s'agit. 

8°.  Celui  qui  n'étoit  pas  conçu  lors  de  l'ouver-»- 
ture  d'une  fuccefîion  ,  ne  peut  la  réclamer  à  titre 
d'Héritier  ;  mais  l'entant  qui  eft  dans  le  fein  de 
la  mère  ,  eft  faill ,  comme  s'il  étoit  né ,  de  toutes 
les  fuccellions  qui  lui  font  déférées.  Cette  faifine 
li'eft  cependant  que  provifoire  ,  &  elle  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'il  nait  vivant  ;  cat  s'il  nailToit  mort , 
il  feroit  cenfé  n'avoir  jamais  été  faill.  En  feroit-il 
de  même  s'il  naidoit  vivant ,  mais  avant  terme , 
c'eft-à-dire ,  avant  le  feptièmc  mois  de  la  concep- 
tion ,  de  manière  qu'il  ne  pût  pas  vivre  ?  Cette 
queftion  a  partagé  les  auteurs  ôc  les  tribunaux. 

Chopin  rapporte  un  ariêt  du  premier  iévrier 
1535,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  père  pouvoir 
prétendre  la  lucelîion  de  fa  femme  du  chef 
de  (on  fils,  né  par  l'opération  Célarienne  ,  dans 
le  cinquième  mois.  M.  Bouguier  en  cite  un  autre 
du  24  novembre  1600  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe 
dans  le  cas  d'un  Ciifant  né  dans  le  fixième  mois. 
Afande  ,  en  fes  décilions ,  en  rapporte  un  fem- 
blable  du  confeil  fouverain  de  Frife  j  de  M.  Def- 
jaunaux  nous  en  a  conlervé  un  du  1 1  décembre 
1709  ,  rendu  en  révifion  au  parlement  de  Flandre, 
quia  adopté  la  même  opinion. 

D'un  autre  côté  ,  Zachias  ,  en  fes  queftions 
médico-légales  j  Julius-Clarus  ,  en  fon  livre,  inti- 
tulé Rccepurum  fcntcntiarum  j  Ricard  ,  en   ion 
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.traité  des  dlfpoluions  conditionnelles  ;  M.  le  Prê- 
tre ,  en  fon  recueil  d'arrêts  du  pailement  de  Paris  j 
&  M.  Pollet ,  en  fon  recueil  d'arrcts  du  parlement 
de  Flandre  ,  foutiennent  qu'un   enfant  qui  vient 
au  monde  avant  le  ieptième  mois  ,  ne  peut  pas 
jouir  des  effets  civils  ,  ni  confeqiiemment  les  tranf- 
mettre  à  (es   Héritiers,  parce  qu'il  ne  naît  que 
pour  mourir.  C'eft  aufli  ce  qu'ont  juge  plufieurs 
arrêts ,  trois ,  entre  autres,  du  parlement  de  Paris , 
de  an   du  parlement  de  Flandre.  Les  trois  pre- 
miers font  des  deux  ou  1 1  décembre  1 594  ,  pre- 
mier août  i(ji5>  &  17  avril  1(^55.  On  les  trouve 
dans  M.  Loaet ,  dans  M.  le  Prêtre  ,  ôc  dans  le 
journal   des   audiences  j  le  quatrième  ei\  du   18 
décembre  i  ^9 1  ,  &  il  eft  rapporté  par  M.  Poller. 
Cette  opinion  nous  paroît  mériter  la  préférence 
fur  l'autre.  Tous  les  Médecins  enfeignent  que  le 
fœtus  qui  fort  du  fein  de  la  mère  avant  le  feptième 
mois  de  fa  conception,  ne  naît  que  pour  mourir, 
&  par  conféquent  qu'un  accouchement  qui  arrive 
avant  ce  terme  ,  n'eft  qu'un  avortement.  Or ,  la 
loi  1,  au  code  de  pojlhumis  heredibus  injUtuend'is ^ 
décide  que  Penfant  qui  vient  au  monde  pat  une 
faulle  couche  ,  ne   doit   pas   être  confidéré   pour 
donner  lieu  aux  effets  civils  ,   fans  diftinguer  s'il 
ctoit  vivant   ou   non  ,  parce  que  c'eft  la  même 
chofe  de  naître  mort  ou  de  naître  pour  mourir. 
La  loi  j    du  même  titre  exige  pour  qu'un  pof- 
thume  puilîe  rompre  par  fa  naiifance  le  teftament 
de  fon  père  ,  qu'il  vienne  au  monde  parfait  ^  fl 
vlvus perfcclè  natus  £/?  j  c'eft-à-dire,  qu'il  ait  atteint 
le  terme  auquel  il  eft  polîible  qu'il  vive.  La  loi  3  , 
au  digefte  défais  &  legidmis  h.redïbus ^  n'eft  pas 
moins  formelle.  Ulpien  qui  en  eft  l'auteur ,  traite 
de  la  fuccellîoa  du  patron  aux  bieas  de  [on  affranchi. 
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îl  établit  d'abord ,  que  les  enfans  de  l'affrancht 
e occluent  le  patron  ;  eiifiiite  il  étend  cette  règle  â 
l'enfant  qui  ctoit  encore  dans  le  fein  de  fa  mère 
lorfque  fon  père  eft  mort  ;  &  à  la  fin  il  décide 
qu'il  fufïit ,  pour  exclure  le  patron  ,  que  l'enfant 
foit  né  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour ,  qui 
eil  le  commencement  du  fepcième  mois  j  ce  qui 
Liic  entendre  alfez  clairement  qu'un  enfant  né  avant 
ce  temps  ne  fuccéderoit  pas.  On  objedle  à  la  vé- 
riré  ,  que  cette  décifion  n'a  pour  objet  que  l'état 
de  l'enfant  ,  &  qu'elle  porte  uniquement  fur  la 
queftion  de  favoir  s'il  eft:  né  légitime  ou  non  •,  &z 
on  croit  le  prouver  par  les  termes  de  la  loi  citée  : 
JDe  eo  aucem  qui  centejimo  oBoge/lmo  fecundo  die 
natus  ejl  y  Hyppocratcs  fcripjit  ^  &  divus  pius  pon- 
tïficihus  refaipfit  jujlo  tempore  videri  natum  :  nec 
videri  in  fcrvitute  conceptum  cum  mater  ipjius  antè 
centejimum  oclogejimum  fecundum  diem  ejfet  manu- 
mijfa.  Mais  ,  répond  M.  Pollet ,  »>  on  peut  dire 
»  que  l'exclufion  du  patron  eft  fondée  fur  la 
3>  règle  que  l'enfant  qui  vient  au  monde  dans  U 
vi  fepûeme  moiSj  ejl  capable  de  tous  les  effets  civils  j 
»  que  ce  que  le  jurifconfulte  ajoute  de  la  réponfe 
M  de  l'empereur  Antonin ,  n'eft  pas  une  reftritlion 
>»  ou  modification  de  la  règle  ,  mais  plutôt  une 
«  confirmation  <«. 

9*^.  Les  perfonnes  réputées  mortes  par  l'effet 
d'une  longue  abfence  ,  ne  fuccèdent  point.  C'eft 
à  celui  qui  a  intérêt  que  l'abfent  fuccède,  à  prouver 
qu'il  étoit  encore  en  vie  au  temps  de  l'ouverture 
de  la  fucceilion  j  autrement  il  eft  réputé  mort  du 
jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  lui ,  ôc 
par  là  incapable  de  fuccéder  &  de  tranfmettre  une 
fuccefiion.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainH  Jugé  par 

arrêt 
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arrct  du  ii  août   17  19,  rapporté  an  journal  des 
audiences. 

10^.  Il  y  a  des  coutumes  où  l'Héiltier  qui  a 
accepté  un  les^s  eft  incapable  de  fucccder  ah  ïntcftat. 
Pour  rendie  un  compte  exadt  des  prmcipes  du 
droit  trançois  fur  cette  mar. ère  ,  il  faut  fai;e  un 
examen  f:paré  de  chique  ordre  de  luccelî^on. 
Nous  popoferons,  après  cela,  les  queftions  gcné- 
raies  qui  peuvent  sMever  fur  cet  objet. 

hes  qualités  de  légatafe   &  d'Héritier  font- dits 
compatibles  en  ligne  dirccle  defcendante  ? 

Ricard ,  le  Brun ,  Roufleiu  de  Lacombe  j  ^ 
plufieurs  autres  auteurs ,  difent  que  fuivant  le 
chapitre  6  de  la  novelle  18  ,  fuivie  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit ,  on  ne  peut  être  légataire  8>c 
Héritier  en  ligne  diredle  d-jfcendante  ,  i\  l'afcen- 
dant  ne  l'a  exprelfément  déclaré,  ou  n'a  expref- 
fcment  marqué  que  tel  Héritier  conferveroit  par 
forme  de  préciput  &  de  prélegs  ,  les  avantages 
qu'il  lui  a  faits  en  ion  teftament. 

Une  pareille  doctrine  prouve  très -clairement 
que  tous  ces  auteurs  ne  le  font  pas  donné  la  peine 
de  lire  le  texte  fur  lequel  ils  1  ont  fondée.  En 
voici  l'analyfe  :  Avant  l'empereur  Jullinien  il  étoic 
»  de  règle  que  le  rapport  n'avoir  lieu  entre  frères 
»  &  fœurs  venant  enlembleà  la  fuccelîion  de  leur 
>5  père  commun  ,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  mou- 
»  roit  ab  inteflat ,  parce  qu'on  préfumoit  qu'en 
j>  faifant  un  teftament  fans  ordonner  le  rapport , 
»  il  avoir  voulu  en  difpenfer  ceux  de  {qs  enfans 
«  qui  y  étoient  obligés.  La  loi  citée  a  corrigé 
n  cette  jurifprudence ,  en  établilTant  qu'il  v  auroïc 
*ï  lieu  au  rapport  ,  foie  c^ue  le  défunt  eût  fait  un 
Tome  XXIX.  O 
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,j  teftament  ou  non  ;  mais  elle  n'a  rien  décidé  69 
ai  nouveau  far  la  narure  des  avantages  que  le  rap- 
9>  porc  doit  embrafler  ^  elle  s'en  eft  au  contraire 
3»  référée  au  droit  ancien  ,  comme  il  réfulte  de 

9ï  ces  termes  :  Nos  fancimus omnino  ejje 

M  collationes  &  cxlndè  izqualitatem  fecundum  quoi 
,>  olim  dlfpqfitum  ejl.  Oi  ^  les  loix  du  digefte  & 
yt  du  code  difenc  très- clairement  que  les  legi 
jj  faits  aux  Héritiers  ne  font  pas  fujets  au  rapport , 
3>  lors  même  que  le  teftateur  ne  \qs  en  affranchit 
»  pas  expreffément  (*)  ;  d'où  il  réfulte  nécef- 
o  fairement,  que  les  qualités  d'Héritier  &  de  léga- 
ts taire  ne  font  pas  incompatibles  fuivant  le  droit 
m  écrit ,  &  qu'on  ne  doit  pas  les  confidérer  comme 
a»  telles  dans  tous  les  pays  régis  par  ce  droit  «. 

A  l'égard  de  nos  coutumes ,  il  y  en  a  un 
très-grand  nombre  qui  déclarent  purement  & 
amplement ,  qu'on  ne  peur  être  Héritier  &  léga- 
taire tout  enfeaible,  ce  qui  s'applique  (ans  diffi- 
culté à  la  ligne  direéte  defcendante.  Telles  font 
Paris  ,  article  300  ^  Senlis  ,  article  ^6o  j  Valois , 
article  80  ;  M^aux  ,  article  3  3  j  Blois  ,  article 
158  j  Vitry  ,  article  100  -,  Lille,  litre  i  ,  article 
8  •  bailliage  de  Lille  ,  titr^  1 ,  article  1  2  ^  Calais, 
article  93  ;  Eftampes,  article  10.;  j  Dourdan  ,  ar- 
ticle \o6\  Grand-Perche,  article   113  ,  &c  (**), 

Quelques    coutumes   autorifent   formellement 


(*)  Voyez  les  loix  z8  &  41 ,  Aig-famllU  ercifcunds. ,  les 
loiï  17,  par.  dernier,  &:  87,  D.  de  iegaiis  10,  la  loi  16,  cod. 
dt  coLaùonc ,  les  fenccnccs  de  Paulus  »  liv.  3  ,  tir.  de  /cga- 
lis,  &c. 

(**)  Un  arré:  du  11  juin  16^1,  a  jugé  ,  en  interprétant 
l'article  3  3  8  de  la  coutume  d'Anjou ,  cjuclie  doit  écre  rangé» 
daus  la  même  ciafle. 
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le  concours  des  qualités  d'Héritier  &  de  légataire; 
Telles  font  Rheims  ,  aiticle  i88  &  joijl  ournaii 
titre  15 ,  article  4^  Poitou  ,  article  zi6  j  Noyoria 
article  i6'^  Péronne  ,  anicle  105;  ces  deux 
dernières  exigent  pour  condition  de  la  validité 
des  legs  faits  à  l'Héritier  ,  qu'il  foie  conçu  par 
forme  de  prélegs  &  hors  part;  mais  cette  conditron 
n'a  lieu  que  dans  les  coutumes  qui  la  prefcrivent; 
on  ne  l'étend  pouit  à  celles  qui  n'en  parlent 
pas.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  18  juin 
,i(?ii,  ôc  6  feptembre  ^6jj  ,  rendus  en  inter- 
prétation de  l'article  2 1 6  de  la  coutume  de  Poitou  , 
&  deux  autres  des  11  juin  i6^i  ^  ^  12  jan- 
vier i(î5  5,  rendus  en  interprétation  de  l'artidô 
57  de  la  coutume  d'Amiens.  Il  n'eft  même  pas 
néceflaire  dans  les  coutumes  de  Péronne  &  de 
Noyon  ,  que  le  teftateur  fe  ferve  précifémenc 
des  mots  préicgs  &  hors  parc  :  il  peut  y  fuppiéec 
par  des  termes  équivâlens  ,  comme  l'ont  jugé 
deux  arrêts,  l'un  du  14  juillet  1570,  rapporté 
par  Guenois ,  en  fa  conférence  fur  l'article  i& 
de  la  coutuitie  de  Ponthieu ,  l'autre  du  2  3  jan- 
vier ï66o  ,  rendu  fur  l'article  16  de  la  coutume 
de   Noyon  ,  Se  cité  par  le  Brun. 

A  l'égard  des  coutumes  muettes  ,  Soefve  ^ 
Ricard  &c  le  Brun  font  d'avis  que  l'on  doit  y 
admettre  au  moins  en  ligne  dirôde  defcendante  ^ 
l'incompatibilité  des  qualités  dont  nous  parlons. 
Mais  le  principe  dont  ils  argumentent ,  eft  évi- 
demment faux  &  fe  rétorque  contre  eux  même^ 
Voici  comme  s'explique  Ricard  ,  en  répondant  à 
la  queftion  propoice. 

»  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puilTe  choifir  d'autre 
»»  règle  en  cette  madère ,  que  celle  du  droit  civil , 
p>  par  cette  raifon   que  nous  en  avons  tiré  les 

Q  ij 
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a»  principes  de  la  matière  des  donations  ,  tant 
37  encre  vifs  que  teftamentaires ,  &  que  ce  n'eft 
»  pas  le  cas  auquel  on  pui(Ie,pour  rincerprccanon 
3>  d'une  coutume  ,  avoir  recours  à  la  coutume 
»»  voifinejce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand 
j>  les  deilx  coutumes  que  l'on  prétend  expliquer 
V  l'une  par  l'autre  ont  des  difpoficions  conformes, 
3>  (S^:  que  l'une  fe  trouve  moins  étendue  que 
jj  l'autre;  mais  non  pas  loifqu'une  coutume  ne 
3>  dit  rien  abfolumenc  fur  uiie  matière  ,  comme 
3>  dans  Tefpèce  que  nous  propofons  ....  Il  réfulte 
»>  de  là ,  que  dans  les  coutumes  qui  ne  décident 
»>  pas  ces  queftions ,  il  faut  tenir  pour  conftant  , 
3>  qu'aucun  ne  peut  être  Héritier  ni  légataire  ou 
»  donataire   en  ligne  direde  defcendante  «f. 

Le  principe  de  Ricard  eft,  comme  on  le  voit, 
que  le  droit  Romain  n'admet  pas  le  concours 
des  qualités  d'Héritier  de  de  légataire  :  or  ,  nous 
avons  démontré  le  contraire  il  n'y  a  qu'un  inftant: 
Ricard  a  donc  fourni  un  argument  contre  £on 
propre  fyftème ,  en  établidant  que  dans  les  cou- 
rûmes muettes  notre  queilion  doit  fe  décider  par 
le  droit  Romain.  D'ailleurs  il  convient  lui-même 
,  fur  la  coutume  d' Amiens ,  que  l'incompatibilité 
■n'y  eft  pas  admife  ,  quoique  cette  coutume  ne 
la  rejette  pas  formellement ,  &  il  rapporte  un 
arrêt  du  mois  d'août  ^^y^  qui  l'a  ainlî  Jugé. 
Il  eft  vrai  qu'il  ajoute ,  Se  le  Brun  le  fait  égale- 
ment après  lui ,  que  cette  jurifprudence  eft  particu- 
lière à  la  coutume  d'Amiens ,  de  qu'elle  eft  fondée 
fur  quelques  difpofitions  de  cette  loi  municipale 
qui  femblent  annoncer  une  intention  implicite 
iQ*admettre  le  concours  des  qualités  d'Héritier  ôc 
de  légataire  ;  mais  ces  difpofitions  auroient  pu 
ctre  interprétées   autrement    par  l'arrêt  oité ,  û 
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le  parlement  de  Paris  avoir  alors  regardé  Im-. 
compatibilité  comme  un  point  de  droit  commun  j 
puifque  Ricard  dit  lui-même  à  la. fuite  du  palTage 
déjà  cité,  que  »  les  coutumes  qui  ne  font  pas 
a  entièrement  conformes  fur  certe  matière  à  la 
»  jurifprudence  des  loix  Pvomaines  ,  doivent,  tant 
»  qu'il  fe  peut ,  fans  déroger  aux  rermes  avec 
s>  lefquels  elles  fe  trouvent  conçues  ,  être  réduites 
»  à  la  difpofition  de  ces  loix,  puifqu'elles  palTent 
»j  pour  ce  regard  pour  droit  commun  parmi 
a>  nous  <«. 

L'arrct  que  nous  venons  de  citer  d'après  Ricard , 
n'eft  pas  le  feul  qui  ait  rejeté  le  fyftême  de  cet . 
auteur.  Dufrefne  ,  fur  l'article  57  de  la  même 
coutume  ,  dit  qu'il  y  en  a  tant  d'autres ,  qu'il  . 
feroit  infini  de  les  rapporter.  Boulenois  nous  en 
a  confervé  un  dont  l'efpcce  eft  remarquable. 
Michel  Drouillard  ,  domicilié  a  la  Rochelle  , 
avoir  d'un  premier  lit  deux  filles  mariées  & 
dotées  du  bien  de  leur  mère  prédécédée ,  &  une 
fille  d*un  fécond  lit  ,  qu'il  inftitua  fa  légataire 
univerfelle.  Comme  il  n'avoir  pas  de  propres,  4 
mais  feulement  des  meubles  ôc  acquêts  ,  il  flit 
queftion  de  favoir  fi  la  fille  du  fécond  lit  auroit , 
en  fa  qualité  de  légataire  univerfelle,  les  meubles 
&  le  tiers  des  acquêts  auxquels  cette  coutume 
borne  le  pouvoir  de  difpofer  quand  on  n'a  pas 
de  propres ,  &  fi  elle  prendroit  encore  comme 
Héririère  ,  fa  part  dans  les  deux  autres  tiers  des 
acquêts  réfervés  aux  Héritiers.  On  prétendoir 
de  la  part  des  deux  filles  du  premier  lit ,  que 
l'article  41  de  cette  coutume  défendant  tout 
avantage  entre  enfans  ou  autres  Héritiers  pré- 
fomptifs  en  matière  de  biens  propres ,  on  devoir 
étendre  cette  prohibition  aux  acquêts  ,  à  défauc 
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de  propres,  la  coutume  admettant  la  fubrogatîoi^ 
de  plein  droit.  On  foutenoit  au  contraire  de  la 
part  de  la  fille  du  fécond  lit ,  que  l'elprit  de  la 
coutume  étoit  pour  la  compatibilité  ;  &  pour  le 
prouver  ,  on  invoquoit  l'autorité  de  Huet,  com- 
mentateur de  CQiie  loi  municipale ,  &c  celle  de 
M.  Louet  :  on  ajoutoit  que  la  coutume  de  Poitou  , 
dont  un  article  cité  plus  haut  admet  la  compa- 
tibilité ,  devoit  fuppléer  aux  cas  omis  par  celle 
de  la  Rochelle  ,  conformément  à  la  note  de 
Dumoulin  fur  le  litre   initial  de  celle  ci. 

Sur  ces  raifons,  ariêt  eft  intervenu  le  21  jan- 
vier 1713  ,  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Chavaudon  ,  qui  a  jugé,  en 
confirmant  une  fenrence  de  la  fénéchaufifée  de  la 
Rochelle,  du  premier  avril  171 1  ,  que  la  fille 
du  fécond  lit  pouvoir  réunir  les  deux  qualités 
d'Héritière  ôc  de  légataire  univerfelle, 

Les  qualités  d^  Héritier  &  de  légataire  font-elles 
compatibles  en  ligne  direcle  afcendante} 

Elles  le  font  conftamment  dans  'e  droit  écrit  ? 
Ricard   &c  le  Brun  en   conviennent  eux-mêmes. 

A  l'égard  des  coutumes  ,  il  faut  diftinguer 
celles  qui  ne  difent  rien  fur  cette  queftion  , 
d'avec  celles  qui  déclarent  généralement  qu'on  ne 
peut  être  Héritier  &:  légataire  dans  une  même 
fucceffion. 

Dans  les  coutumes  de  la  première  claffe,  on 
admet  univerfellement  le  concours  de  ces  deux 
oualitcs  \  cette  junfprudence  n'a  pas  un  feul 
contradiéleur 

Mais  dans  les  coutumes  de  la  féconde  claffe  , 
on  juge  coiiftsmiïient  que  la  défenfe   générale 


HÉRITIER.  2Tf 

d'être  Héi-itier  ^'  légataire  tout  eiifemble,  doic 
e'appliquer  aulll  bien  aux  afcendaiis  qu'aux  def- 
cendans.  Le  Brun  eft  également  de  cet  avis  y 
néanmoins  il  prérend  que  dans  la  coutume  de 
Paris ,  un  afcendant  peut  être  Icgataue  d'une 
partie  des  meubles  &:  acquêts ,  &  partager  le  fur- 
plus  en  qualité  d'Héritier,  avec  un  autre  afcen- 
dant  qui  doic  y  fuccéder  comme  lui.  >>  Ce  n'eft 
yi  pas  mon  ientimenc ,  répond  !e  Maitre  ,  ôc  puif- 
5j  que  l'article  300  eft  général ,  j'eftime  qu'il  doic 
»>  au  moins  avoir  lieu  entre  les  Héritiers  des 
•>  mêmes  biens  j  c'eft  alors  qu'on  doit  conferver 
0)  cette  égalité  qui  fert  de  fonden^ent  à  l'incom- 
»t  patibilité  des  qualités  d'Héritier  ôc  de  légataire. 
«  11  ne  fert  de   rien  d'objeder   que   le   rapport 

9>  n'a  point  de  lieu  entre  afcendans  5 car 

5)  ce  n'eft  pas  par  les  rapports  qu'on  doit  juger 
«  de  1  incompatibilité  :  en  collatérale  le  rapport 
»»  n'a  point  de  lieu  ,  un  des  Héritiers  peut  être 
e>  donataire  entre  vifs. . .  .  néanmoins  les  qualités 
■»  de  légataires  &  d'Héritiers  font  incompatibles 
j>  entre  collatéraux  ,  lorfqu'il  s'agit  de  biens  aux- 
•»  quels  ils  font  également  appelés  <«. 

Mais  cette  incompatibilité  peut-elle  empêcher 
un  père  ou  un  aïeul  d'être  Héritier  des  meub'es 
ôc  acquêts,  &  légataire  àts  propres  qui  n'étanc 
•pas  de  fa  ligne  ,  font  déférés  par  la  coutume 
aux  Héritiers  collatéraux?  Les  avis  font  fort  rnr- 
tagés  fur  cette  queftion.  RenulTon  en  fon  traité 
des  propres ,  Carondas  ,  le  Maitre  ,  Ferricre  fur 
la  coutume  de  Paris ,  de  Lauriere  fur  les  inftituces 
coutumières  de  Loifel ,  le  prcfident  Bouhier  fur 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  font  pour  l'aftirma- 
tive.  Dargentré  ,  Brodeau  ,  ^uzanet  ,  le  Brun  =, 
Boulenois    &  Bourjou   font   pour    la  négative- 
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La  raifon  de  ceux-ci  eft  que  dès  qu'une  pet- 
fonne  a  fait  choix  de  la  qualité  d'Héritier ,  elle 
a  opté  une  qualicé  iui^ompatible  avec  celle  de 
légataire ,  quand  ces  deux  qualités  tendent  i 
préjudicier  à  ceux  qui  foiit  Héritiers  du  même 
défunt  dans  une  même  coutume  La  raifon  de 
ceux-là  eft  qu'à  la  vérité  on  ne  peut  pas  être 
Hcririer  ôc  légataire  des  biens  dans  lefqueîs  on 
prend  paT  comme  Héritier,  parce  que  cette  mafTe 
de  biens  forme  une  même  fucceifion  j  mais  que 
quaad  il  y  a  des  biens  dans  lefqueîs  on  ne  prend 
rien  comaie  Héritier,  on  peut  les  prendre  comme 
légataire ,  encore  qu'on  foir  Héritier  dans  d'autres 
biens,  attendu  que  ces  difFérens  biens  ,  quoique 
fîtués  dans  la  même  coutume  ,  forment  difiérens 
patrimoii.es  ,  &  par  conféquent  différentes  fuç- 
cefîions. 

Il  ne  paroît  pas  que  la  jurifprudence  des  tri- 
bur.aux  ait  encore  lixé  les  opinions  fur  cette 
queftion  importanre.  On  cite  à  la  vérité  un  arrêc 
du  II  mars  1581,  qui  a  jugé  pour  le  parti  de 
l'incompatibilité  ;  mais  un  jugement  unique  Se 
auffi  ancien  n'eft  pas  une  autorité  bien  puif- 
■faue  :  o^  peut  donc  regarder  la  queftio.i  comme 
enrière  ,  &  fur  ce  pied  ii  nous  femble  que  le 
fyftcme  de  la  compatibilité  doit  prévaloir.  Quelque 
général  que  foi t  l'article  300  de  la  coutume  de 
Pans,  il  n'a  certainement  pas  d'autre  but  que  de 
mettre  l'égajité  entre  cohéritiers  j  c'eil  ce  que  bou- 
lenois piTouve  lui-môme  très  au  long.  Or,  on  ne 
dira  pas  que  les  collatéraux  maternels  foiit  co- 
héritiers d'un  père  qui  fuccède  aux  meubles  6c 
acquêts  de  fon  fils ,  puifqu'ii  recueille  tous  ces 
biens  à  leur  exclufion  :  ils  ne  peuvent  donc  pas 
lui  appliquer  la.défeiife  d'êjCiie.a  la  fois  Héritiçc 
Se  légataire.. 
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Le  Brun  objc6te  que  Ci  l'on  admetrolr  le  con- 
cours de  ces  deux  qualités  dans  l'efpèce  de  notre 
quefticn,  il  y  auroit  contufion  du  legs ,  parce  que 
l'Hôritier  en  deviendroit  débiteur  envers  lui-même  ; 
mais  cette  objedion  mérite  à  peine  une  réponfe 
férieufe.  Un  père  qui  eft  légataire  d'un  propre 
maternel  ne  prend  pas  fon  legs  fur  lui  -  mcme  , 
ce  font  les  Héritiers  maternels  qui  lui  en  fonc 
Ja  délivrance  j  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  la- 
confufion. 

Les  qualités  d'Héritier  &  de  le gataïre  font-elles 
compatibles  en  Igne  collatérale  <* 

Les  principes  font  les  mêmes  fur  cette  queftion 
que  fur  la  précédente.  D  abot d  on  convient  géné- 
ralement que  le  droit  écrit  admet  le  concours 
^Qs  deux  qualités   en  collatérale. 

En  fécond  lieu  ,  il  eft  conftant  que  ce  concours 
eft  également  admis  dans  les  coutumes  qui  n'onc 
pas  de  difpofition  contraire.  On  en  rapporte  un 
arrêt  du  y  décembre  iG^^Z  ,  rendu  pour  la  cou- 
tume de  Vermandois  ,  dans  à^s  circonftances 
très-propres  à  faire  juger  le  contraire ,  pour  peu 
que  l'on  eût  balancé  fur  la  queftion  en  général. 
»>  hts  parties  qui  perdirent  leur  caufe,  dit  Ricard, 
»  rapportoient  un  arrêt ,  par  lequel  elles  préten- 
»  doient  que  la  queftion  avoir  été  jugée  à  leur 
>»  avantage ,  enfemble  une  atteftation  des  officiers 
3>  du  (lége  de  Vermandois  à  Laon ,  qui  certifioit 
>»  que  l'ufage  de  la  province  étoit  conforme  à 
»>  leur  prétention,  outre  que  c'eft  encore  l'opinion 
»  de  Biuidan  ,  en  Cow  commentaire  fur  l'article 
»   198  de  cette  coutume  <'. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
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d'Amiens ,  par  quatre  arrêts  rendus ,  le  premier 
en  1611  y  fur  les  conclafions  de  M.  Bignon ,  en 
la  chambre  de  l'édic  j  le  fécond  ,  le  1 1  juin  ï6^iy 
en  la  même  chambre  &  fur  les  conclufions  du 
même  magiftrat  j  le  troifième,  en  lagrand'chambre 
le  21  janvier  1653  ;  le  quatrième,  en  la  troiûème 
chambre  d'^s  enquêtes   le  24  mars    1585. 

Quelque  conftanre  que  foit  cette  jurifprudence, 
le  Maître  entreprend  de  la  combattre  :  elle  eft 
fondée  ,  dit-il ,  fur  le  principe  que  l'égalité  dont 
dérive  l'incompatibilité,  n'eft  pas  exaftement  ob- 
fervée  en  collatérale  :  >)  Mais  à  préfent  que  dans 
»  les  cas  où  les  coutumes  ne  décident  rien ,  on 
sî  juge  qu'il  faut  plutôt  faivre  la  coutume  de 
»>  Paris  que  le  droit  civil ,  comme  il  fe  voit  par 
S3  l'arrêt  rendu  en  1^72,  touchant  la  faculté  de 
»  tefter  ,  j'ai  peine  à  me  perfuader  que  cette 
a»  décifion  doive  être  reçue  :  &  quoique  la  cou- 
o>  tume  de  Paris  ne  délire  p..s  en  collatérale  la 
a^  même  égalité  qu'en  direde ,  les  quaîi'és  d  Hé- 
»  ritier  &  de  légataire  y  font  incompatibles  ; 
3»  c'eft  même  notre  droit  commun  ,  parce  que 
»»  cette  incompatibilité  eft  prefque  générale  en 
w  toutes  les  coutumes  *<. 

Il  feroit  à  défirer  que  nous  euffions  des  loîx 
certaines  fur  les  cas  où  il  faut  recourir  au  droit 
écrit ,  de  fur  ceux  où  il  faut  fuivre  l'efpric  général 
des  coutumes.  Nous  n'avons  fur  cette  matière 
que  des  principes  vagues  ,  de  dont  l'application 
fait  naître  une  foule  de  procès  qui  fe  jugent 
tantôt  d'une  façon  ,  tantôt  d'une  autre.  L'arrêt  de 
ï6ji  concernant  l'âge  requis  pour  tefter,  en  eft  un 
exemple  frappant.  Cer  arrêt,  comme  le  remarquent 
les  rédadleurs  du  journal  du  Palais ,  a  entièrement 
changé  la  jurifprudence  antérieure ,  fuivant  laquelle 
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•n  devoir  fupplcer  par  le  droit  Romain  aux  coutu- 
mes muettes  fur  cet  objet  :  il  a  été  fuivi  de  quelques 
autres  qui  ont  adopté  fa  décifion  ;  mais  le  1 1 
août  1734,  il  en  a  été  rendu  un  qui  a  JLigc  , 
en  confirmant  une  fentence  du  confeil  d'Artois 
du  28  juillet  1732  ,  que  l'âge  de  tefter  en  cetce 
province  devoit  fe  régler  par  le  droit  Romain, 
quoique  ce  droit  n'y  ait  pas  plus  d'autorité  que 
dans  les  autres  pays  coutumieis. 

D  après  cela  ,  on  voit  que  notre  queftion  feroît 
fort  embarrafTante ,  fi  elle  dépendoit  abfolumenc 
de  celle  de  favoir  fi  c'efl:  par  le  droit  civil  ou 
par  la  coutume  de  Paris ,  qu'il  faut  juger  dans 
les  coutumes  muettes  de  la  compatibilité  ou  in- 
compatibilité des  titres  d'Héritier  ôc  de  légataire 
en  collatérale. 

Mais  mettons  à  part  ôc  les  loix  Romaines  Ôc 
la  coutume  de  Paris ,  &■  ne  nous  attachons  qu'aux 
principes  de  la   raifon  naturelle. 

Il  efl:  certain  que  chacun  doit  avoir  la  liberté 
de  difpofer  de  fon  bien  comme  il  lui  plaît ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  empêché  par  quelque  loi: 
il  eft  également  certain  que  les  loix  prohibitives  , 
fur-rout  celles  qui  gênent  la  liberté  naturelle,  ne 
s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre ,  moins  en- 
core d'un  pays  où  elles  ont  lieu  ,  à  un  autre 
pour  leque'  elles  n'ont  point  été  faites.  De  là  il 
foie  néce (faire ment  que  chaque  teftateur  peut 
avantager  un  de  (es  Héritiers  dans  tous  les  pays 
où  il  n'y  a  point  de  loix  qui  le  défendent,  ôc 
par  conféquent  que  les  qualités  d'Héritier  de  de 
légataire  en  collatérale ,  ne  font  incompatibles 
que  dans  les  coutumes  qui  les  déclarent  exprelfc- 
ment  telles. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  décident  indéfini- 
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ment  que  l'on  ne  peut  pas  être  à  la  fois  Héritier 
&  légataire  ,  il  paroît  naturel  de  comprendre  la 
ligne  collatérale  dans  leur  difpolicion  :  ce  feroit , 
dit  Ricard  ,  fe  donner  trop  de  licence ,  que  de 
la  reftreiiidre  à  la  ligne  direde  ,  puifqu  en  fe 
fervant  de  termes  indéfinis ,  elles  font  entendre 
que  l'on  ne  doit  en  excepter  aucune  fuccelîion. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  premier  avril 
1661  ,  rendu  fur  l'article  yz  de  la  coutume  de 
Sens.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  aupara- 
vant ,  fuivant  Carondas  j  5>  par  arrêt  de  la  cour  > 
»>  entre  les  fieurs  de  Montceaux  ,  Héritiets  du 
t>  feu  fieur  de  Hanvoiles  leur  frère,  es  coutumes 
î>  de  Senlis  ik  de  Clcrmont ,  conformes  à  celle 
»  de  Paris  «. 

Nous  avons  même  quelques  coutumes  qui 
comprennent  expreiTément  les  collatéraux  dans 
l'incapacité  d'être  à  la  fois  Héritiers  &c  légataires. 
Cefontcellesd'Eftampes, article  icy  ,deDourdan, 
article  io(>  ,  de  du  Grand-  Perche,  article  125. 

Cette  incapacité  peut- elle  empêcher  qu'un  col- 
latéral ne  foit  Héritier  des  biens  auxquels  il  eft 
appelé  par  la  loi ,  &  légataire  de  ceux  dans  lefquels 
il  n'a  point  dtoit  de  fuccéder  ?  Cette  queftioii 
eft,  comme  on  le  voit ,  la  même  que  celle  formée 
plus  haut  ,  par  rapport  aux  fuccelïîons  direétes 
afcendantes.  Il  faut  donc  y  appliquer  la  même 
déciiion ,  ôc  dire  qu'un  Héritier  des  propres  pa- 
ternels peut  être  légataire  des  propres  maternels  ^ 
ik.  réciproquement ,  par  la  raifon  que  l'Héritier 
paternel  eft  comme  étranger  à  Tégaid  des  propres, 
maternels  ,  &  que  quand  il  renonceroit  à  la 
fuccelîion  ,  ce  ne  feroit  pas  l'Héritier  maternel, 
qui  en  prohreroît.  ,:;.  .j 

Cet  avis  eft  adopté  par  Louet ,  Renairoti,  k 
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Maître,  &:  il  a  ctc  confirmé  par  un  aircrdu  25 
février   1625. 

Il  eft  cependant  combattu  par  pliiHeurs  auteurs  , 
entre  lefquels  on  remarque  Auzanet,  Ricard  ôc 
Bourjon.  Leur  raifon  eft  qu'encore  que  le  parent 
paternel  ne  fuccèJe  pas  aux  propres  maternels  , 
nec  vice  verfâ  ,  il  ne  lailTe  pas  d'en  avoir  la  ca- 
pacité, puifque  l'article  350  de  la  coutume  de 
Paris  j  qui  forme  à  cet  égard  le  droit  commua 
des  pays  coutumiers  ,  appelle  une  ligne  au  défaut 
de  l'autre. 'Mais  ,  répond  très- bien  le  Maître  , 
3»  cette  raifon  ne  me  touche  pas  j  rincompaiibUitc 
5>  des  qualités  de  légataire  &:  d'Héritier  n'eft 
»  que  pour  mettre  l'égalité  entre  cohéritiers  •  Se 
9>  l'article  530  ne  fait  que  fubrogcr  l'Héritier 
>»  d'une  ligne  au  défaut  des  Héritiers  de  l'autre, 
x>  3c  ne  les  rend  point  cohéritiers  «. 

Ricard  cire  deux  arrêts  pour  fon  opinion  j 
l'un  du  2  avril  1601  y  l'autre  du  <;  février  1^10. 
Mais  ils  peuvent  avoir  été  rendus  entre  Piéritiers 
d'une  même  ligne  j  &:  telle  eft  en  effet  l'efpèce 
du  dernier,  comme  on  peut  le  voir  dans  Joly 
qui  le  rapporte  en  (on  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris,  article  300. 

Deghewier  en  fes  inftitutions  au  droit  Belgique , 
aiïlire  que  l'opinion  de  Ricard  a  été  adoptée 
par  arrêt  du  gtand  confeil  de  Malines  ,  du  28 
février  1750  :  mais  quelle  idée  peut-on  avoir 
d'un  pareil  jugement ,  lorfqu  on  fait  attention  qu'il 
a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Gand  ,  où  les 
Héritiers  d'une  ligne  ne  peuvent  en  aucun  cas 
fuccéder  aux  biens  de  l'autre ,  comme  on  l'a  vu 
au  mot  Déshérence  ,  &  fur-tout  lorfqu'on  lie 
dans  Deghev.'iet,  que  cet  arrêt  a  ainfi  jugé,  fur 
le  iondement  que  la  défenf;^  d'être  Héritier  Se 
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légataire  n'efl;  dirigée  que    centre  la  perfonne  l 
ôc  ne  concerne  aucunement  les  biens? 

Par  qui  l'incompatibUhé  des  qualités  d'Hérïtief 
&  de  légataire  peut-e  le  être  oppoféc  f 

On  a  déjà  fait  voir  qu'elle  ne  peut  l'être  par 
des  Héritiers  d  une  lign^  différente  de  celle  où 
l'appeic  par  la  loi  &  par  le  tettateur ,  fait  valoir 
l'une  de  fes  deux  qualités,  quoiqu'il  exerce  l'autre 
dans   la  leur. 

A  plus  forte  raifon  donc  un  étranger  ou  mè'Tie 
un  parent  légataire  univerlel  ne  peut-il  l'oppofer. 
Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce  point,  & 
citent  un  arrêt  du  17  mai  i.'^y/  qui  l'a  ainiî 
jugé.  Il  y  en  a  un  femblabîe  du  19  février  175  ^ 
rendu  en  la  g  and'chambre  entre  M.  de  Broglie 
&  la  demoifelle  de  Châtillon. 

11  en  eft  de  même  d'un  parent  qui  bien 
qu'au  même  de-^^ré  é\:  placé  dans  le  même  r:.ng 
de  fucceffibilité  ,  fe  trouve  néanmoins  exclu  par 
quelque  difpofuion  particulière  d'une  coutume. 
C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  8  février  1624,  il 
a  été  Jugé  que  dans  la  coutume  de  Nivernois , 
ou  les  mâles  excluent  entièrement  les  femelles 
en  parité  de  degré  ,  des  fœurs  n'écoient  pas  rece- 
vables  à  vouloir  recueillir  les  propres  ,  fous  pré- 
texte que  leur  frère  avoir  pris  les  meubles  & 
acquêts  comme  légataire. 

Cette  déciiion  s'applique  nvec  encore  plus  de 
force  au  cas  où  le  purent  '/lui  voudroit  oppofer 
I  incompatibilité  feroit  d'un  degré  plus  éloigné 
que  1  Héritier  légataire.  O  \  trouve  dans  les  mé- 
inoires  d'Auzanet ,  fur  l'article  300  de  la  coutume 
de  Paris ,  un  arrêt  fans  date  ,  par  lequel  il  a  été 
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jugé  qu*un  Hériter  préfomptif  à  qui  le  défunc 
avoir  fair  un  legs  particulier  de  tous  fes  propres , 
pouvoir  les  retenir  en  qualité  de  légataire ,  quoi- 
qu'un parent  plus  éloigné  de  la  même  ligne  en 
demandât  les  quatre  quints  comme  à  lui  dévolus, 
au  moyen  de  ce  que  l'Héritier  préfomptif  avoic 
renoncé  à  la  fucceflion  ,  en  acceptant  les  legs. 
C'eft  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  23  août 
I71 5 ,  rendu  au  rapporr  de  M.  de  Tourmonr. 

Ces  arrcrs  font  fondés,  comme  on  le  voir  s  fut 
ce  que  la  prohibition  d'être  Héritier  de  légataire 
n'a  été  introduite  que  pour  conferver  l'égalité 
entre  cohéritiers  ,  Ôc  que  par  conféquent  il  faut 
être  cohéritier  pour  pouvoir  l'oppofer. 

En  général  ,  il  faut  tenir  pour  règle  que  l'allé- 
çarion  de  l'incomparihiîiré  doit  être  rejetée  dans 
tous  les  cas  où  elie  n'ôpéreroic  rien  en  faveur  de 
celui  qui  l'oppoferoir. 

De  là  il  réfulte  que  l'acceptation  que  fait  un 
Héritier  préfomptif,  d'un  legs  porté  parle  refta- 
ment  du  défunt ,  n'équivaut  de  fa  parc  à  une 
abdication  tacite  Ôc  virtuelle  de  la  qualité  d'Hé- 
ritier ,  qu'autant  qu'il  fe  trouve  des  parens  da 
même  degré  &  aulîî  habiles  à  fuccéder  que  lui , 
pour  profiter  de  fa  renonciation. 

Une  autre  cjnféqtience  du  même  principe,  eft 
que  lorfqu'entre  plulleurs  Héritiers  _,  il  s'en  trouve 
un  qui  a  accepté  un  legs  ,  fa  parr  héréditaire 
n'accroît  point  au  légataire  univerfel  ,  mais  à  fes 
cohéritiers.  On  ne  croiroir  pas  qu'une  vérité  aulîî 
évidente  eût  jamais  foufFert  la  moindre  conrefta- 
tion  :  voici  néanmoins  un  arrêt  qui  nous  fait  voir 
que  des  plaideurs  aveugles  l'avoiênc  voulu  mé- 
connoître. 

Le  ûeur  le  Doux  ,  curé  d'Hem,  village  de 
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la  chatellenie  de  Lille  ,  avoic  fait  un  teflament , 
par  lequel  il  ordonnoit  plafieiirs  fondations  ,  ôc 
alîîgnoîc  des  legs  à  chacun  de  Tes  Héritiers  pré- 
forapcifs  ,  à  l'exception  de  Pierre-Jofeph  le  Doux, 
marchand  à  Lille.  Après  la  more  du  teftateur, 
tous  les  légataires  acceptèrent  leurs  legs  ,  &  en 
conféquence  ,  Pierre-Jofeph  le  D.mx  fe  trou- 
vant ieul  héritier  habile  d  fuccéder  ah  inteflat , 
appréhenda  tous  les  immeubles  de  la  chatellenie 
de  LiMe  ,  par  mife  de  fait.  Il  fe  fondoit  fur  l'ar- 
ticle 1  z  du  titre  2  de  la  coutume  de  la  fitua- 
tion  ,  portant  qu'0/2  ne  peut  être  aumônier  & 
parchonnier  j  ou  prendre  portion  d'hoirie  &  don 
de  tejîumtnt  ou  autre  dernière  volonté ^  &  en  ap" 
préhcndant  l'un  ,  on  fe  prive  de  l'autre.  Quelque 
décifive  que  fût  cette  raifon  j  l'exécuteur  tefta- 
mentaire  prétendit  que  la  part  des  Héritiers  qui 
avoient  renoncé  en  acceptant  leurs  legs ,  ne  de- 
voir pas  accroître  à  l'Héritier  immifcé  ,  mais  à 
l'exécution  teftamentaire ,  c'ef!"-à-dire  ,  qu'on  dé- 
voie l'appliquer  d  l'accompIilTement  des  fonda- 
tions &  des  legs  portés  par  le  teflament  \  &  la 
gouvernance  de  Lille  le  jugea  ainii  par  fentence 
du  4  juillet  172.3  :  mais  fur  l'appel  interjeté  au 
parlement  de  Douai,  il  eft  intervenu  j  le  23  mars 
1714  ,  arrêt  en  la  féconde  chambre  ,  au  rapporc 
de  M.  Duvelin  ,  qui  a  infirmé  la  fentence  ,  a 
décrété  la  mife  de  fait  pour  tous  les  biens  qui 
en  étoient  l'objet ,  &  condamné  l'exécuteur  cefta- 
mentaire  aux  dommages-intérêts  &  aux  dépens 
àes  deux  inftances. 

La   dcfenfe   d^être   Héritier   &  légataire  emporte- 
t-elle  celle  d'are  Héritier  &  fzdeicommiff'aire  f 

Ricard  ^  le  Brun  le   penfoient   ainfi  j   mais 

leur 


HÉRITIER.  115 

leur  avis  a  été  rejeté  par  deux  arrêts  des  1 5 
avril  1707  ^c  14  mars  i7;jo  ,  qui  ont  jugé  qu'on 
peut  être  Héritier  d'uii  défunt  ïk  reciicillir  par  la 
ïliite ,  à  titre  de  lubftitutioii,  un  le^s  que  le  dé- 
funt a  fait  à  un  ctrancrer  ,  à  la  change  de  le 
rendre  à  l'Héririer ,  dans  le  cas  ou  le  léuaraire 
vienciroit  à  mourir  avant  la  majorité  ou  lans 
établiirement.  Le  premier  de  ces  arrêts  eil  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences.  Voici  refpcce  du 
fécond. 

La  dame  le  Pileur ,  veuve  de  M.  Paviot,  avoir 
au  jour  de  fon  décès  ,  pour  fes  Héritiers  préfomp- 
lits,  un  frère  ,  <Si:  des  neveux  &  nièces  de  deux  au- 
tres  frères  prédécédés.   Elle  Ht  un  teftament ,  & 
légua  à  la  hlie  d'une  de    fes   nièces  une  fomme 
de  60000  livres ,    à    la  charge  de   la   reftituer  d 
l'un   de  (es  neveux  &  Héritiers  préfoiiptiîk,    en 
cas  que  la  légataire   vînt  à  mourir  avant  Ton  éta- 
bliflement  ou  majorité.  La  teftatrice  étant  décédéc  , 
le  frère  ,  les  neveux  &  les  nièces ,  acceptèrent  fa 
fuccellîon,&  firent  délivrance  des  60000  livres  à  la 
petite- nièce  ,  mais  celle-ci  étant  morte  quelque 
temps  après  ,  mineure  ôc  fans    établilfement  ,  le 
neveu  appelé  à  la  fublhtution  &  la  nièce  mère  de 
la  légataire   fe   dirpntèrenc  les  ooooo  livres  j   la 
nièce  ,  comme  hénticre   mobilière  de  fa  fille  ,  ôc 
le  neveu  ,  comme  fidéicommilîaire  :  la  nièce  pré- 
tendoic  que  fon   frère  feroit,  en  obtenant   cette 
fomme  ,  Héritier  ik  légata  re  da'is  la   fuccellîon 
de  fa  tante  i  le  neveu  répondoit  qu'il  n'étoit  qu'fié- 
ritierdans  la  fucceffion  de  la  tante,  &  qu'il  prenoic 
les  60000  livres  dans   la  fuccellion   de  fa  nièce 
légataire*,  &  l'arrêt  cité    l'a  ainli  jugé  ,    fur    les 
concluhons  de  M.  l'avocat-général  Gilbert ,  plai- 
dant MM.  Cochia  ôc  Aubry. 

Tom£  XXIX.  P 
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La  raifon  de  cette  décifîon  a  été,  que  l'Héritier  J 
vis-à-vis  de  i^^  co-héritiers  dans  la  fuccelîion  du 
teftateur ,  ne  prend  rien  de  préfent  qu'en  qualité 
d'Héritier  \  que  fi  par  la  fuite  il  profite  du  iegs 
fait  à  un  tiers  ,  il  le  prend  dans  les  biens  & 
vis-à-vis  à^î.  Héritiers  de  ce  tiers  ;  qu'ainfi  il  ne 
réunit  pas  dans  la  même  fuccelfion  la  qualité 
d'Héritier  &  de  légataire  vis-à-vis  de  fes  co-héritiers. 
Mais  la  maxime  gravand  fucceditur  ^  non  gra- 
yato ,  ne  détruit- elle  pas  cette  raifon  &c  les  arrêts 
qu'elle  a  dictés  ? 

La  qualité  de  fils  aîné  &  principal  Héritier ,  portée 
par  un  contrat  de  mariage ,  efi-ellc  incom- 
patible  avec  celle  de  légataire  ? 

Un  arrêt  du  5  mars  171 1  a  jugé  pour  l'affir- 
mative dans  la  fucceflion  de  Henri  -  Jules  d# 
Bourbon  ,  prince  de  Condé.  M.  de  Lauriers 
obferve  que  dans  cette  efpèce  .  l'aîné  vouloit 
prendre  toute  fa  portion  héréditaire  comme  Héri- 
tier principal ,  &  être  encore  légataire  ;  &:  que 
c'eft  ce  qui  a  été  condamné  par  cet  arrêt ,  parce 
qu'un  Héritier  principal  qui  prend  fa  part  héré- 
ditaire dans  tous  les  biens  de  la  fucceflion ,  eft 
un  véritable  Héritier  légal ,  qui  par  conféquenn 
ne  peut  plus  être  légataire  j  mais  que  fi  un  enfant 
déclaré  Héritier  principal  ,  vouloit  s'en  tenir  aux 
biens  que  fon  père  avoir  au  jour  de  la  déclara- 
tion ,  il  pourroit  être  légataire  ,  parce  que  dans 
ce  cas  ,  il  ne  feroit  qu'Héritier  contracStuel ,  ôc 
qu'il  ne  prendrait  rien  que  de  la  main  de  l'homme. 
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Un  étranger  injlïtué  Hériùcr  par  tejlament  en 
pays  de  droit  écrit  ^  peut-il  être  légataire  dans 
Us  coutumes  qui  déjendent  U  concoure  des  deux 
quuUus  ? 

11  le  peut  ,  parce  qu'il  n'efl:  Héritier  que  par 
la  volonté  de  l'homme  ,  6<:  que  l'incompatibilité 
des  titres  d'Héritier  &c  de  légataire  ,  n'a  point 
d'autre  objet  que  d'empC-cher  la  même  perfonne 
de  recevoir  de  la  loi  &:  de  l'homme  tout  eii- 
femble. 

La  défenfe  d'être  Héritier  &  légataire  contient- elle 
celle  d'être  légataire  univcrfel  ,  &  légataire 
particulier  f 

Tous  les  auteurs  s'accordent  fur  la  négative* 
&:  il  y  a  un  arrct  du  xG  avril  1(^49  ,  qui  a  dé- 
claré ces  deux  dernières  qualités  compatibles. 

Cette  défenfe  peut  -  elle  empêcher  quon  ne  foit 
Héritier  dans  la  coutume  qui  la  contient ,  &  lé- 
gataire dans  une  autre  ? 

Cette  queftion  eft  du  nombre  de  celles  qui 
auroient  befoin  d'une  décifion  de  la  parc  du  fou- 
verain.  Tâchons  néanmoins  d'y  répandre  le  plus  de 
clarté  qu'il  nous  lera  pollible.  Pour  la  traiter  avec 
ordre  ,  il  faut  diflinguer  trois  cas  différens ,  dans 
lefqiiels  elle  peut  le  préfenter  \  celui  où  Ton 
voudroit  fe  porter  Héritier  dans  une  coutume 
d'incompatibilité  ,  &:  légataire  dans  une  coutume 
'  de  compatibilité  \  celui  où  l'on  voudroit  fe  porter 
Héritier  dans  une  coutume  d'incompatibilité  ,  & 
légataire  dans  une  coutume  femblable  ,  mais  des 
biens  de  laquelle  on  eft  abrolument  exclu  j  6c 
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enfin  celui  où  l'on  voudroit  fe  porter  Héritiet 
dics  une  coutume  d'incompatibilité,  Se  légataire 
dans  une  coutunîe  femblable  aux  biens  de  la- 
quelle on  eft  habile  à  fuccéder. 

Le  premier  cas  n'ell  fufceptible  d'aucune 
difficulté.  Renudon  ,  le  Brun  ,  Boulenois  , 
Roulfeau  de  la  Combe  ,  conviennent  qu'on  peut 
être  Héritier  dans  une  coutume  d'incompatibilité, 
ôc  réunir  cette  qualité  à  celle  de  légataire  dans 
une  coutume  de  compatibilité  ,  lorfque  les  biens 
légués  font  lltués  dans  celle-ci.  La  raifon  en  eft 
que  la  coutume  ou  l'on  prend  comme  légataire, 
admettant  le  concours  de  cette  qualité  avec  celle 
d'Héritier  ,  on  ne  reçoit  rien  de  la  difpofition  de 
l'homme ,  que  par  la  permiiîion  &  fous  la  dépen- 
dance de  la  loi.  Ricard  ,  en  fon  traité  du  don 
mutuel,  rapporte  un  arrêt  qu'il  dit  avoir  jugé  le 
contraire  j  mais  pour  en  apprécier  la  décifion ,  il 
faut  en  retracer  l'efpèce. 

Unchanoine  deBeauvais  ,  ville  foumife  àlacou- 
tume  de  Senlis  ,  avoir  Fait  à  fa  fœur  im  legs  de  7000 
iiv.  Une  partie  de  fes  biens  étoit  régie  par  la  coutume 
de  fon  domicile  ,  où  l'on  ne  peut  être  Héritier  & 
légataire  ,  &  le  refte  par  la  coutume  d'Amiens  , 
où  ces  deux  qualités  font  compatibles.  La  léga- 
taire voulut  prendre  fon  legs  fur  les  biens  d'A- 
miens 5  ôc  conferver  la  qualité  d'Héritière  dans 
les  deux  coutumes  j  les  autres  Héritiers  foutin- 
rent  que  les  quaUtés  des  parties  dévoient  être 
réglées  par  la  coutume  du  domicile  du  défimt  ; 
&  il  a  écé  ainii  jugé ,  dit  Ricard  ,  par  arrêt  du 
24  mars  i<>4S  ,  qui  a  débouté  la  fœur  légataire 
de  fa  prétention. 

Le  motif  de  cet  arrêt ,  fuivant  le  même  au- 
teur ,  a  été  que  la  prohibition  d'être  Héritier  & 
lé-ataire  eft  perfonnelle  ^  ôc  doit  conféquemmenc 
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fe  résler  far  la  roiirume  du  domicile  du  dcfunr^ 
On  a  vu  plus  haut  que  Deghewiet  prcre  le 
même  motit  à  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  du  z8  fcvrier  1730. 

Mais  comment  concevoir  que  la  prohibition 
dont  il  s'aj^it  n'eft  dirigée  que  contre  la  perfonne  , 
&:  ne  concerne  aucaneinent  la  chofc  ?  N'eft-ce 
pas  fur  les  biens  qu'elle  tombe  directement? 
N'a-t-elle  pas  été  introduite  pour  empêcher  que 
l'on  ne  trouble  l'ordre  légal  de  fuccder  à  ces  ■ 
biens  ?  D'ai'.ieurs,  fi  cette  prohibition  ctoit  perfon- 
nelie  ,  fi  elle  ne  dépendoit  que  de  la  loi  du  do- 
micile du  dcfir  t  ,  la  même  perlonne  pourroic 
réunir  les  deux  qualités,  lorfque  la  loi  du  do- 
micile le  permettroit ,  quoique  la  loi  de  la  fitua- 
tion  le  d  ci-en  dît  ;  &  elle  ne  le-pourroit  pas  , 
lorfque  la  loi  du  domicile  le  lui  défendroit ,  quoi- 
que la  loi  de  la  fituation  le  lui  permît.  Comment 
admettre  de  pareils  principes  ? 

Qu'a  donc  \\ioq  l'arrêt  du  14  mars  K345  ?  Rien 
dp  plus  (impie.  Il  a  jui^é  que ,  s'acritran":  d'un  le'^s 
dfi  meubles  ,  c  ctoit  pirla  couruiVie  du  domicile 
du  défunt  qu'il  falloir  régler  cette  difpoiition^ 
en  forte  que  cette  coutume'  mettant  l'Héritier 
dans  rimpuilfance  d'être  en  même  temps  léga- 
taite  ,  il  ne  pouvoit  faire  valoir  un  legs  mobilier 
fur  quelques   biens   que  ce  fût. 

Le  fécond  cas  ncÙ.  pas  plus  difficile  à  réfoudre 
que  le  premier ,  il  n'y  a  pas ,  je  crois  ,  un  féal 
auteur  qui  ne  convienne  qu'on  peut  être  Héri- 
tier dans  une  coutume  d'incompatibilité  ,  &  léga- 
taire dans  une  auitre  coutume  d'incotîipatibilité  ^■ 
lorfqu'on  fc  trouve  exclu  par  celle-ci  de  la  fuc- 
ceflion  des  biens  qu'e'ie  régit.  C'ell  la  véritable 
efpèce  du  célèbre  arrêt  des  bureaux  du  2,1  juillet 
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1^^$  i  par  lequel  un  neveu  Héritier  (ians  la 
coutume  de  Montforc  ,  fut  admis  à  recueillir  un 
legs  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  qui  l'ex- 
cluoit  en  rejetant  la  repréfentation  en  collatérale. 
C'efl:  ainfi  ,  difent  le  Brim  ,  RoufTeau  de  la 
Combe  &■  Boulenois  ,  qu'une  fille  mariée  peut 
être  légataire  dans  une  coutume  où  le  mariage 
forme  un  titre  d'excluhon  pour  les  perfonnes  du 
fexe  ,  comme  en  Bretagne  ,  &  partager  ab  ïntcfiat 
les  autres  ,  en  qualité  d'Héritière. 

Le  troifième  cas  eft  k  véritable  fiége  de  la 
difficulté.  Ricard  ,  Renuiîon  ,  le  Brun  ,  le  Mairre  , 
Roufl'eau  de  la  Combe  ,  Boulenois  ,  Bourjon , 
&  pluheurs  autres,  foutiennent  que  la  diveriité  âit% 
coutumes  ne  peut  rendre  les  qualités  d'Héritier 
é^  de  légataire  compatibles  dans  la  même  per- 
fonne  ,  lorfque  le  légataire  peut  être  Héritier 
dans  celle  où  il  veut  prendre  Ton  legs  j  &  il  a  été 
ainfl  jugé  par  arrêt  du  15  juillet  1705  ,  rapporté 
dans  le  recueil  d'Augeard. 

L'opinion  contraire  a  pour  partifans  Dumoulin , 
fur  l'article  9^5  de  la  coutume  de  Montfort  ,  le 
Bouck ,  fur  l'article  8  du  titre  i  de  la  coutume 
de  Lille  \  Pithou ,  fur  l'article  1 1 2  de  la  coutume 
de  Troyes  \  Gouflet ,  fur  l'article  8  5  de  la  cou- 
tmne  de  Chaumont  \  Coquille  ,  dans  fa  queftion 
2  3 1  ;  Carondas  ,  en  fes  pandeiles  >  livre  5  , 
chapitre  4;  de  Lalande  ,  fur  l'article  288  de  la 
coutume  d'Orléans;  l'avocat-général  Bignon,  dans 
fon  plaidoyer,  prononcé  lors  de  l'arrêt  d'Ardres 
du  20  avril  i<^54  ,  rapporté  par  Soelve;  Dupkflis  , 
en  fon  traité  des  fuccelllons  ,  livre  1 ,  chapitrs 
4  ;  le  Maitre  convient  même  que  cette  opinion 
écoit  ,  de  fon  temps  ,  la  plus  commune  au  pa- 
lais y  il  ajoure  qu'on  l'appuyoit  de  quatre  arrêts. 
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des  8  février  i<j24  ,  15  avril  i6'z5  ,  21  avril 
i<j54,  (St  6  juin  1685  ^  mais  il  tâche  de  faire  voir 
qii  aucun  de  ces  arrccs  n'a  été  rendu  dans  refpcce 
de  la  queftion  ;  ôc  c'efl:  en  quoi  il  rcnl]ic  très- 
bien  par  rapport  aux  deux  premiers  :  à  l'égard  des 
deux  autres ,  Boulenois  lui-même  rrc  peut  s'em- 
pêcher ,  malgré  tous  les  efforts  de  le  Maître  , 
d'avouer  qu'ils  ont  jugé  nettement  pour  la 
compatibilité.  On  en  trouve  un  lembLible  ,d\i 
10  mai  1701  ,  rapporté  par  Augeard  ,  dans  les 
moyens  fur  lefquels  a  été  rendu  celui  du  1 5 
juillet  1705.  Pour  fentir  qu'il  a  vraiment  décidé 
h.  queftion  ,  il  fuflit  de  pe fer  les  r.iifons  dont  la 
partie  à  qui  on  Toppofoit  fe  fervoit  pour  en  écarter 
l'autorité. 

o  François  Mevilller  ayant  un  fîls  &:  trois 
.»  filles  ,  fait  fon  teftament  \  il  nomme  fon  fils 
3>  légataire  univerfel ,  ôc  réduit  les  filles  à  leur 
3»  légitime  :  tous  les  biens  étoient  régis  par  la 
M  coutume  de  Paris  ,  à  l'exception  de  deux  terres 
»  fituées  dans  la  coun.ime  de  Meaux  ,  où ,  par 
«  la  difpoTition  des  articles  11  &  26"  ,  les  pères 
9»  &  mères  ne  peuvent  avantager  leurs  enfans  par 
5>  donation  entre  vifs  ,  ni  par  teftament  ,  mais 
»  feulement  par  contrat  de  mariage.  Lors  de  l'ou- 
»  verture  de  la  fucceliîon  ,  ime  des  filles  étoic 
s»  décédée  \  une  autre  s'étoit  faire  religieufe  ;  il 
»  ne  reft.oit  que  le  fils  de  une  fille  mariée  :  fen- 
î>  tence  au  chârelet  qui  fait  délivrance  au  fils 
»da  legs  univerfel  porté  par  le  teftament  du 
»»  père;  en  conféquence  lui  adjuge  tous  les  biens 
»  de  Paris,  la  légitime  réfervce  à  la  fœur  ,  & 
»  ordonne  que  l'on  viendra  à  partage  dans  la 
M  coutume  de  Meaux.  L'nrrèt  confirme  la  fen- 
»  cence  ;  rnais  en   cela  il  ne  juge  point  que  le 
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»>  fiis  pnifTe  êcre  légataire  ôc  Héritier  ;  il  fixe 
«  le'.î'oneir  l'effet  du  legs  univerfel  dans  chaque 
»  a  urume^  il  lui  donne  fon  tffet  entier  dans  la 
>5  coaturne  de  Paris  ]  il  le  reftreint  dans  celle  de 
»  Meaux  à  la  portion  héréditaire  ,  à  caufe  de  la 
»  prohib  tien  portée  par  cette  coutume  ,  d'avan- 
«  rager  les  enfans  autrement  que  par  contrat  de 
M  mariage  j  amh  dans  les  deux  coutumes  le  fils 
V  ne  prend  rien  qu'à  titre  de  legs  <', 

Une  feule  réflexion  va  détruire  cesraifons,  Ôc 
prouver  q'.ie  l'arrêt  a  vraiment  jugé  pour  la  com- 
pat:b  lité.  Si  le  hls  avoir  partagé  comme  légataire 
avec  fa  fœar  dans  les  deux  feigneuries  (bumifes 
à  la  coutume  de  Meaux  ,  il  n'auroir  eu  ni  le 
préciput ,  ni  la  part  avantageufe  que  lui  donne 
l'article  i(îo  de  cette  coutume;  l'article  ii  de 
la  même  loi  l'auroit  empêché  de  rien  prendre 
de  plus  qu-'  fa  fœur.  Il  ne  pouvoir  donc  nvoit 
fa  portion  héréditaire  dans  la  coutume  de  iVleaux  , 
qu'en  prenant  la  qualité  d'Héritier  ;  &  larrèc  cité 
n'a  pu  l'admettre  à  partager  fur  le  pied  réglé  pac 
cette  coutume  ,  fans  juger  qu'il  avoir  le  droit  de 
réunir  la  qualité  de  légataire  des  biens  de  Paris  , 
à  celle  d'Héritier  dcs  biens  de  Meaux. 

Mais  cette  décifion  eft-elle  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière?  C'eft  ce  qu'il  faut  examiner. 
Voici  les  raifons  dont  on  fe  fert  communément 
pour  prouver  la  négative. 

Celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  par-tout ,  eft 
par-tout  faiiî  de  plein  droit  :  cette  faifine  légale. 
s'opère  au  même  inllant  pour  toutes  les  coutumes 
qui  l'appellent  ;  elle  eft  une  &c  indiviiîble  :  il  eÛ  vrai 
qu'elle  doit  être  fuivie  de  la  volonté  de  l'homme, 
luivant  la  maxime  ,  nui  n'ejl  Héritier  qui  m  veut, 
ôc  qu  elle  relie  comme  en  fufpens  jufqu  à  ce  que 
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cette  volonté  foit  manileftc'epar  quelque  ade  exté- 
rieur ^  mais  aulli  dans  !e  moment  mcme  où 
rHéririer  prefoiiipt  t  accepte  dans  une  coutume, 
la  Taitine  devient  irrévocable  ôc  perpétuelle  ,  & 
die  s'érend  comn-.e  telie  à  toutes  les  coutumes 
où  il  elc  appelé  à  (iici.écei  ^  en  forte  que  quand 
il  veut  fe  dire  légataire  dans  une  coutume  parti- 
cu'ière,  il  n'eft  plus  à  te.r.p'-.,  .parce  que  la  qualité 
d'Héririer  qui  a  pris  racine  en"  fa  perfonne  pan 
l.eflTet  de  fon  acceptation  ,  eft  incompatible  avec 
celle  de  légataire. 

Ce  r  ifonnement  Tuppcfe ,  comme  on  le  voit, 
que  celui  qui  fe  porte  Héritier  da'  s  une  coutume  , 
çll  même  malgré  lui  Hcririer  dans  toutes  les  autres 
courûmes  où  il  eft  adli  i^ppelé.  Ce  que  l'on 
fonde  fur  la  loi  première,  au  digefte  ,  de  acquirendâ 
vcl  om'utendâ  heredicats ,  conCLie  en  ces  termes  :. 
qui  totam  haed>.tatcm  acqulnrj  poLeJi ,  is  pro  panc^ 
€am  fcindendo  adiré  non  potejl. 

Ceux  qui  foutiennent  lopir.ion  adoptée  par  les 
trois  arrêts  cités,  difent  c]u'ii  y  adans  nos  ip.œurs 
autanc  de  fuccellîons  que  de  biens  litués  en  diffc-. 
rentes  coutumes  :  &  c'efi;  en  effet  ce  que  décide 
Buigundus  en  fon  fécond  traité,,  fur  les  coutumes 
de  Flandre  :  Itaaue  ,  dit- il  j  conjîanter  doccmus 
lotidem  e([e  h^reditates  j  quot  erunt  bona  diverjis 
terrhoriis  obnoxia.  C'efl:  dans  le  même  fens  que 
Loifel  a  dit  dans  fes  règles  de  droit  coutumier: 
»  ]^Qs  François , comme  gens  de  guerre,  ont  reçu 
»>  divers  patrimoines ,  6c  plufieurs  fjrres  d'Héri- 
»>  tiers  d'une  feule  perfonne  «.  Or,  ajoure-ton, 
les  courûmes  font  abfolument  réelles  dans  les 
réglemens  qu'elles  font  fur  le  partage  des  fuc- 
ceffions  i  elles  ne  parlent  &  ne  peuvent  parler 
â  cet  égard  que  pour  elles-mêmes  j  aialî  la  qualité 
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d'Héritier  prlfc  dans  une  coutume  ,  n'influe  pas 
dans  une  autre ,  ôc  n'empcche  pas  qu'on  n'y 
prenne  le  titre  de  légataire. 

On  voit  par  là  ,  que  toute  la  queftion  fe  ré- 
duit à  favoir  ,  fi  la  qualité  d'Héritier  eft  telle- 
ment indivifible  parmi  nous ,  que  l'on  ne  puilTe 
fuccéder  dans  une  coutume  ,  6c  répudier  dans 
une  autre ,  quoique  l'on  foit  appelé  dans  toutes 
deux. 

Burgundus  décide  très-formellement  pour  la 
liberté  d'accepter  &  de  renoncer  tout  enfemble. 
Jta^uidtm  y  ce  font  fes  termes,  utjtin  uno  loco 
repudïarc  expédiât  ^  in  akcra  tutb  adiré  liceat  y 
nec  ad  ds  alïenum  uherïus  teneatur  quàm  confuc- 
tudines  ejus  regionis  in  quâ  fe  pro  herede  gerit  ^ 
diciaverinc.  Voct  adopte  formellement  cette  dé- 
cifion  ;  mais  Boulenois  la  critique  &  la  regarde 
Comme  étrangère  à  nos  mœurs  :  il  en  donne  deux 
riifons  ^  la  première  ;  que  la  qualité  d'Héritier 
eft  inhérente  à  la  perfonne  ,  &  que  par  conféquenc 
celai  qui  eft  Héritier  dans  un  endroit ,  l'eft  par- 
rcut;  la  féconde  j  que  lorfque  toutes  les  coutumes 
appellent  une  même  perfonne  a  la  qualité  d'Hé- 
ritier ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  pluiieurs 
fucceffions  ,  puifqu'il  n'y  a  qu'un  défunt ,  que  le 
cas  où  les  coutumes  font  contraires  entre  elles , 
en  ce  qu'on  eft  admis  dans  l'une,  &  rejeté  dans 
l'autre ,  eft  le  feul  où  l'on  puifle  feindre  diffé- 
rentes hérédités  ,  &  dire  avec  Dumoulin  fur 
J'article  12  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  :  non 
funt  coheredes  ,  quia  licet  eidem  perfona  fuccedant , 
tamen  ad  diverfa  bona  ,  &  videntur  plura  patri- 
monia  &  hereditates  fcparat£* 

S'il  nous  eft  permis  de  dire  rrotre  fentiment 
fur  une  queftioq  fi  délicate,   nous  convieudrons 
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que  l'avis  de  Burgundus  nous  paroît  plus  con- 
forme aux  principes  du  droit  courumier.  Pour  les 
apprécier  ëc  les  fentir  ,  ces  principes ,  il  faut  com- 
iiîencec  par  nous  dépouiller  des  idées  que  le  droit 
Romain  nous  donne  fur  la  rnacicre  des  lucceftîons. . 

I^ns  le  droit  Roniain  ,  la  difpodtion  de 
l'homme  fait  l''Héritier  j  celle  de  la  loi  n'a  lieu 
qu'à  défaut  de  teftamenr.  Dans  le  drcir  couru- 
mier au  contraire  ,  la  loi  feule  fait  l'Héritier  , 
l'homme  n'a  pas  ce  pouvoir. 

Dans  le  droit  Romani ,  la  fucceflion  parte  en- 
tière ou  à  l'Héritier  inftitué  ,  ou  à  l'Héritier  lé- 
gitime; dans  le  droit  courumier  ,  rien  n'eft  plus 
ordinaire  que  le  concours  de  l'appelé  par  l'homme 
ik  de  l'appelé   par  la  loi. 

Dans  le  droit  Romain  ,  tous  les  biens  du 
défunt ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  iitués , 
ne  compofent  qu'une  feule  fuccellion;  l'Héritier 
fucccde  in  univerfum  jus  defuncîi  ;  dans  le  droit 
courumier  ,  une  perfonne  qui  fuccède  aux  biens 
d'un  endroit  ,  eft  fouvent  exclue  de  ceux  a'un 
autre,  &  réciproquement. 

D'après  une  oppofition  fi  frappante  du  droit 
Romain  &  du  droit  courumier  ,  il  eft  fenfole 
qu'il  ne  faut  pas  appliquer  aveuglément  à  celui- 
ci  ,  la  défenfe  que  fait  celui-là  d'accepter  une 
partie  des  biens  d'un  défunt ,  &  de  renoncer  à 
l'autre.  Le  feul  ufage  que  nous  puiflicns  faire 
de  certe  règle  dans  nos  mœurs ,  eft  de  dire  qu'on 
ne  peut  pas  divifer  l'acceptation  ni  la  répudiation 
d'une  hérédiré  à  l'égard  d'un  mcme  patrimoine  \ 
mais  cette  fclflion  doit  être  permife  relativement 
aux  différens  patrimoines ,  qui  compofent  fouvent 
waQ  feule  fucceftion  ,  quia  autoritate  conj uetudinis 
quA    dijiingult  patrimoniii  ^    vidnitur    quaji   due 
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duorum  kominum  hereditates  :  ce  font  les  termes 
de  Dumoulin ,  fur  l'arcicie  m  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris.  Aufli  n'eft-il  pas  extraordinaire 
de  voir  dans  une  même  coutume  ,  un  Héritier 
accepter  la  fucceiîîon  immobilière ,  &  renoncer 
à  la  fucceiîîon  mobilière  :  c'cft  ce  qui  eft  perm.is 
dans  tous  les  endroits  oii  les  meubles  font  charges 
de  toutes  les  dettes  perfonnelles ,  £z  ou  par  con- 
féquent  ils  forment  un  patrimoine  fcparé  des 
immeubles.  On  en  voit  tous  les  jours  des  exem- 
ples dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Hainaut ,  de  Flandres  ,  d'Artois  ,  &c  dans  plu- 
lieurs  autres.  Celle  du  bailliage  de  Lille  en  con- 
tient même  une  difpofîticn  exprelle  :  &  peut 
( dit-elle  ,  titre  i ,  article  ^  ,)  un.  Hérhier  appré- 
hender portion  d'hoirie  &  répudier  l'autre  ^  ce  qui 
iîgnihe,  félon  le  Bouck,  qu'une  même  perfonne 
peut  lailTer  deux  fucceffions ,  l'une  mobilière  , 
l'autre  immobilière,  &  que  par  conféquent  on 
peut  accepter  l'une  &  répudier  l'autre  :  le  principe 
de  rindivifîbilité  de  la  qualité  d'Héritier  ,  n'eft 
même  pas  bleffé  par  cette  fcilîion  ;  car  l'Héritier  ne 
divife  pas  l'hérédité,  il  fait  feulement  fon  choix 
dans  les  différentes  fucceffions  qui  lui  font  offertes 
par  la  loi. 

D'après  cela ,  rien  de  plus  aifé  que  de  répondre 
aux  deux  objeâ:ions  de  Boulenois. 

Prétendre  que  la  qualité  d'Héritier  efl  inhé- 
rente à  la  perfonne ,  pour  en  conclure  que  celui 
qui  eft  Héritier  dans  un  endroit,  l'eft  par-tout , 
c'eft  équivoqaer  fur  les  termes.  Sans  doute  la 
qualité  d'Héritier  réiîde  dans  la  perfonne  ,  mais 
elle  ne  forme  pas  pour  cela  une  qualité  perfon- 
nelle  ,  en  prenant  ce  mot  dans  le  fens  qu'on  lui 
donne  dans  les  queftions  mixtes  :  autrement   il 
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fai^droic  dire  que  celui  qui  eft  Héritier  dans  la 
coutume  du  domicile  du  dcfunt ,  doit  l'être  dans 
toutes  les  auties  où  les  biens  font  litucs  ,  quoi- 
qu'il n'y  foit  pas  appelé  ,  ce  qui  feroit  abfurde. 
C'eft  d'ailleurs  une  erreur  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'une 
fuccelîîon  ,  lorlque  plufieurs  coutumes  appellent 
une  même  perlonne  à  la  qualité  d'iiéritier. 
Deux  raifons  évidentes  vont  prouver  le  contraire. 
Premièrement  ,  chaque  coutume  donne  au 
vivant  la  faifine  des  biens  que  le  mort  avoir  dans 
fon  territoire  ;  c'ell:  cette  faifine  feule  qui  fait 
l'Héritier  :  on  ell  donc  Héritier  autant  de  fois  que 
l'on  eft  faili ,  &  conféquemment  il  y  a  autant 
d'hérédités  que  de  coutumes. 

Secondement  ,  loiTque  plufieurs  coutumes  fe 
réunilFent  pour  déférer  à  une  même  perfonne 
Ja  qualité  d'Héritier,  elles  ne  s'accordent  pas  pour 
cela  fur  la  nature  Se  la  quotité  des  avantages 
dont  elles  le  faifilfent,  ni  fur  la  manière  dont  il 
doit  contribuer  au  payement  des  dettes.  Qu'un 
homme ,  par  exemple  ,  meure  inrejîat ,  laifTanc  des 
biens  dans  les  coutumes  de  Paris ,  d'Artois  &  d\i 
chef  lieu  de  Mons  _,  &c  pour  Héritiers  une  petite- 
fille  née  de  fon  fils  aîné  prédécédé  ,  &  trois 
cadets ,  il  y  aura  trois  ditférens  partages  à  faire 
dans  fa  fuccellion  \  les  biens  roturiers  des  cou- 
tumes de  Paris  &  d'Artois  feront  partagés  éga- 
leraient entre  ces  quatre  tctes  \  mais  <\:i\-\s  ceux  de 
Mons  ,  chacun  des  trois  cadets  prendra  double 
part  contre  fa  nièce  :  à  l'égard  des  nefs,  la  tille 
de  l'aîné  prendra  le  préciput  &  la  moitié  de  ceux 
de  Paris  ,  la  totalité  de  ceux  d'Artois  à  la  ré- 
ferve  d'un  quint ,  &  rien  dans  ceux  de  Hainaut, 
qui  appatficndront  aux  mâles ,  luivant  le  choix 
que  chacun  d'eux  en  fera  dans  Tordre  de  fon  âge. 
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Il  eft  donc  impoffible  de  renfermer  tous  ces  biens 
dans  l'unité  d'une  même  fucceflîonj  &  quoiqu'il 
s'agilfe  de  fuccéder  à  une  feule  perfonne  ,  il  fe 
trouve  nécelTairement  autant  de  fucceffions  dif- 
tindes  &  féparées ,  qu'il  y  a  de  différentes  coutumes. 

11°.  On  vient  de  voir  tour  ce  qui  concerne 
l'incompatibilité  des  titres  d  Héritier  Se  de  léga- 
taire ;  il  y  a  encore  un  autre  prmcipe  plus  géné- 
ralement admis  ,  du  moins  en  ligne  direde 
defcendante  ,  c  eft  que  l'on  ne  peut  pas  être 
Héritier  &  donataire  j  ce  qui  n'a  lieu  ,  comme 
l'obferve  Dumoulin  fut  l'article  107  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris ,  que  quand  le  fils  donataire 
a  des  concurrens  pour  fuccéder.  On  trouvera  au 
mot  Rapport  ,  toutes  les  queftions  relatives  à 
cette  efpcce  d'incompatibilité. 

1 1°.  La  qualité  de  douairier  forme  encore 
dans  un  enfant ,  obftacle  à  ce  qu'il  puiffe  prendre 
celle  amender.  L'article  251  de  la  coutume  de 
Paris ,  porte  formellement ,  que  »>  nul  ne  peut 
»»  être  Héritier  &  douairier  enfemble  ,  pour  le 
n  regard  du  douaire  coutumier  ou  préfix  ce.  C'eft 
aulîi  ce  que  décident  \&s  coutumes  de  Normandie, 
articles  55)9  &  401  j  de  Calais,  article  52  ;  de 
Melun,  article  259  i  de  Mante  ,  article  141  J  de 
Senlis ,  article  178  j  de  Valois,  article  iio;  & 
cette  difpofition  forme  le  droit  commun  de  tous 
\qs  pays  où  les  enfans  ont  droit  au  douaire  de 
leur  mère  :  la  raifon  en  eft ,  dit  le  Brun ,  que  fi 
l'on  coniidère  le  douaire  comme  une  créance  , 
elle  fe  confond  dans  la  qualiré  d'Héritier ,  &  que 
fi  on  le  regarde  comme  un  ture  lurrarit ,  il  ne 
peut  pas  concourir  avec  la  fucceftion  qui  eft  de 
la  même   nature. 

Ricard ,  fur  l'article  cité  de    la   coutume  de 


HÉRITIER.  2j^ 

Paris ,  a  conclu  avec  raifon  ,  de  cette  încompati* 
bilitc,  que  l'enfant  qui  a  accepté  le  douaire,  ne 
peut  pas  même  demander  à  i^es  frères  &  fœurs, 
un  fupplcment  de  fa  légitime  ,  parce  qu'on  ne 
peut  prétendre  de  légitime  qu'en  qualité  d'Hé- 
ritier. Chopin  ,  Bacquet  ,  Carondas  ôc  le  Eruii 
font  du  même  fentiment  j  ôc  l'article  239  de  la 
coutume  de  Melun  l'adopte  virtuellement. 

Cette  incompatibilité  n'a  lieu  que  dans  la 
même  fucceflion  j  de  forte  qu'un  His  peut  erre 
douairier  dans  la  fucceflion  de  fon  père,  ôc  Hé- 
ritier dans  celle  de  fa  mère. 

On  peut  même  réunir  ces  deux  qualités  dans 
une  feule  fucceflion ,  pourvu  que  ce  foit  fuh  di^ 
verfo  rcfpeciu  :  c'efl:  ce  qui  arrive  lorfqu'un  fils 
qui  a  accepté  l'hérédité  de  fon  père  ,  fuccède 
dans  la  fuite  à  fon  frère  qui  s'étoit  tenu  aa 
douaire  :  dans  ce  cas ,  il  efl:  évident  que  le  fils 
efl  Héritier  de  fon  chef,  ôc  douairier  du  chef 
^e  fon  frère ,  ce  qui  n'a  rien  de  contraire  aux 
principes  :  on  peut  voir  une  efpèce  femblable 
dans  la  loi  41  ,  au  digefte  ,  de  acquircndâ  vel 
emittendâ   hereditate. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'un  mineur  puille 
après  avoir  opté  le  douaire ,  revenir  à  la  fuccef- 
iion  ,  ôc  réciproquement ,  en  prouvant  la  léhon. 

Mais  un  majeur  qui  eft  évincé  du  douaire 
peut-il  encore  fe  porter  Héritier  ?  Cette  queftion  , 
comme  l'obferve  le  Brun ,  ne  peut  avoir  liea 
par  rapport  au  douaire  préfix  ,  parce  que  celui- 
ci  eft  fujet  à  garantie  j  loit  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  l'ont  afligné  ,  foit  de  la  part  de  ceux 
d'entre  les  enfans  qui  ont  accepté  la  fucceflion. 
A  l'égard  du  douaire  coutumier  ,  dit  le  même 
auteur,  comme  c'efl;  un  titre  univerfel,  ôc  unq 
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quotité  dans  les  propres ,  l'évidion  des  bîenî 
fujers  à  ce  diuaire  nen;.t;che  poitu  que  l'enfanc 
ne  foie  toLijoars  doiiairier,  connue  l'évidion  des 
hïQns  'léréuitaires  n'efface  pab  la  qualité  d'Héri- 
tiers ,  fuivant  la  loi  1 1  «; ,  au  digede  ,  de  verborum 
Jigriificatïone. 

Peut-on  être  Héritier  dans  une  coutume  ,  & 
douairier  dans  une  ancre  ?  Le  Bruu  (oatient  la 
négative,  &  la  fonde  fur  les  mêmes  movens  donc 
il  appuie  le  fyllême  de  l'incaoacicé  d'être  Héri- 
tier dans  une  coutume,  &  1  qaraue  dans  une  autre, 
lorfqu'elles  font  toutes  deux  d'incoinpatibiUté. 
Nous  penfons  comme  cet  aareur,  Se  com-ne  tous 
\qs  autres ,  mais  par  une  raifon  toute  différente, 
&  beaucoup  plus  iimpîe  OominJec  fi  l'on  peut 
être  Héritier  dans  une  coutume  ,  &  douairier 
dans  une  autre ,  c'eil  en  confid.'rant  le  d.)uaire 
fous  fon  véritable  point  de  vue,  c'eil-à-dite, 
comme  une  dette  que  le  pète  doit  k  fes  enfaiis 
du  chef  de  leur  mère  •,  c'eft,  dilor.s-nous ,  deman- 
der fî  l'on  peut  être  Héritier  dans  une  coutume, 
&  exercer  dans  une  autre  les  créances  que  l'on 
avoit  contre  le  dérunr  \  queltion  dont  la  négative 
eft  inconteftable ,  puifque  les  dettes  d'un  homme 
fe  répandent  far  tous  les  biens  ,  en  quelque  liea 
qu'ils  foient  fitués. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  qualité  d'Héritier 
bénéficiaire  eft  compatible  avec  celle  de  douai» 
rier.    Voyez    Tatticle  Douaire. 

Troisieî^ie       Partie. 

Des  droits  attachés  à  h  qualité  d'Héritier. 

Un  Héritier  repréfente  uaiverfellement  la  pcr- 

foniie 
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^onne  de  celui  à  qui  il  fucccde  j  c'efl;  pourquoi 
Juftiiiien  dcfinic  rhcréditc,  fucccjjîo  in  univajum 
jus  qitod  quLS  tcmporc   mortïs  habult. 

Les  efiets  de  cette  reprcfentation  univerfelle 
font ,  à  i'cj;ai-d  de   T Héritier ,  actifs  ou  pal] i fi. 

Les  effers  a^flifs  font  d  être  faifi  de  tous  les 
biens  ,  droits  &  adions  qui  appartenoient  au 
défunt ,  &■  qui  n'ont  pas  été  éteints  par  la  mort. 

Ces  derniers  termes  nous  font  voir  c]ue  tous 
les  droits  d'un  défunt  ne  fe  tranfmettent  pas  à 
fon  Héritier  :  il  y  en  a  en  effet  qui  fonc 
attachés  à  la  pcrfonne  &  qui  finilfent  avec  elle  ; 
tels  font  d'abord  les  droits  d'ufufruit  ,  d'ufage 
ou  d'habitation.  Remarquez  cependant  que  fi  un 
ufufruiiier  ou  un  ufager  cédoïc  ion  droit  à  ua 
autre  ',  &  que  le  cellionnaire  \\\\i  à  mourir  avanc 
le  cédant  ,  les  Héritiers  du  cefÏÏonnaire  continue- 
roient  de  jouir  durant  la  vie  du  cédant.  C'ell  ce 
que  décide  le  §.  dernier  de  la  loi  8  ,  au  digeflre 
de  commodo  &  periculo  rei   vendit^. 

On  obferve  la  même  chofe  à  l'égard  de  toutes 
les  difpjlîtions  qui  étoient  limitées  à  la  perfonne 
du  défunt.  C'eft:  ainlî  que  ,  fuivant:  la  loi  8  au 
digcfle  de  Ul^cfanonc  kgatu  _,  un  teftateur  ayaiu 
défendu  à  ion  Héritier  d'agirconrre  Lucius  Tiiius 
fon  débiteur  ,  l'Héritier  de  celui-ci  ne  lailfe  pas 
d'ctre  tStiui  de  la  dette  entière  :  quotks  eiiini ,  die 
la  loi  j  cchArct  pcrfonnA  id  quod  kgaiur  ^  veluù 
perfonalis  fervitus  j  ad  heredem  ejiis  non  trjnjit. 

L'exclufion  des  filles  dotées  nous  fournit  un 
autre  exemple  de  ce  principe  :  les  coutumes  qui 
étabUlfent  cette  exclufion  ,  permettent  de  réferver 
la  fille  dotée  &  fes  defcendans  ;  mais  il  faut  que 
la  réferve  foit  expreffe  pour  les  defcendans  •  car 
(i  elle  n^efl  fiite  que  pour  la  fille  ,  fes  propres 
Tome  XXIX.  Q 
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enia'is  n'en  peuvent  pas  profiter  ,  au  cas  quelle 
prcdiccde  fcs  pcre  &  nitrc.  Il  y  en  a  un  arrêc 
du  2  S  avril  1(^35  ,  rendu  l'ur  l'arcicie  27  du  cha- 
pitre   Il  de  la  couîume  d'Auvergne. 

La  faculté  de  renoncer  à  la  conimunauté  pafi[e 
en  France  aux  Héritiers  de  la  femme  ,  &  ils 
peuvent  l'exercer  comiiye  elle  l'exerceroit  Ci  elle 
éroit  encore  vivante  lors  du  décès  de  Ton  mari  ; 
il  en  eft:  rcut  autrement  dans  les  Pays-Bas  j  on 
y  içgarde  cette  faculté  conTme  pare  perfonnelle. 
Se  les  Héritiers  de  la  iemme  n'en  jouiirent  point. 

I  a  fiction  ftipulée  ou  érahiie  par  la  loi  ,  au 
profit  de  quelqu'un  ,  ne  pafie  point  non  plus  â 
fes  Hiririersj  c'cft  pourquoi  loifqu'un  mineur, 
qui  a  aliéné  des  propres  par  le  ndniftère  de  fon 
tuteur ,  vien.t  à  mourir  avant  1  nge  de  majorité  , 
&  que  fon  Héritier,  mineur  comme  lui  ,  décède 
aufli  avant  le  même  âge  ,  le  prix  de  l'aliénation 
qui  ftvoit  été  propre  dans  la  première  fuccelîion  , 
u'eft  plus  qu'un  meuble  dans  la  féconde ,  parce 
que  les  fictions  ne  s'étendent  pas  hors  du  cas 
pour  lequel  elles  ont  été  introduites.  Voyez  l'ar- 
ticle 17  du  chapitre  iz2  des  chartes  générales 
du  Kainaut. 

A  l'égard  des  privilèges  perfonnels  du  défunt , 
il  faut  examiner  quelle  en  a  été  la  caufe.  S'ils  ne 
font  fondés  que  fur  la  faveur  particulière  due  à 
fa  perfonne  ,  ils  ne  paffent  point  à  fes  Héritiers, 
parce  qu'il  n'eft  pas  naturel  d'étendre  l'effet  plus 
loin  que  la  caufe.  C'efc  ainfi  que  le  privilège  ac- 
cordé par  les  loix  Romaines  aux  pères  ,  aux 
maris  ,  aux  patrons ,  aux  foldats  ,  ôcc.  de  n'être 
point  tenus  au  delà  de  ce  qu'ils  pouvoient  payer, 
leurs  alimens  réfervés,  étoit  ablolument  borné  à 
leurs  perfonncs  ,   &  ne  fe  tranfmcttoit  point  i 
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leurs  Hcririers.  Mais  les  privilèges  accordés  à  la 
perfonne  par  quelque  autre  moLif  que  la  faveiyr 
parciculicre  qui  peut  lui  ccre  due  ,  ne  s'creignenc 
point  avec  elle  ;  ils  pafTènr  à  fes  Hcritiers  avec  les 
autres  droits  fuccelîib.  Tel  ell  le  bcnchce  de  la 
relHtution  des  mineurs  ,  rexccption  du  fenatus- 
confulte  Velléïen  ,  &  celle  du  feuatus-confulte 
Macédonien  ,  dont  la  principale  caufe  ell  la  léfion 
ou  la  lurprile  que  (ouftient  les  mineurs  ,  les 
fenmies  &  les  hls  de  famille  (  *  ). 

Le  droit  d'un  do'.iateur  ,  de  révoquer  une  do- 
nation poux  caufe  d'ingratitude  j  celui  d'un  mari, 
d'intenrer  contre  fa  femme  l'a^ticiî  d'adultère  j 
celui  d'un  citoyen  quelconque,  de  (e  pourvoir  en 
réparations  des  injures  qui  lui  ont  été  faites  ou 
dires  ,  ne  palfe  point  régulièrement  à  (es  Héri- 
-tiers.  Voyez,  à  ce  fujçt  ^  les  articles  Ingratitude, 
Injure  ,   Adultère  ,  &c. 

Les  effets  paflifs  de  la  qualité  d'Héritiers  font 
Jes  obligations  de  payer  les  dettes  contradées  par 
le  défunt,  d'acquitter  les  fondations  par  lui  or- 
idonnces ,  de  faire  délivrance  des  legs  univerfels 
ou  particuliers  ,  de  fupporter  ou  d'acquitter  un 
douaire,  un  don  mutuel  ou  quelque  autre  ufufruit, 
de  remplir  enhn  tous  les  engagemens  donc  le 
d  .'funt  étoic  tenu  ,  ou  donc  il  a  valablement 
chargé  fon  Héritier.  Tout  cela  eft  traité  parti- 
culièrement aux  articles  Charges  ,  Délit  , 
ï^r-GS ,  Douaire,  Don  Mutuel,  Usufruit, 
Obligation  ,  ccc. 


(*  )  Voyez  fur  cette  diftinûion  les  loix  6S  5c  ipé ,  D. 
de  regulis  juris  ;  les  loix  1  <; ,  1 7  ,  1 8  ,  D.  c^f  re  judicatâ  ;  la 
loi  6  y  T).  de  refit tutionib us  in  imegrum  j  &  la  loi  z  ,  Ç.  a^ 
temporibus  in  integrum  refiitutiotium. 
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Voyc-^  les  injlitutes  de  Jujîinien  ;  les  livres  i  S  _, 

i9>  30j  3^j  32.,  33j  34.,  35j3<^j  37<^ 
^S  j  du  digejle  ;  /e  /ivre  6  du  code  ;  /^^  loix 
civiles  de  Domat  ;  le  traité  des  fuccejjions  de  le 
Brun  j  le  traité  des  donations  de  Ricard^  le  droit 
commun  de  la  France  j  de  Bourjon  ;  DupleJJis  ^ 
le  Maitre  j  Brodeau  ,  Carondas  ^  Perrière  ^ 
Aw^anet  &  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  •  U 
traité  des  infiitutions  &  fubjlitutions  contracluelUs , 
d'Eufehe  de  Lauriere  \  la  jurifprudence  civile 
de  lioujjeau  de  la  Combe  j  les  ohfervations  de 
Boulenois  ,  fur  le  traité  des  fiatuts  de  Rodcmburg'y 
le  commentaire  de  Voét  _y  fur  le  digefle-^  les  traités 
de  Burgundus  ^  fur  les  coutumes  de  Flandre  _,  &c. 
Voyez  aiiffi  les  articles  Succession,  Testament  , 
Legs  ,  Nécessité  jurée  ,  Acceptation  ,  Acte 
©^Héritier  ,  Centième  denier  ,  Franc-fief  , 
Bâtard  ,  Aubaine  ,  Déshérence  ,  Cote- 
morte,  Propres,  Dévolution,  Enfant  chéri. 
Rapport  ,  Légitime,  Indignité,  Aîné,  Quint, 
Lnstitution  ,  Partage,  Renonciation,  &c1 
(  Cet  article  efi  de  M,  Merlin  j  avocat  au  par^ 
kment  de  Flandre.  ) 

HÉRITIER  s'employoit  auflî  autrefois  pour 
défigner  un  propriétaire  à  quelque  titre  que  ce 
fut.  Le  verfec  7  du  pfeaume  3^,  fe  fert  du  mot 
HénÛQt  ^ouï  acquérir  la  propriété '^  &  Juftinien 
nous  apprend  au  titre  de  hzredum  qualitate  &  dif- 
ferentiâ  dans  .les  inftitutes  ,  que  le  mot  aclc 
d'Héritier  {Igiiih^la  même  chofe  c[\.\acle  de  pro- 
priétaire j  &c  il  en  donne  cette  raifon  ,  vcteres 
enim  heredes  pro  dominis  appellabant.  Cujas  re- 
marque fur  ce  texte  ,  que  hères  eft  formé  de 
hcrus  j  maître. 


HÉRITIER.  HERMAPHRODITE.     245 

Nous  avons  encore  pluiieurs  coutumes  qui 
enployenc  indiftindement  les  mots  Héritier  ôc 
propriétaire  :  relles^font,  par  exemple,  les  chartes 
générales  de  Hainaut,  dont  on  peur  voir  là-delUis 
les  articles  1  ,  9  ,  11,  12.  6j  15  du  chapi- 
tre 1 17. 

(  Article  de  M.  MERLIN ^  avocut  au  parlementL 
de  Flandre.  ) 

^  HERMAPHRODITE.  Ceft  celui  qu'on  dit 
réunir   l'un  &c  l'aurre  fexe. 

Les  phyliciens  modernes  prérendent  que  l'exif- 
tence  des  véritables  Hermaphrodites  eft  une  fap- 
pofition  gratuite.  Si  la  nature  s'égare  quelquefois 
dans  la  production  de  i'homine.^  elle  ne  va  jamais 
|ufqu'à  des  métomorpholes  ,  des  confuiîons  de 
fubftances  Se  des  alfemblages  parfaits  des  deux 
i^yiQS.  Celui  qu'elle  a  donné  à  la  naifTance,  ou. 
même  à  la  conception  ,  ne  fe  change  point  dans 
wn  autre  :  il  n'y  a  perfonne  en  qui  les  deux 
fexes  foient  parfaits,  c'eft-à-dire,  qui  puilîe 
engendrer  en  foi  comme  femme ,  Se  hors  de  foi 
comme  homme>  La.  nature  ne  confond  jamais 
pour  toujours ,  ni  (qs  véritables  marques ,  ni  Çqs 
vérit  ibles  fceaux  :  elle  montre  à  la  fin  ce  caradère 
qui  diftingue  le  fexe  j  &  fi  de  temps  à  autre  elle 
le  voile  à  quelques  égards  dans  l'entance  ,  elle  le 
déclare    indubitablement  dans  l'âge  de  puberté. 

Tout  cela  fe  trouve  exadement  vrai  pour  l'un 
&  l'autre  fexe^  témoin  la  prétendue  fille  Italienne, 
qui  devint  homme  du  temps  de  Conftantin ,  au 
rapport  d'un  père  de  l'églife  j  témoin  encore 
Marie  Germain  ,  dont  parle  '.mbroife  Paré , 
laquelle  ,  après  avoir  fauté  un  fofic  ,  parut  homm«_ 
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à  la  même  heure  ,    ôi    ne   fe    trouva    plus  c!il 

fexe  fous  lequel  on  l'avoir  connue. 

Les  prétendus  hommes  Hermaphrodites  qui 
ont  l'écoulemeût  menftruel  ,  ne  font  que  des 
véritables  filles  dont  Columbus  dit  avoir  examiné 
les  parties  naturelles  ,  internes ,  fans  y  avoir  trouvé 
rien  d'elfentiel  qui  tùi  différent  des  parties  natu- 
relles des  autres  femmes.  Ce  petit  corps  rond  j 
caverneux  ,  li  fenlible  ,  qui  eft  fitué  à  la  partie 
antérieure  de  la  vulve ,  a  prefque  toujours  fait 
qualifier  d'Hermaphrodites  ,  des  filles  qui ,  par 
un  jeu  de  la  nature ,  avoienc  ce  corps  alfez  long 
pour  en  abufer. 

Une  fille  ,  connue  fous  le  nom  de  Marguerite 
Malaure  ,  en  qui  le  fe^e  mafculin  paroilToit  do^ 
miner  ,  auroit  infailliblement  paifé  pour  un  Her- 
maphrodite ,  fans  M.  Saviard.  On  lui  avoir  donné 
ordre  A  Touloufe  de  porter  un  habit  d'homme  j 
&  comme  on  l'a  trouva  encore  ,  cinq  ans  après  , 
vêtue  d'un  habit  de  fille ,  elle  fut  punie  de  prifon. 
Enfin,  par  fentence  du  21  juillet  1(^91  ,  les 
capitouls  de  Touloufe  lui  enjoignirent  de  fe  nom- 
mer Arnaud  Malaure  ,  ôc  de  s'habiller  eri 
homme ,  avec  défenfe  de  prendre  le  nom  ôc 
l'habit  de  femme ,  à  peine  du  fouet. 

Après  cette  fentence,  Marguerite  Malaure  vint  \ 
Paris  en  habit  d'homme  ,  ôc  croyoit  elle-même 
qu'elle  étoit  Hermaphrodite:  elle  difoit  qu'elle  avoir 
les  parties  naturelles  des  deux  fexes,  Ôc  qu'elle  étoit 
en  état  de  fe  fervir  des  unes  &z  des  autres.  Elle  fe 
produifoit  dans  les  afiemblées  publiques ,  &  par- 
ticulièrement de  médecins  &  de  chirurgiens  j  ÔC 
elle  fe  lailTbit  examiner  pour  une  légère  gratifi- 
ÊAtion ,  à  ceux  qui  en  avoient  la  curiofisé* 
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Parmi  ces  curieux  qui  l'examinoienc  ,  il  y  en 
avoic  fans  t]oute  plulieurs  qui  manquant  d« 
lumières  ruftifances  pour  bien  juger  de  Ion  état , 
fe  laifsèrent  entraîner  a  l'opinion  la  plus  com- 
mune qu'elle  leur  infpiroit,  de  la  regarder  comme 
une  Hermaphroviite.  11  y  eut  mcmc  des  médecins 
ik  des  chirurgiens  d'un  grand  nom  qui  airurèrent 
hautement  qu'elle  étoit  réellement  telle  qu'elle 
fe  dilbit  ctre  ,  3c  judihèrenr  par  leurs  ceiciticars, 
que  l'on  peut  avoir  act]uis  beaucoup  de  réputa- 
tion en  médecine  6c  en  chirurgie  ,  fans  avoir  un 
grand  fonds  de  connoifTance  lolide  &  de  véri- 
table capacité. 

Enfin  ,  M.  Saviard  fe  trouvant  prefque  le  feu) 
homme  de  l'art  qui  fut  incrédule  ,  fe  rendit 
aux  prelTantes  lollicitations  que  lui  firent  Tes  con- 
frères ,  d'examiner  ce  prodige  en  leur  préfence  : 
il  ne  l'eut  pas  plutôt  vu  ,  qu  il  leur  déclara  que  ce 
garçon  avoic  une  defcente  de  matrice  :  en  confé- 
quence  il  réduisit  certe  defcenre  ,  «3c  la  guérie 
parl-airement.  Ainli  l'énigme  inexplicable  d'Her- 
maphrodire  dans  ce  fujec  ,  fe  trouva  développée 
plus  clair  que  le  jour.  Marguerite  Malaure  ,  réta- 
blie de  fa  nuladie  ,  préfenta  au  roi  une  reqiicte 
pour  obtenir  la  permilTîon  de  reprendre  l'habit 
de  femme  ,  nonouftant  la  fenrence  des  capirouls 
de  Touloufe  j  &:  cette  permillîon  lui  fut  accordée, 
lî  y  a  néanmoins  des  jeux  de  la  nature  fort  fingu- 
liers  fur  les  parties  naturelles  ;  de  l'on  en  a  eu  un 
exemple  bien  frappant  dans  le  prétendu  Herma- 
phrodite que  l'on  vit  à  Paris  en  i-6).  Cet  indi- 
vidu, né  du  mariage  de  Jean-Baptifte  Grand-Jean 
Se  de  Claudine  Cordier ,  fut  baptifé  comme  fille 
à  Grenoble  en  1731  ,  fous  le  nom  d'Anne  Grand- 
Jean  ,  &  fe  maria  comme  garçon  à  Chamberry  >  eu 

Q  iv 
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iy6i  ,  avec  Françoife  Lamberr.  Le  fexe  le  plus 
apparent  de  cet  être  extraordinaire  fat  au  premier 
moment  de  fon  exiftence  le  fexe  féminin  ;  il  vit 
les  filles  avec  indifférence  jufqu'à  l'âge  de  quarorze 
ans  :  ce  fut  alors  qu'il  éprouva  l'inCcinct  du  plaifir  , 
ôc  qu'il  fentit  naître  des  pafTions  qui  n'appartien- 
nent point  au  fexe  dont  on  l'avoit  cru  d'abord. 
En'an  ,  cet  individu,  qui  n'étoit  point  obligé  d'être 
iiaruraliile ,  prit  le  vêtement  convenable  au  fexe 
dominant  chez  lui ,  c'eft-à-dire ,  les  attributs  de 
Ja  mafculinité  :  ainfi  l'âge  Se  des  facultés  trompeufcs 
l'appelèrent  à  l'état  de  mari  ;  mais  des  circonf- 
rances  plus  iingulières  les  unes  que  les  autres, 
déterminèrent  les  magillrats  de  Lyon  à  décréter 
de  prife  de  corps  le  prétendu  Hermaphrodite. 

On  le  mit  dans  un  cachot  les  fers  aux  pieds, 
ôc  on  huit  par  le  condamner  à  être  attaché  au  car- 
can i  avec  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Profana- 
teur du  fucrcmcnt  de  mar'ufge  ^  à  être  enfuite  fouetté 
par  l'exécuteur  de  la  haate-juftice,  &  à  un  ban- 
nilfement  perpétuel.  Sur  l'appel  de  la  fentence, 
Grand-Jean  fut  transféré  à  Paris. 

On  obfervera  ici  que  tout  l'enfemble  de  Grand- 
Jean  paroilLoit  être  un  mélange  des  deux  (exes 
dans  la  même  imperfedion  :  il  n'avoir  point  de 
barba,  mais  fes  jambes  étoient  velues  \  fa  gorge, 
plds  coniidcrable  que  ne  l'eft  communément  celle 
d'im  homme  ,  n'étoit  point  délicate  ,  &  fenfible 
au  toucher  comme  celle  des  femmes;  les  mame- 
lons en  étoient  gros,  &  fans  aréole:  fa  yoix  étoic 
celle  d'un  garçon  qui  arrive  à  l'adolefcence  :  (on 
efptJe  de  m.entule ,  qui  fortoit  des  grandes  lèvres  ^ 
au  cleiTus  du  méat  urinaire  ,  croit  longue  de  cinq 
doigts  ,  de  l'cpaiffeur  d'un  doigt ,  fufceptibîe  dérec' 
tiqn  ,  de  demeuroit  ferme  daiîs  l'afte  du  coït  :  on 
y  diîUngu<)it ,  vers  l'orifice ,  deux  efpèces  de  tefti» 
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cales  ,  Ôc  vers  [on  fommet ,  une  forte  de  gland 
avec  fon  prépuce  :  comme  ce  gland  n'éroit  point 
perfore  ,  il  n'en  pouvoit  forcir  aucune  matière 
féminale.  Quant  au  refte  de  la  vulve  ,  l'entrée 
ctoit  rrcs-écioice ,  &:  il  n'en  forcoit  aucun  écoule- 
ment menltruel  ni  féminal ,  ôcc. 

Le  defenfeur  de  l'accufé  établit  qu'étant  dans 
la  bonne  foi  ,  il  n'y  avoit  eu  de  fa  parc  aucune 
profanacion  du  facremenc  de  mariage  ,  &  par  con- 
féquent  point  de  délit.  Enfin  ,  le  parlement  ayant 
conhdéré  l'état  de  l'accufé  dans  le  phyfique ,  dans 
le  droit  Se  dans  le  fait ,  n'apperçut  en  lui  qu'un 
individu  que  la  nature  elle-même  avoit  trompé  ; 
&:  par  arrêt  du  10  Janvier  17(^5  ,  la  fentence  de  la 
fénéchau^Tée  de  Lyon  fut  infirmée  quant  aux  peines 
prononcées  contre  Anne  Grand-Jean  j  le  mariai^e 
qu'elle  avoit  contraclé  avec  Françoife  Lambert, 
fut  déclaré  nul  &:  abufif  ;  ôc  il  lui  fut  enjoint  de 
reprendre  l'habit  de  femme. 

HERMITE.  Voyez  Ermite  ôc  ajoutez  ce  qui 
fuit. 

Il  y  avoit  un  grand  nombre  d'hermitages  ré- 
pandivs  dans  les  duchés  de  Lorraine  ôc  de  Bar, 
lorfque  le  duc  Léopold  rentra  dans  (es  états.  Quoi- 
que les  inconvéniens  de  ces  retraites  ifolées  en 
aient  tait  fupprimer  quelques-unes ,  il  en  fubfifte 
encore  beaucoup  :  il  y  en  a  même  deux  de  nomi- 
nation royale  j  favoir  ,  l'hermicage  de  Blaucout , 
dans  le  diocèfe  de  Toul  ,  ôc  celui  de  Goguey  , 
dans  le  diocèfe  de  Metz.  Le  roi  y  nomme  radone 
Domina  (  HifLoire  des  loix  &  ufages  de  la  Lor- 
raine &  di  Bar  rois  ^  dans  les  madères  bénéfieiales , 
page  390). 

Le  parlement  de  Nancy  a  rendu  plufieurs  artccs 
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concernant  les  Hermites  de  (on  relTort ,  Se  coiv- 
cernant  les  chapelles  champêtres.  La  notice  de  ces 
arrêts  doic  trouver  ici  fa  place. 

Il  ne  paroîc  pas  qu'avant  la  fin  du  dernier  (îècle , 
les  Hermites  de  Lorraine  aient  cté  fournis  à  une 
difcipline  réguhère  &c  générale.  Ils  n'avoient  pref 
que  point  de  communication  entr'eux ,  &  ne  re- 
connoiiroienr  pas  même  de  fupérieurs  locaux  j  les 
uns  fuivoient  l'ordre ,  ou  plutôt  l'iuftitut  de  Sr* 
Antoine  j  les  autres  n'avoient  de  règles  que  celles 
de  leur  caprice  ;  quelques-uns  refafoient  d'obéir 
à  l'ordinaire  ,  &  pre'tendoient  dépendre  du  faint 
fiége;  prefque  tous  vouloient  aufli  s'affranchir  en 
tout  point,  de  la  juridiction  féculière. 

M.  de  lieux,  évêque  de  Toul ,  avoit  donné 
des  rcgiemens  &  des  ftatuts  à  ceux  de  fon  diocèfe  , 
qui  embrafloit  la  meilleure  partie  des  deux  du- 
chés j  mais  au  milieu  des  guerres  &  des  fléaux  de 
toute  efpèce  qui  dévaftoient  la  province  ,  ces 
réglemens  avoient  été  fî  mal  obfervés  ,  que  la 
plupart  des  Hermites  en  avoient  pris  le  titre  6c 
l'habit ,  fans  l'aveu  de  l'évêque ,  &  fans  aucunes 
épreuves  ni  formalités  préliminaires  j  &  cet  étar, 
qui  a  produit  des  modèles  de  vertu  &  d'édifica- 
tion chrétienne ,  étoit  devenu  la  relTource  de  la 
fainéantife  ,  ou  même  le  manteau  du  libertinage. 
Le  fuccelTeur  de  M.  de  Fieux  voulant  remédier 
a  ces  abus ,  établit  un  fupcrieur  &  directeur  des 
Hermites ,  à  charge  de  fe  faire  alTifter  de  quatre 
autres  Hermites  ,  des  mieux  réglés  dans  leur? 
mœurs  ,  pour  veiller  conjointement  à  la  conduite 
des  Hermites ,  de  examiner  comment  ils  s'étoient 
intrus  dans  le  diocèfe  ,  en  prenant  l'habit  fous 
l'autorité  de  l'évêque,  &  faire  obferver  les  régle- 
mens de  M.  de  Fieux.  En  conféquence",  le  frère  Aga- 
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tfiou,  fiipcrleur  ,  Se  Tes  quatre  aircireiirs,  préfeii- 
tc-renc  leur  requête  à  la  cour  fe:)uveraine  de  Lor- 
raine i?j  Barrois,  ik  lui  demandcrent  la  penniffioii 
de  faire  leur  vilke  dans  l'ccendne  des  états  du  duc 
Léopold  \  d'y  taire  toures  foarcions  requifes  pour 
l'éxecution  dcî  mandeniens  &  indications  à  eux 
donnes  j  ëc  en  cas  de  rehis  &  de  rébellion  des 
Hermites ,  ils  fupphèrent  !e  parlement  d'ordonner 
aux  maire  ôc  cchevins  de  jullice  des  lieux  les  plus 
voihns ,  de  leur  prêter  main-forte. 

Par  fon  arrêt  du  9  juillet  1701  ,  la  cour  permet 
au  fupérieur  des  Hermites  de  faire  les  vifices  né- 
celTaires ,  conformément  aux  mandemens  de  l'évê- 
que ,  avec  injonction  aux  Hermites  de  lui  obéir. 
En  cas  de  défobéiiïance ,  il  pourra  fe  pourvoir  en 
juftice  pour  avoir  main-forte  ;  le  tout,  à  charge, 
i".  que  (es  a6les  de  w'iCizcs  feront  rapportés  à  la 
cour,  ôc  communiqués  au  procureur-général  :  1". 
que  le  fupérieur  des  Hermites  ne  pourra  établir, 
ni  recevoir  des  Hermites  étrangers  ,  fans  permif- 
fion ,  ni  recevoir  des  oens  mariés  ou  cotcifables, 
fans  démiflion  de  leurs  biens  :  3^.  que  les  Her- 
mites ne  pourront  faire  aucun  profit  ni  commerce: 
&  4*^.  qu'ils  demeureront  fournis  à  la  juridittion 
féculière  ,  pour  raifon  des  délits  qu  ils  pourroienc 
commettre  (  Recueil  des  édits  &  ordonnances  da 
Lorraine  y  tome  i  ,  page  2.95  ). 

Les  vilites  que  le  fcère  Agathon  fît  après  cet 
arrêt ,  occafionnèrent  plulieurs  difficultés ,  &  fur- 
tout  un  procès  remarquable  au  bailliage  de  Vof- 
ges  féant  à  Mirecourt ,  à  Toccafion  de  quoi  le 
parlement  régla  ,  par  un  autre  arrêt  du  4  juillet 
1701,  que  les  Hermites,  quoique  véritablement 
laïqueSj  feroient  refponfables  pardevant  l'ordinaire, 
pour  fait  de  correction  de  mœurs  j  &  au  juge  fé- 
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eulier ,  pour  faits  purement  civils  &  profanes.  Les 
détails  de  cette  affaire  font  affez  curieux  pour  être 
rapportés. 

Le  frère  Agaihou  ,  fupérieur  des  Hermites  , 
affifté  d'un  de  (es  quatre  déhniteurs ,  Se  d'un  autre 
Hermite  ,  s'étoient  tranfportés  dans  l'Hermitage 
St.  Antoine  ,  près  d'Archette  ,  paroilfe  de  ce  lieu  , 
occupé  depuis  trois  mois,  ou  environ,  par  un 
nommé  Coutelier ,  qui  fe  difoit  Hermite  du  tiers- 
ordre  de  St.  François.  Ils  ne  trouvèrent  point  Cou- 
telier dans  fon  hermirage  ;  mais  l'ayant  cherché 
ôc  rencontré  ailleurs  ,  on  lui  fit  îedture,  tant  de 
l'arrêt  du  9  juillet  1701  que  des  ordonnances  & 
flatuts  de  M.  l'évèque  j  portant  que  tous  les  Her- 
mites du  diocèfe  feroient  fournis  au  frère  Aga- 
thou ,  &  le  reconnoîtroient  pour  leur  fupérieur. 
Coutelier  répartit  qu'il  ne  dépende!  t  que  de  Rome; 
qu'il  étoit  du  tiers-ordre  de  St.  François  ,  indé- 
pendant de  l'ordinaire  ;  qu'il  ne  prétendoit  pas 
fe  joindre  a.  l'inftitut  des  Hermites  de  St.  Antoine; 
qu'ayant  des  lettres  de  Rome  ,  du  couvent  de  St. 
Corne  ôc  St.  Damien ,  M.  l'évèque  de  Toul  ne 
pouvoitpas  lui  ôter  l'habit.  Sur  ces  réponfes,  qu'ils 
qualifièrent  de  rébellion  ,  le  frère  Agathou  ôc  fes 
deux  alTefieurs  conduifirent  Coutelier  chez  le  maire 
du  lieu  de  Thor,  où  ils  le  dépouillèrent  de  l'habit 
d'Hermite ,  comme  indigne  d'en  faire  la  profef- 
flon  ,  attendu  que  depuis  environ  cinq  ans  qu'il 
aifoit  pris  l'habit  dans  l'abbaye  de  Haute-Seille 
(  moyennant  dix  écus  ,  à  ce  qu'ils  prétendoient 
avoir  appris  ),il  n'avoir  réfidéen  aucun  hermitage  , 
finon  deux  ou  trois  mois  en  celui  de  St.  Antoine, 
près  d'Archette ,  ôc  qu'il  n'avoit  fait  autre  chofe 
que  quêter  par-tout  le  diocèfe  ,  en  le  faifant  même 
paflfer  pour  un   religieux  du  tiers-ordre  de  St. 
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François  j  ce  qu'ils  regardoient  comme  un  brigan." 
dage  honteux  à  l'ctac  des  Hermites. 

Coutelier  ne  vit  pas  fon  dcfroquement  d'un  œil 
tranquille  j  on  lui  confeilla  de  préfenter  requête 
au  b^villiage  de  Mirecourt  :  il  y  expofa  que  le  frcre 
Agachou  ôc  fes  deux  fatellites  Tavoient  dépouillé 
de  fes  habits ,  lui  avoient  volé  fix  louis  d'or  qui 
ctoient  cachés  dans  la  chapoulière  de  (on  capuce, 
&  qu'on  lui  avoit  fait  quantité  de  violences  & 
d'outrages,  fans  lui  vouloir  donner  le  loilir  d'aller 
chercher  fes  lettres  juftificatives  de  fa  qualité 
d'Herniite.  Et  fur  l'expofé  de  cette  requête,  îl 
fit  alligner  les  trois  prétendus  vifueurs  ,  pour  fe 
v/^ir  condamner  à  la  reftitution  des  fix  louis  d'or  , 
dWie  robe,  d'un  manteau  ,  d'un  capuchon ,  à  dire 
d'elperts ,  en  fes  dommages-intérêts  &  dépens ,' 
&  en  telle  amende  il  plairoit  aux  juges  d'arbitrer. 

Le  frère  Agathou ,  &  les  deux  autres  Hermites ,' 
comparurent  a  cette  alîignation  ;  mais  ils  dem.an- 
dèrent  leur  renvoi  pardevant  M.  l'évêque  de  Toul, 
qu'ils  foutenoient  feul  juge  compétent  pour  con- 
noîrre  fi  ce  foi-difant  frère  Hermite  écoir  vérita- 
blement inftitué  Hermite ,  ou  non  ,  fuivant  les 
ftatuts  &:  régleniens  faits  pour  la  vie  &  les  mœurs 
de  CQs  mêmes  Hermites.  ils  objedoient  que  les 
fix  louis  d'or  énoncés  dans  fa  requête  ,  n'étoienc 
que  peur  éluder  la  juridiction  de  l'évêque  j  &  en 
tout  cas,  ils  prétendoient  que  s'ils  dévoient  répon- 
dre fur  ce  tait  pardevant  Àqs  juges  féculiers , 
c'éroit  au  parlement  feul  à  en  connoître. 

Mais,  par  fentence  du  11  juin  1702  ,  le  bail- 
liage de  Mirecourt  les  débouta  de  leurs  demandes 
en  renvoi  pardevant  M.  l'évêque  ,  &  pardevant 
la  cour ,  ordonna  qu'ils  contefteroieut  au  principal , 
^  les  condamna  aux  dépens. 
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Us  s'acîreflTèrenc  au  parlement ,  ôc  lai  reprcfen- 
tcrentj  que  fi  ,  en  procédant  à  la  vifite  qu'il  avoir 
pennife  ^  ils  écoient  obligés  d'eiïuyer  autant  de 
procès  qu'il  y  aaroir  de  réfradaires  aux  mandemens 
de  l'évëque ,  &  de  mauvais  Hermites  ,  ils  feroient 
obliges  de  renoncer  à  leurs  emplois  ,  au  grand 
préjudice  de  l'inftitut  ;  que  par-lâ  tous  les  débau- 
chés ôi,  vagabonds  ,  qui  ,  à  la  faveur  de  l'habic 
c'Hermite  ,  menoient  une  vie  fcandaleufe  ,  fe- 
roient aurorifés  dans  leur  libertinage  ,  &c.  lis 
demandoient  qu'il  plût  à  la  cour  les  décharger  des 
aflignations  ôc  pourfuites  faites  au  bailliage  de 
Wirerourt ,  &  des  condamnations  portées  par  la 
fenrence  du  22.  juin  1702,  comme  données  pr 
àes  juges  incompérens  :  ce  faifant  ,  ordonner  qi:e 
ce  qui  avoir  été  par  eux  fait  dans  le  cours  de  Jeur 
v'ilire ,  fur  exécuté  en  tous  fes  points  ;  ô<.  en  con- 
fcviuence,  taire  défenfe  audit  Coutelier  de  prendre 
l'habit  d'Hermite  ,  dont  il  avoit  été  dépouillé , 
comme  réfraélaire  au  mandement  de  Pévêque  de 
Ton! ,  autorifé  par  la  cour,  (Se  comme  rebelle  à 
{es  fupcrieurs  j  étant  une  pure  calomnie  de  fa  rare, 
qu'on  lai  eût  volé,  comme  il  le  fi;ppofoir,  fix 
jouis  d'or.  Au  cas  qu'il  plairoit  à  la  cour  d'en  or- 
donner autrement  ,  ils  demandoient  d'ctre  reçus 
appelans  de  la  fenrence  des  juges  de  Mirecourt , 
tant  comme  de  juges  incompétens  qu'autrement 
duement ,  &c  do  faire  intimer  Coutelier  fur  leur 
appel  j  mais  ils  finifloient  par  fupplier  rrès-humb!e- 
ir.ent  la  cour  de  ftatuer  fur  le  premier  chef  de 
leurs  conclufions ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  n'étoienc 
pas  en  état  de  plaider  j  ôc  parce  que  fi  la  cour 
écouroit  de  pareilles  plaintes ,  tous  les  autres  Her- 
mites de  la  même  trempe  leur  fufciteroient  tous 
les  jours  de  nouveaux  procès  ,  ôc  des  empcche- 
mens  formels  à  leur  vifite. 
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Le  parlement  ftariia  fur  cette  requête  ;  mais  en 
aHignant  les  limites  des  deux  jiirididions  ecclc- 
fiartique  &:  fcculière  ,  concernant  les  Hermites ,  il 
confacra  fpécialement  celîe  des  bailliages. 

Voici  les  propres  termes  de  l'arrct:  »  La  cour 
3»  ordonne  que  lefdits  a6les  &  décret  de  viGte  fe- 
ront exécutes  ,  fauf  roppofition  des  parties  in- 
térelTces  ,  laquelle  échéant  ,  ordonne  que  les 
parties  fe  pourvoiront  pardevers  le  plus  pro- 
chain bailliage  ,  en  ce  qui  concernera  les  dé- 
lits &C  aétions  purement  civiles  ôc  profanes  j  à 
charge  par  les  ju^res  des  bailliages  d'en  con- 
noître  fommairement  ,  fans  forme  ni  figure 
de  procès  ,  gratuitement ,  ôc  fans  frais ,  nonobf- 
tant  oppofirioii  ou  appellation  quelconque  ,  ôc 
fans  préjudice:  ik  à  l'égard  des  faits  qui  con- 
cerneront la  correétion  des  vie  ôc  mœurs ,  im- 
pofition  de  pénitence,  &  autres  de  pareille  na- 
ture ,  ordonne  que  les  parties  fe  pourvoiront 
pardevant  l'ordinaire  ,  à  charge  néanmoins  , 
qu'en  cas  d'expulflon  de  l'hermirage,  pour  faits 
civils ,  la  connoiffance  en  appartiendra  aux  juges 
defdits  bailliages  :  (Se  en  ce  qui  concerne  l'inf- 
tance  particulière,  intentée  par  ledit  Philippe- 
Etienne  Coutelier  ,  au  bailliage  de  Vofees, 
contre  frère  A  cachou  ,  vifiteur  çénéral  ,  &  (an 
dcnniteur ,  renvoyé  les  parties  audit  bailliage, 
pour  y  erre  prononcé  &c  rratué,ainfi  qu'il  ap- 
partiendra ,  auHi  fommairemenr.j  fans  figure  de 
procès  ,  gratuitement  &  fans  frais  «  (  Arrcts 
chùïfis  de  la  cour fouveraïne  de  Lorraine  &  Barrcis, 
tome  I  ,  page  188  ,  &:c.  ). 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  envoyé  dans  les  bailliages  ; 
mais  il  a  été  imprimé  dans  le  recueil  des  arrêts 
choifis  de  la  cour ,  publié  par  les  ordres  j  ôc  même 
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par  les  foins  de  l'an  des  plus  illuftres  maglftrats 
de  cecte  province. 

Les  fuires  de  ce  mcme  arrêt  doivent  également 
être  connues. 

Les  fupcrieur  Se  vifireurs  des  Hermites ,  dé- 
boutés de  leurs  déciinatoires ,  revinrent  contefter 
au  bailliage  de  Mirecourc  fur  la  demande  de  Cou- 
telier. La  fenrence  définitive ,  rendue  en  ce  liége 
le  i8  juillet  1702,  les  condamnoir  à  payer  au 
demandeur  le  prix  d'une  robe  &  d'un  manteau 
qu'ils  lui  avoient  coupé  en  habit  féculier  :  &  fur 
la  demande  en  rcftitution  de  iix  louis  d'or ,  les 
parties  étoient  mifes  hors  de  cour,  en  affirmant, 
par  le  frère  Agathou  &  fes  affiltans ,  qu'ils  n'avoient 
vu  ,  ni  pris  les  mcme  lix  louis  d'or,  faufà  eux 
d'agir  pour  la  corredtion  des  moeurs ,  ainfl  qu'ils 
aviferoient  bon  être. 

ils  furent  appeîans  de  cette  fentence.  Le  fubfti- 
tut  qui  porta  la  parole  pour  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  après  avoir  rapporté  le  fait  &  la  procédure  , 
eftima  que  la  caufe  fe  réduifoit  naturellement  k 
deux  queftions.  La  première  conliftoit  à  favoir  iî 
dans  cette  province  tous  les  Hermites  &  tous  les 
anachorètes  étoieiit  indiftinctement  foumis  à  l'au- 
torité de  l'ordinaire.  Dans  la  féconde ,  il  s'agiflToit 
d'examiner  fi  le  défroquement  de  1  intimé  s'étoit 
fait  avec  violence  de  fcandale  ,  ou  avec  modé- 
ration. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  ,  l'hiftoire 
de  l'églife  &  les  conciles  prouvoient  qu'on  ne  pou- 
voit,  fans  entêtement,  dans  cette  occafion,  com- 
battre lautotité  de  l'ordinaire  ,  qui  a  fur  les  Her- 
tnites  une  juridiélion  &  une  fupériorité  légitime. 
Ce  fentiment  étoit  appuyé  fur  l'opinion  des  au- 
teurs ,  &:  fur  i'ufage  confiant  de  la  province. 

Enfuite 
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Enfuite ,  paiïànt  à  la  féconde  queftion ,  il  étoic 
certain  que  li  les  appelans  avoienc  défroqué  l'in- 
timé avec  violence  &  avec  excès  ,  c'étoit  à  la  cour 
d  réprimer  cet  excès  fur  les  réquificions  du  minif- 
tcre  public  \  parce  qu'en  matière  de  délit  ,  on 
confidéroit  les  Hermites  comme  de  purs  laïcs , 
6c  que  la  punition  de  leurs  crimes  appartenoit  à 
la  jurididion  féculière  :  mais  en  éclairant  de  près 
ce  qui  s'étoic  pafTé ,  il  paroiOToit  que  les  appelans 
avoient  dépouillé  l'intimé  de  fon  habic  d'Hermite 
avec  alfez  de  modération. 

Ainfi  la  queftion  fe  réduifoic  à  favoir  fi  l'intimé 
avoir  été  bien  ou  mal  détroqué  y  s'il  porreroit  dans 
la  fuite  riiabic  d'Hermite ,  ou  non.  Les  appelans 
demandoient  qu'on  lui  fît  défenfes  de  reprendre 
cet  habit ,  à  peine  de  punition  corporelle  :  mais 
cette  partie  de  la  caufe  étoit  nuemcnt  de  la  com- 
pétence de  l'évèque   de  Toul.  Il  étoit  à  efpérec 
du  zèle  de  ce  prélat ,  qu'il  rétabliroit  aifément , 
par  fes  foins  ,  la  régularité,  la  ferveur  &  la  difci- 
pline  parmi  les  Hermites  de  la  province  ,  fi  h* 
cour  vouloir  bien  féconder  (es  bonnes  intentions. 
On  ne  pouvoir  trop  approuver  les  juftes  mefures 
qu'il  avoir  prifes  pour  bannir  l'efprit  de  débauche 
&  de  libertinage  qui  s'étoit  glifl^é  dans  l'ordre  éré- 
mitique.  Il  vouloit  bien  prendre  la  peine  d'exa- 
miner lui-même  la  vocation  des  Hermites  ,  per- 
fuadé  que  de  tous  les  états  de  la  vie  ,  il  n'en  étoic 
pas    de   plus  parfait  ,   ni    de  plus  dangereux.  Il 
ne  leur  permettoit    pas  d'avoir  aucune   liaifon  , 
aucun  commerce  avec  le  monde  j  ôc  pour  leur 
ôrer  abfolument  toute  occafion  d'y   paroître  ,  il 
leur  défendoit  de  quêter.    Cette   obligation  que 
M.  l'évèque  de  Toul  impofoit  aux  Hermites  de 
vivre  du  travail  de  leurs  mains,  étoit  très-jufte} 
Tome  JCJCIX,  R 
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elle  éroît  conforme  à  ce  que  les  anciens  anacïio- 
rètes  pmtiquoienc  ;  mais  au  préjudice  de  ces  dé- 
fenfes  ,  les  Hermines  ne  laiiToient  pas  de  mendier 
de  village  en  village  :  ainii  le  miniftère  public 
écoit:  obligé  de  s'élever  contre  ce  défordre  »  qui, 
entretenant  les  Hermites  dans  l'oifiveté  ,  les  ex- 
pofoit  infenfiblement  à  tous  les  crimes.  En  con- 
iéquence  ,  le  fubftitut  requcrcit  qu'il  fût  fait  dé- 
fenfes  à  tous  les  Hern^iites  de  la  province  de  quê- 
ter ,  à  peine  de  prifon  ,  &  de  peines  plus  grandes 
en  cas  de  récidive. 

La  cour,  par  arrêt  du  15  janvier  ijo^^eii- 
tr'aiîtres  difpofuicns  ,  met  les  parties  hors  de  cour, 
fauf  à  Coutelier  a  fe  recirer  pardevers  l'ordinaire, 
pour  obtenir  la  permifiion  de  porter  l'habit  d'Iîer- 
mite  :  &  faifant droit  furies  réquifitions  de  la  partie 
publique,  fait  détenfes  à  tous  Hermites  de  quêter 
dans  rérendue  de  fon  relfort ,  à  peine  d'emprifon- 
nement  de  leurs  perfonnes.  Cet  arrêt  a  été  envoyé 
dans  tous  les  baiiliaees  &c  iiéges  en  dépendans  , 
pour  y  être  lu  &  publié  (  Recueil  des  édits  &  or" 
donnances  de  Lorraine^  tome  i  ,  page  375  )• 

Depuis  cet  arrêt,  les  défordres  arrivés  par  la 
mauvaife  conduite  de  plufieurs  gardes-chapelles, 
gens  fans  aveu  &  fans  aucune  di(cipline,oblig£renc 
les  fupérieur  oc  hères  Hermites  de  la  congréga- 
tion de  faint  Antoine,  de  squ  plaindre  au  duc 
Léopold.  ils  l'avoit-nt  iupplié  de  faire  défenfes  1 
toutes  perfonnes  de  faire  les  fonclions  de  garde- 
chaoelles,  à  moins  qu'elles  n'euirent  l'habit  éré- 
mirique  j  avec  million  exprelFe  du  fiipérieur  de  la 
congréy;ation ,  &  à  cet  effet  ,  de  leur  permetrrc 
c  expiili,er  des  chapeLes  champêtres  ,  tous  ceux 
qu'ils  y*  trouveroient  autres  que  ceux  reçus  de 
a»,  mis  dans  leur  congrégation,  le  tout  fans  préju- 
dice ati  droit  des  collateurs. 
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Par  arrêt  du  confeil  de  LunévlIIe  du  8  dé- 
cembre 1715,1e  duc  Lcopold ,  après  avoir  pris 
l'avis  de  (es  procureurs  généraux  ,  renvoya  les 
fupérieiir  Se  hères  Hermites  au  fieiir  évcque 
de  Toul ,  pour  leur  ctre  pourvu  fur  leur  requère 
[quant  au  Jfiricuel)  y  &  pour  en  obtenir,  s'il 
y  avoir  lieu  ,  la  fupprefîion  des  gardes-chapelles, 
à  charge  d'en  prclenter  le  décret  à  la  cour ,  à 
l'effet  d'y  être  homologué  ainli  que  de  raifon  , 
fans  préjudice  du  droit  des  patrons  ôc  fondateurs 
des  hermitages ,  auxquels  le  droit  de  nomination 
&  de  collation  demeureroit  réfervé. 

L'évcque  de  Toul  ftatua  fur  le  règlement  de- 
mandé, par  fon  mandement  du  14  janvier  17 16". 
Le  préambule  peint  avec  énergie  les  abus  qui 
exiftoient  alors.  La  piété  des  fidèles  les  avoic 
portés  à  bâtir  quantité  d'hermitages  &  de  chapelles 
champêtres.  Ces  lieux  de  dévotion  avoient  dans 
la  fuite  des  temps  attiré  plufieurs  perfonnes, 
dont  la  plupart ,  dit  M.  l'évêque  de  Toul ,  fe 
revêtent  eux-mêmes  de  l'habit  d'Hermite,  fans 
en  avoir  ni  la  vocation  ni  les  vertus ,  profanant 
ces  faintes  retraites  dont  ils  s'emparent ,  &  en 
font  des  retraites  de  voleurs  Ôc  de  brigands ,  ôcc* 
A  ces  caufes ,  le  prélat  ordonne  que  tous  les 
hermitages  &  chapelles  champêtres  qui  font  dans 
retendue  des  paroiires  de  fon  diocèfe ,  ne  pour- 
ront être  à  l'avenir  occupées  &  tenues  fur  la 
nomination  des  patrons ,  ôc  de  ceux  de  qui  elles 
dépendent  ,  que  par  de  véritables  Hermites  , 
qui  doivent  avoir  été  examinés ,  éprouvés  ôc 
admis  dans  les  congrégations  reçues  ôc  tolérées 
dans  le  diocèfe. 

On   ne  peur  y  mettre  aucun  garde-chapelle  , 
qu'au  défaut  de  ces  Hermites. 

R  ij 
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Les  .gardes- chapelles  ne  doivent  point  etrt 
gens  mariés ,  vagabonds,  fans  aveu  ôc  inconnus, 
mais  d'une  conduite  édifiante  &  de  mœurs  ir- 
réprochables. Ils  font  obligés  de  travailler  pour 
s'aider  à  vivre ,  &  ne  peuvent  qucrer  que  dans 
la  paroifTe  où  eft  fituée  leur  chapelle  ,  &  à  uns 
lieue  à  l'entour.  Ils  doivent  allifter  régulièrement 
aux  fervices  divins  de  leurs  paroifîcs ,  aux  inftruc- 
tions  ôc  catéchifmes  Ôcc.  &  être  foumis  aux 
pafteurs.  Les  vifiteurs  des  frères  Hermites  font 
chargés  de  veiller  fur  la  conduite  de  ces  gardes- 
chapelles ,  s'informer  de  leurs  vie  &  mœurs  ,  ôc 
faire  la  vilite  de  leur  chapelle.  Les  gardes-cha- 

f>elles  doivent  leur  obéir  en  tout  ce  qui  regarde 
eur  conduite  fpiricuelle ,  ôc  la  décoration  de 
leurs  chapelles,  ils  ne  peuvent  prendre  ni  porter 
l'habit  ni  la  chapulle  d'Hermite ,  mais  feulement 
wne  robe  grife  qui  pafTe  les  genoux. 

Tous  les  gardes-chapelles  qui  contreviennent 
i  cette  ordonnance,  peuvent  être  chalTés  ôc  mis 
hors  de  leurs  chapelles  par  les  vifiteurs  des  Her- 
mites 5  après  une  information  fommaire  de  leurs 
défauts  ôc  déréglemens. 

Les  fupérieur  ôc  frères  Hermites  de  la  con- 
grégation de  faint  Antoine  préfentèrent  leur 
requête  à  la  cour ,  pour  faire  homologuer  ôc  en- 
regiftrer  en  ^qs  greffes  cette  ordonnance  de  l'évê- 
que  de  Toul.  Ils  demandoient  qu'il  fût  enjoint 
aux  juges  ôc  officiers  des  lieux  ,  de  tenir  la  main 
a  fon  exécution  ,  ôc  de  leur  prêter  main-forte  ,  le 
cas   échéant. 

Par  arrêt  du  4  avril  1 7 1  (j  ,  la  cour  a  homo- 
logué cette  ordonnance  ,  pour  être  fuivie  ôc  exé- 
cutée félon  fa  forme  ôc  teneur ,  Ôc  jouir  par  hi 
impétrans  du  béaélice  4^   cette  mcmd  ordoa^ 
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*iance ,  qui  a  été  enregiftrée  au  greffe  pour  y 
avoir  recours  le  cas  échéant  (  Recueil  des  éd'us 
&  ordonn.  de  Lorr.  tome  i  j  page  9  5 . 

Les  défordres  que  l'on  avoit  voulu  réprimer  , 
font  en  effet  devenus  moins  fréquens  depuis  ces 
fages  précautions.  Ce  n'eft  pas  que  les  officiers 
des  bailliages  n'ayent  eu  de  temps  en  temps  des 
procédures  très-férieufes  à  inftruire  contre  diffé- 
rens  gardes-chapelles ,  &:  qu'on  n'ait  même  été 
oblige  de  détruire  abfolument  quelques-unes  de 
ces  retraites. 

S'il  étoir  permis  a  un  citoyen  de  s'autorifer 
ici  de  l'amour  du  bien  public  pour  dire  (on  avis 
fur  cette  matière  ,  l'auteur  de  cet  article  obferveroit 
qu'il  feroit  à  dcdrer  peut-èrrc  qu'on  eût  dirige 
ces  intentions  pieufes  ,  vers  un  but  d'utilité 
fociale.  Les  Hermires  -&•  les  gardes-chapelles, 
ceux  du  moins  qui  fbntr  placés  fur  les  routes  ou 
fur  les  chemins  de  traverfe  ,  &c  c'eft  le  plus  grand 
nombre  ,  auroient  pu  fervir,  par  exemple,  à  don- 
ner aux  voyageurs  des  fecours  ,  &  à  leur  rendre 
êiQ5  fervtces  journaliers  èc  gratuits.  On  avoit  pro- 
pofé  d'inftiruer  un  ordre  de  religieux  qui  fe 
confacreroient  uniquement  à  cette  bonne  œuvre. 
La  polition  des  hermitages  la  faciliteroit  à  beau- 
coup d'égards  j  mais  on  développera  cette  idée 
ailleurs. 

(  Cet  article  eft  de  M.  FraNçOIS  DE  Neuf^ 
CHATEAU  j  lieutenant  général  du  bailliage  & 
fiége  préjîdial  de  Mirecourt  ,  des  académies  de 
Dijon  y  Lyon  j  Marfeille  j  Nanci  ,  &c,) 

HIÉRARCHIE.  Ce  terme  fe  dit  des  divers 
degrés  de  l'état  eccléfiaîtique.  L'affemblée  dé 
l'églife ,  le  pape ,  les  cardinaux ,  les  archevêques , 

R  iij 
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les  évêques ,  les  curés,  les  prêtres,  les  diacres, 
les  fous-diacres   compofent  la  Hiérarchie ,  nom 
formé  de  deux  mots  grecs ,  qui  figiiifient  princi' 
fauté  facrée. 

HOIR.  Ce  mot  qui  fignifie  héritier,  s'applique 
ordinairement  aux  Qnhns  ôc  aux    petits-enfans. 

Dans  la  coutume  de  la  rue  d'Indre  ,  locale  de 
celle  de  Blaifois ,  on  appelle  Hoir  de  quenouille, 
la  fille  qui  eft  héririère.  Voyez  Héritier. 

HOIRIE.  Héritage ,  fucceffion. 

On  dit ,  donner  en  avancement  d'Hoirie  ,  pour 
dire  ,  avancer  à  un  enfant  à  condition  que  dans 
le  partage  après  la  mort,  il  tiendra  compte  de 
l'avance  à  ies  cohéritiers.   Voyez  Succession, 

HOLLANDOIS.  Ce  font  les  habitans  des 
fept  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  reconnues 
libres  &  indépendantes  par  les  traités  conclus 
à  Trêves  en    i^oy  &  en   160^. 

Par  le  traité  de  Madrid  du  14  janvier  T51<>, 
&  par  celui  de  Cambrai  du  3  août  1529,1e 
droit  d'aubaine  fut  aboli  entre  les  fujets  du  royaume 
de  France ,  &  ceux  de  l'empereur  Charles-Quint, 
qui  étoit    alors  fouverain  des  Provinces-Unies. 

La  guerre  ayant  recommencé  en  1555  entre 
les  deux  puilTànces ,  cette  convention  fut  annullée  : 
mais  elle  fut  rétablie  par  le  traité  de  paix  conclu 
à  Crépy  le  1 1  feptembre  1 5  44  ,  &  fubfîfta 
jufqu'en  1551,   que  la  guerre  recommença. 

La  même  convention  a  encore  été  annullée 
&  rétablie  difrérentes  fois  dans  la  fuite ,  relative- 
ment aux  Hollandois  :  enfin  par  le  traité  de  paix 
«pnclu  à  Aix-la-Chapelle,  le  j8  octobrç    1748, 
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entre  la  France ,  l'Angleterre  &  les  Hollandois , 
arec  les  accelîions  du  roi  d'Efpagne,  de  la  reine 
de  Hongrie  ,  du  roi  de  Sardaigne  ,  du  duc  cle 
Modène  ,  Se  des  Génois  j  il  a  été  die  que  les 
traités  antérieurs  ,  &c  paiticulièrement  ceux  de 
Madrid  de  1667  &  i6-jo,  celui  de  Nimègue  de 
1678,  celui  de  Rirwich  de  1697  ,  celui  d'Utrecht 
de  171  3  ,  celui  de  Badcn  de  17 14,  celui  de  la 
Haye  de  1717,  celui  de  Londres  de  1718,  de 
celui  de  Vienne  de  173 S  ,  fervi  oient  de  bafs 
&  de  fondement  à  la  paix  ,  ùc  qu'ils  feroieiiC 
obfervés  à  l'avenir ,  en  ce  qu'il  n'y  auroit  pas 
été  déroge  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Or, 
ce  traité  n'ayant  point  dérogé  à  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  j  qui  avoir  été  précédea)mer,c 
ftipulée  en  faveur  des  Hollanuois ,  ils  doivent  en 
jouir  fans  difticuhé  dans  le  royaume. 

C'eft  en  conformité  de  ce  traité  ,  que  par  arrct 
du  zS  juillet  1755  >  le  parlement  a  jugé  que 
les  François  ôc  les  Hûllando:s  dévoient  récipro- 
quement être  admis  à  recueiilir  les  fuccellions 
tant  mobilières  qu'immobilières  de  leurs  païens 
morts   en  France  ou  en  Hollande. 

Cet  arrêt  rendu  au  profit  du  fîeur  Jabach  , 
naturalifé  Hollandois,  à  qui  les  immeubles  que 
fes  parens  avoient  en  France  ,  ont  été  adjugés , 
a  été  inutilement  attaqué  par  le  receveur  du  do- 
maine :  le  confeil  l'a  débouté  de  fa  demande  en. 
caflation. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  janvier  ij6o,  le 
parlement  a  confirmé  une  fentence ,  par  laquelle 
le  châtelct  avoit  déclaré  le  fieur  Krabbe  ,  Hol- 
landois réfidant  en  France  ,  ôc  la  demoifells 
Krabbe  ,  Hollandoife ,  habiles  à  recueillir  la  fuc- 
celEon  de  leurs  parens  François. 

R  ï^ 
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Il  fut  produit  dans  cette  affaire  une  dclibérâtîoit 
<3es  états  généraux  de  Hollande  du  28  août  175 S, 
par  laquelle  il  étoic  juftifié  qu'à  titre  de  récipro- 
cité ,  les  François  fuccédoient  en  Hollande  à  leur» 
parens  HoUandois. 

HOMICIDE.  C'eft  le  crime  que  commet 
quelqu'un  qui  tue   une   perfonne. 

Il  fe  die  audî  du  meurtrier  même. 

Chez  les  Athéniens ,  l'Homicide  involontaire 
n'étoit  puni  que  d'un  an  d'exil  :  le  meurtre  de 
guet-à-pens  étoit  puni  de  mort  ;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  fîngulier,  c'eft  qu'on  laiffoit  au  coupable  la 
liberté  de  fe  fauver  avant  que  les  juges  eulTènc 
prononcé  fa  fentence  ;  &  lorfqu'il  avoit  pris  la 
fuite ,  on  conhfquoit  (es  biens  ,  &  l'on  mettoic 
fa  tezQ  à  prix.  Il  y  avoit  à  Athènes  trois  tribunaux 
difFérens ,  pour  juger  les  Homicides  ;•  l'un  étoic 
le  valladium ,  le  lecond  ,  le  delphinium  ,  &  le 
troifîème  ,  l'aréopage.  Le  premier  connoilïbit  des 
Homicides  arrivés  par  cas  fortuit  ;  le  fécond  , 
des  Homicides  volontaires  ,  mais  que  l'on  fou- 
tenoit  légitimes  ;  &  le  troifièmc ,  des  meurtres 
ou  alfaHinats  de  guet-à-pens. 

C'eft  à  Numa  Pompilius  qu'on  a  attribué  la 
première  loi  que  les  Romains  aient  eue  fur  l'Ho- 
micide :  elle  a  été  inférée  dans  le  code  papyrien. 
Suivant  cette  loi ,  quiconque  avoit  tué  un  homme 
de  guet-à-pens  ,  étoit  puni  de  mort  comme  un 
Homicide  j  mais  s'il  ne  l'avoit  tué  que  par  hafard 
&  par  imprudence  ,  il  en  étoit  quitte  pour  im- 
moler un  bélier  par  forme  d'expiation.  La  pre- 
mière partie  de  cette  loi  de  Numa  contre  les 
alTadînats  volontaires  ,  fut  tranfportée  dans  les 
douze  tables  ,  après  avoir  écç  adoptée  ^i  le& 
décemvifs. 
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Tulks  Hoftilius  fie  aufll  une  loi  pour  la  punî- 
tion  des  Homicides  ;  ce  fut  à  l'occafion  du  meurtre 
commis  par  un  des  Horaces:  il  ordonna  que  les 
«ffaires  qui  concernoienc  les  meurtres ,  feroienc 
jugées  par  les  dccemvirs  ;  Se  que  fi  celui  qui 
auroit  été  condamné  appeloir  de  leur  fentence 
au  tribunal  du  peuple  ,  cet  appel  auroic  lieu 
comme  étant  légitime  ;  mais  que  fi  par  l'évé- 
nement la  fentence  venoit  à  être  confirmée ,  le 
coupable  feroit  pendu  à  un  arbre ,  après  avoir  été 
fuftigé  ou  dans  la  ville  ou  hors  des  murs.  La 
procédure  que  l'on  tenoit  en  cas  d'appel  eft  très- 
bien  détaillée  par  M.  Terraffon  ,  en  fon  hiftoire  de 
la  jurifprudence  Romaine ,  fur  la  feizième  loi  du 
code  papyrien ,  qui  fut  formée  de  cette  loi  da 
Tullus  Hoftilius. 

La  loi  que  Sempronîus  Gracchus  fit  dans  liJ 
fuite ,  fous  le  nom  de  loi  Semvronia  de  Homi- 
cidiis  ,  ne  change  rien  à  celle  de  Numa  &:  de 
Tullus  Hoftilius. 

Mais  Lucius  Cornélius  Sylla  étant  diélateur 
Tan  de  Rome  ^75  ,  fit  une  loi  connue  fous  le  nom 
de  loi  Corneiia  de  Sicariis.  Quelque  temps  après 
la  loi  des  douze  tables  ,  les  meurtriers  furent  ap- 
pelés Sicarii ,  du  mot  Sica  ,  qui  fignifioit  une 
petite  épée  recourbée  qu'on  cachoit  fous  fa 
robe.  Cette  efpèce  de  poignard  étoit  défendue , 
&  l'on  dénonçoit  aux  triumvirs  ceux  que  l'on 
en  trouvoit  faifis  ,  à  moins  que  cet  inftrument 
ne  iviz  nécellaire  au  métier  de  celui  qui  le 
portoic. 

Suivant  cette  loi  Cornelia  ,  fi  le  meurtrier  étoit 
élevé  en  dignité  ,  on  l'exiloit  feulement;  fi  c'étoit 
wnt  perfonne  de  moyen  état  ,  on  le  condamnoic 
à  perdre  U  tête  j  enfin  ,  fi  c'étoit  uu  efclave  ^^ 
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on  le  cruclfioitjoa  bien  on  rexpofoit  aux  bêtes 
fauvages. 

Dans  la  fuite  ,  il  parut  injufte  que  le  commun 
du  peuple  fut  puni  plus  rigoureufement  que  les 
perfonnes  élevées  en  dignité  ;  c'eft  pourquoi  il 
tut  réfolu  que  la  peine  de  mort  feroit  générale 
pour  routes  les  perfonnes  qui  fc  rendroient  cou- 
pables de  meurtre  j  ôc  quoique  Cornélius  Sylla 

n'ait  point  été  l'auteur  de  tous  les  chan^emens 

ri-'  '  •  1 

que  la  loi  éprouva  j  neanmoms  toutes  les  nou- 
velles difpofitions  que  Ton  y  ajouta  en  divers  temps, 
furent  confondues  avec  la  loi  Corneua  de  Si^ 
cariis. 

On  tenoit  pour  fujets  aux  rigueurs  de  la  loi 
Corndïa  de  Sicariis  ,  non-feulement  ceux  qui 
avoient  effeclivement  tué  quelqu'un  ,  mais  auflî 
celui  qui ,  à  delTein  de  tuer  ,  s'écoic  promené  avec 
un  dard ,  ou  qui  avoir  préparé  du  poifon  ,  qui 
en  avoir  eu  ou  vendu  :  il  en  étoit  de  même  de 
celui  qui  avoit  porté  faux  témoignage  contre 
quelqu  un  ,  ou  d'un  magiftrat ,  s'il  avoit  reçu  de 
l'argent  pour  une  affaire  capitale. 

Les  fenatus-confukes  mirent  auflî  au  nombre 
des  meurtriers  ,  ceux  qui  châtroient  quelqu'un  , 
foit  par  un  efprit  de  débauche ,  ou  pour  en  faire 
trafic  ,  ou  qui  circoncifoient  leurs  enfans_,  à  moins 
que  ce  ne  fulîènt  des  juifs  ,  enfin  ,  tous  ceux  qui 
faifoient  des  facrifices  conrraires  à  l'humanité. 

On  exceptoit  feulement  de  la  loi  Cornelia  ceux 
qui  tuoienr  un  transfuge  ,  ou  quelqu'un  qui 
commettoit  violence  ,  &  fingulièrement  celui  qui 
attentoit  à  l'honneur  d'une  femme. 

Chez  les  Francs  &  les  Germains  ,  l'Homicide 
pouvoir  fe  fouftraire  à  la  peine ,  en  payant  aux 
parens  du  défunt  une  compofition  qui  croit  pro- 
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prement  rdlimation  du  dommage  caufé  par  f^ 
inorr.  * 

Alais  aujourd'hui  on  tient  pour  maxime  dans 
le  royaume ,  que  toute  perionne  qui  tue  quel- 
qu'un ,  eil  digne  de  more.  Le  crime  eft  plu?  ou 
moins  grave  félon  les  circonfrances  j  l'adàllinac 
prémédite  eft  ^etous  les  Homicides  le  plus  atroce  : 
auili  n'accorde  ton  point  de  lettres  de  grâce  d 
ceux  qui  en  font  auteurs  ou  complices. 

L'cdir  de  Herlri  II ,  du  mois  de  juillet  1557, 
prononce  en  ce  cas  la  peine  de  mort  fur  la  roue  , 
fans  que  cette  pe'ne  puiire  être  commuée  \  ce  qui 
eft  confirmé  par  l'ordonnance  de  Elois,  qui  défend 
d'accorder  pour  ce  crime  àQ%  lettres  de  grâce. 

L'article  fuivant  concernant  ceux  qui  fe 
louent  pour  tuer ,  battre  &  outrager  ,  veut  que 
h  feule  machination  &c  attentat foit puni  de  mort, 
quoique  ce  crime  n'aie  point  eu  fefTet   projeté. 

On  accorde  des  lettres  de  rémiflion  pour  les 
Homicides  involontaires  ,  ou  qui  font  commis 
dans  la  néceffité  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie. 
Les  loix  condamneiït  les  violences  ,  dit  M.  le 
Maitre  dans  fes  plaidoyers  ;  mais  lorfqu'elles  dé- 
fendent d'en  faire  ,  elles  permettent  de  les  re- 
poullèr  ;  elles  veulent  que  les  hommes  écoutent 
&(.  refpeétent  z^xit  défenfe  dans  le  commerce  pai- 
sible <5c  tranquille  qu'ils  ont  enfemble  \  mais  elles 
les  en  difpenfent ,  lorfque  l'on  commet  conrr'eux 
àQS>  adjs  d'hoftilité  \  elles  fe  taifent  dans  le  bruit 
des  armes ,  &  elles  ne  leur  commandent  pas  alors 
d'attendre  leur  proreélion  &  leur  fecours ,  &  de 
remettre  à  être  vengés  par  elle,  parce  que  \(^% 
innocens  fouffriroient  une  mort  injufte  ,  avant 
qu'elles  fuifent  venues  pour  en  faire  fouffrir  une 
juile  à  ceux  qui  feroicnc  coupables. 
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On  accorde  aufll ,  fans  difficulcé  ,  des  lettret 
de  rcmilîîon ,  au  mari  qui  tue  fa  femme  furprife 
en  adultère  :  il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  pa- 
reils Homicides ,  &  de  lettres  de  rémiflîon  ob- 
tenues en  conféquence.  Il  eft  même  d'ufage  que 
quand  le  mari  a  négligé  en  cas  pareil ,  de  de- 
mander des  lettres  de  grâce ,  on  ordonne  qu'il  fe 
retirera  pardevers  le  prince  pour  les  obtenir. 

Kenrys ,  en  rapportant  un  Homicide  de  cette 
nature  ,  obferve  que  la  cour  fit  quelque  diffi- 
culté d'entériner  les  lettres  de  grâce  que  le  mari 
avoir  obtenues ,  parce  qu'il  avoir  tendu  un  piège 
à  fa  femme ,  &c  avoit  feint  un  voyage  pour  la 
furprendre. 

Si  pour  fe  venger  ,  un  mari  tuoit  fa  femme 
adultère  ,  ou  l'amant  de  fa  femme ,  ou  tous  les 
deux  ,  hors  du  cas  de  flagrant  délit ,  il  feroit  dans 
le  cas  d'être  puni  de  mort ,  comme  pour  un  autre 
Homicide  volontaire  ^  cependant  quand  l'adultère 
cft  prouvé  ,  on  ne  refufe  guère  la  grâce  qu'on 
demande  en  cas  pareil. 

Lorfque  quelqu'un  vient  à  être  tué  dans  une 
difpute  qui  s'eft  élevée  entre  plufieurs  particu- 
liers ,  fans  que  Ton  connoilTe  l'auteur  de  l'Homi- 
cide ,  on  ne  prononce  la  peine  de  mort  contre 
aucun  :  l'incertitude  en  fait  exempter  ceux  qui  peu- 
vent être  coupables. 

Obfervez  iiéanmoins  qu'il  en  fcroir  différem- 
ment fi  l'Homicide  avoit  été  commis  de  propos 
délibéré,  &  en  conféquence  d'un  complot.  On 
condamneroit  alors  à  la  peine  ordinaire  de  l'Ho- 
micide j  tous  ceux  qui  s'y  feroient  trouvés  pré- 
fens ,  foit  que  le  défunt  fut  mort  d'une  ou  de  plu- 
fieurs  bleffures,  ôc  foit  qu'il  eût  été  frappé  par 
K)iM  les  complices  ou  feulement  par  un  feul. 
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Au  refte ,  tous  ceux  qui  ont  été  prcfens  à  un 
Homicide  donc  on  ne  connoîc  pas  l'auteur ,  doi- 
vent être  condamnes  folidairement  aux  domma- 
ges &  intérêts  réfultans  du  délit. 

S'il  eft  incertain  que  le  blelFé  foit  mort  de  It 
blelFure  qu'il  a  reçue  j  l'auteur  de  cette  blelTur© 
doit  être  exempt  de  la  peine  de  mort  ;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  foit  conllant  que  la  blelfur© 
n'étoit  pas  mortelle ,  de  que  f\  le  blelIé  eft  mort 
quelques  jours  après  ,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il 
a  été  mal  gouverné  ou  qu'il  a  négligé  de  fe 
fbigner. 

Quand  on  ignore  fi  la  bleffure  du  défunt  étoic 
mortelle  ou  non,  on  préfume  qu'elle  ccoit  mor- 
telle ,  à  moins  qu'on  ne  juftitie  qu'elle  a  été 
rendue  telle  par  le  mauvais  régime  ou  la  négli-i 
gence  du  blelfé.  Au  furplus,  c'eft  en  général^. 
d'après  le  rapport  des  médecins  &  des  chirurgiens  , 
qu'on  juge  il  un  blelfé  eft  mort  de  fa  blefïure  oa 
d'un  autre  accident. 

Quand  il  ne  s'eft  pas  écoulé  quarante  jours 
depuis  la  blelfure  ,  jufqu'au  décès  du  blefte  ,  on 
le  préfume  communément  mort  de  fa  blefture , 
&  l'on  répute  coupable  d'Homicid-e  l'auteur  de 
cette  blefture  ;  mais  fi  le  blelIé  ne  meurt  qu'après 
les  quarante  jours  ,  on  ne  punit  pas  le  coupable 
comme  Homicide  ,  on  prononce  feulement  contre 
lui  des  dommages  &  intérêts  de  d'autres  peines 
pécuniaires.  Divers  arrêts  ont  jugé  conformément 
à  cette  règle  ,  qui  eft  fondée  fur  ce  que  la  plupart 
des  médecins  ont  penié  qu'une  perfonne  blelfée 
mortellement  ne  pouvoir  pas  vivre  plus  de  qua- 
rante jours  après  la  blelFure. 

On  trouve  néanmoins  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  i8  janvier  1^31  ,  fuivant  lequel  un 
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bleiïe  a  été  réputé  mort  de  ù  bleirure  ,  quoi- 
qu'il fe  fût  écouic  qaarante-ciuq  jours  depuis  qu'il 
Tavoic  reçue  julqu  à  Ion  décès. 

On  tient  en  général  pour  maxime  en  matièrô 
d'Homicide  ,  que  le  fimple  attentat  non  fuivi 
d'effet  ne  doit  pas  être  puni  de  mort  ,  même 
lorfque  cet  attentat  eft  accompagné  d'un  a6te 
extérieur  ;  mais  cette  règle  ne  s'applique  point 
à  l'Homicide  ou  ailaffinat  de  guet-à-pens  :  ici  le 
fimple  attentat  manifeflé  par  quelque  a6te  exté- 
rieur ,  doit  être  puni  du  dernier  fupplice ,  comme 
on  l'a    déjà  dit  précédemment» 

On  ne  regarde  point  comme  coupable  d'Homi- 
cide les  archers  5  les  huiffiers  ou  autres,  qui, 
étant  porteurs  d'un  uécret  de  prife  de  corps  ,  ou 
d'un  ordre  ds  jurtice  contre  un  accufé  ,  viennent 
à  le  tuer,  parce  qu'il  leurréfifte  à  m.ain  armée. 

Il  en  ePc  de  même  à  l  égard  des  employés  des 
fermes  du  roi,  lorfqu'ils  ruent  des  contrebandiers 
qui  leur  font    violence  ou  rébellion. 

On  peut  pareillement  tuer  impunément  un 
voleur  qui  pendant  la  nuit  ,  eft  furpris  brifanc 
une  porte  ,  perçant  un  mur  ,  efcaladant  des  fe- 
nêtres ,  ou  forçant  quelque  ferrure  au  dedans 
d'une  maifon  j  mais  à  l'égard  des  voleurs  de  jour , 
on  ne  peut  les  tuer  impunément  que  dans  le 
cas  où  ils  fe  défendent  à  main  armée,  &  qu'on 
court  rifque  de  fa  vie  en  voulant  les  arrêter.  Au 
relie  ,  celui  qui  tueroit  un  voleur  de  jour,  dans 
d'autres  circonftances  ,  feroit  à  la  vérité  puniflable  j 
mais  on  ne  prononceroit  pas  contre  lui  la  peine 
de  mort. 

On  ne  punit  pas  l'Homicide  que  l'on  a  com- 
mis pour  défendre  une  perfonne  qui  ,  fi  elle 
n'eût  pas  été  fecourue ,  auroit  été  en  danger  d'être 
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tnce  par  Tagreireur.  Cette  règle  doit  fur-touc 
erre  obfervce  lorfqu'il  a  crc  quelHon  de  défendre 
la  vie  de  fa  femme ,  de  fon  fils ,  de  fon  père  , 
de  fon  maître  j  de  fon  feigneur  ,  ôc  même  d'un 
voifin  ,    d'un  ami,    ôcc. 

Lorfque  celui  qui  étant  fur  la  défenfive  ÔC 
voulant  fe  défaire  de  celui  qui  l'attaque  ,  tae  , 
au  lieu  de  cet  agrelfeur  ,  une  autre  perfonne  qui , 
par  exemple  ,  s  eft  préfentée  pour  féparer  les 
combattans  ,  il  ne  doit  pas  erre  puni  de  la  peine 
ordinaire  de  l'Homicide.  Tel  elt  l'avis  de  plu- 
sieurs criminaliftes. 

L'Homicide  que  commet  quelqu'un  par  acci- 
dent fans  aucune  faute  ni  imprudence  de  fa  part, 
ne  doit  pas  être  puni.  C'efl:  pourquoi ,  fi  un  maçon 
travaillant  à  un  bâtiment ,  vient  à  laifTer  tomber 
une  pierre  qui  tue  quelque  petfonne ,  il  ne  doit 
être  prononcé  aucune  peine  contre  lui ,  quand  il 
a  pris  la  précaution  de  mettre  un  fignal  pour 
avertir  du  danger  de  paflTer   dans  cet  endroit. 

Il  en  feroit  de  même  à  l'égard  de  l'Homicide 
que  commettroit  quelqu'un  en  écrafant  du  poids 
de  fa  perfonne ,  un  palîant  fur  lequel  il  auroic 
été  ptécipité  par  accident. 

De  même  encore  on  ne  puniroit  pas  celui 
qui  tirant  à  l'arquebufe  dans  le  lieu  deftiné  à 
ce:  exercice  ,  viendroit  à  tuer  un  patfant  fans  en 
avoir  eu  l'intention. 

Lorfqu'un  Homicide  a  été  commis  par  impru- 
dence &  fins  delfein ,  on  ne  punit  pas  de 
mort  le  coupable  ,  mais  on  prononce  contre  lui 
une  peine  relative  aux  circonlltances  &  à  la  qualité 
de   l'imprudence. 

Les  médecins  ,  les  chirurgiens  &  les  apothi- 
caites  qui  par  une  ignoraiice  ou  impéritie  grof- 
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graflièfe  ,  occadonnent  la  mort  d'un  malade  J 
doivent  être  punis  comme  Homicides,  oudu  moins 
on  doit  leur  infliger  quelque  peine  corporelle. 
Mais  une  telle  ignorance  ne  fe  préfume  point  , 
il  faut  la  prouver  contre  celui  qu'on  accufe. 

Les  mères  &  les  nourrices  qui  par  impru- 
dence fufFoquent  ou  laifTent  fuffoquer  au  lit  les 
enfans  qu'elles  nourrilTent ,  doivent  être  punies 
non  pas  de  la  peine  ordinaire  de  l'Homicide , 
mais  d'une  autre  peine  relativement  aux  circonf- 
tances  &  à  la  qualité  du  fait.  Carondas  rap- 
porte un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe, 
le  dernier  février  1^66  y  par  lequel  une  nourrice 
qui  avoir  imprudemment  fuffoqué  l'enfant  qu'un 
dodeur  en  droit  lui  avoir  confié ,  fut  condamnée 
à  faire  amende  honorable  devant  la  porte  du  père 
de  l'enfant ,  à  êire  enfuite  fouettée  &  bannie 
de  Touloufe  pour  cinq  ans ,  avec  défenfe  de  fe 
charger  à    l'avenir  de  nourrir  aucun  enfant. 

Lorfque  celui  qui  frappe  une  perfonne  vient 
a  la  tuer  fans  en  avoir  eu  le  defl^ein ,  il  doit  être 
puni  comme  coupable  d'une  Homicide  commis 
par  imprudence.  Tel  feroit  le  cas  où  un  coup 
de  pied  donné  à  quelqu'un  lui  auroit  occalionné 
une  chute  dont  il  feroit  mort. 

Pour  connoître  fi  celui  qui  a  commis  un  Homi- 
cide a  eu  defl~ein  de  le  commettre  ,  le  juge  doit 
avoir  égard  aux  circonftances.  Ainfi  lorfque  le 
meurtrier  a  blefle  avec  des  armes  telles  qu'une 
épée  ,  un  fabre ,  un  piftolet ,  qui  font  communé- 
ment des  bleflures  mortelles  _,  on  préfume  qu'il 
a  eu  deflfein  de  tuer  fon  adverfaire  :  ôc  au  con- 
traire ,  fi  le  coup  mortel  a  été  donné  avec  un 
bâton  ,  on  ne  préfume  pas  que  l'agrelTeur  ait  eu 

deiTein 
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delTèin  de  tuer  ,  fur-tout  s'il  avoit  fur  lui  d'autres 
armes  offenfives ,  telles  qu'une  cpce  ,  Sec. 

On  tire  aufli  tant  de  la  qualité  des  perfonnes  , 
que  du  temps  ik  du  lieu  du  délit ,  différences 
prcfomptions  favorables  ou  nuifibles  à  l'accufc, 
Ainli  lorfque  le  meurtrier  eft  connu  pour  un 
homme  de  mauvaifes  mœurs  ,  qui  eft  dans  l'ufage 
de  commettre  des  délits ,  on  préfume  qu'il  a  eu 
intention  de  tuer  fon  adverfaire. 

La  même  préfomption  a  aullî  lieu  !e  plus  fou- 
vent ,  lorfque  l'Homicide  a  été  commis  pendant 
la  nuit. 

Mais  fi  l'Homicide  a  été  commis  dans  un  en- 
droit public ,  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes, 
on  préfume  en  faveur  de  l'accufé,  qu'il  n'a  point 
eu  le  delfein  de  tuer  fon  adverfaire. 

Au  refte  ,  c'eft  une  maxime  certaine  ,  que  le 
hieurtrier  ne  peut  aucunement  profiter  des  biens 
de  celui  auquel  il  a  donné  la  mort ,  foit  qu'il 
en  foit  héritier  préfomptif ,  ou  qu'il  en  foit  do- 
nataire :  ôc  cette  décilion  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
de  toute  efpèce  d'Homicide  ,  fans  diftinguer  s'il 
a  été   volontaire  eu  néceflaire ,  ou  accidentel. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  conformément 
a  cette  règle,  par  arrct  rendu  le  10  avril  160 ^  , 
dans  l'efpèce  fuivante  :  Le  iieur  Ménéalori  ayant 
trouvé  fa  femme  en  adultère  ,  la  tua  ainfi  que  fon 
■amant  ,  &  obtint  des  lettres  de  rcmilfion  ,  qui 
furent  entérinées  :  mais  fur  la  queftion  de  favoir 
s'il  de  voit  recueillir  la  donation  que  fa  femme 
lui  avoit  faite  par  Ion  contra:  de  mariage,  l'arrct 
cité  décida  qu'il  ne  pouvoit  rien  prétendre  dans 
les  biens  de  fa  femme. 

C'eft  au    miniftère  public  à  pourfuivre  l'Ho- 
micide,,   relativement   à  la   vindicte   publique; 
Tome  XXIX,  S 
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mais  les  parens  du  défunt  ont  une  action  pour 
raifbn  des  dûinmages  8c  intérêts  réfukans  de 
rMomicide. 

Cette  action  appartient  en  premier  lieu  à  la 
veuve  ,  lors  même  qu'elle  n'eft  point  héritière 
de  {on  mari,  ôc  qu'elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté. Brodeau  rapporte  un  arrêt  du  1 1  mai  i6^6 , 
qui  l'a  ainii  jugé.  Et  les  intérêts  civils  qu'une 
veuve  obtient  en  pareil  cas  ,  ne  peuvent  être 
faiiis  par  les  créanciers  de  (on  mari  j  &  fi  elle 
vient  à  fe  remarier ,  elle  n'ell  point  obligée  de 
les  réfervcr  aux  enbns  de  fon  premier  mari. 
La  raifon  en  elc  qu^  c'eil  un  bien  qui  lui  eft 
propre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  veuve  donc 
on  a  tué  le  marij  doit  pareillement  s'appliquer 
au  mari  dont  la  femme  a  été  tuée. 

L'action  dont  il  s'agit  appartient  aufli  aua 
cnfans  du  dérunt  concurremment  avec  la  veuve , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  héritiers  de  leur 
père  ,  qu'ils  auroient  renoncé  à  fa  fucceiîion,  ou 
qu'il  les  auroit  déshérités. 

Cette  même  adion  palIè  aux  enfans  naturels 
6z  illégitimes ,  par  préférence  aux  autres  parens , 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'enîans  légitimes  :  mais  les 
bâtards  inceftireux  ou  adultérins  ne  jouilfent  pas 
de  ce  droit. 

Au  défaut  des  enfans  ,  les  pecits-enfans  doivent 
être  admis  à  exercer  l'adtion  relative  aux  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'Homicide  de  leur 
aïeul. 

Les  afcendans  peuvent  aulli  agir  pour  raifon  de 
l'Homicide  de  leur  fils  ou  petit-fils. 

La  même  règle  s'applique  au  beau-père,  à  h 
belle-mère ,  au  gendre  &  à  la  bru. 
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Les  frères  Se  les  fœurs  peuvent  parelllemeilc 
pourfuivre  pojjr  laifon  de  l'Homicide  de  leur 
ticre  ,  ik  ils  doivent  tous  ctre  admis  conjointemeilt 
à  partager  la  rcparation  entre  eux ,  quand  même 
ils  ne  ieroient  pas  héritiers  ae  leur  frère ,  ou  qu'il 
n'y  en  auroit  que  quelques-uns  qui  le  fuflenr. 
Obfervez  au  furplus  que  les  frères  ôc  les  fœurs 
germains  ou  du  double  lien  ,  doivent  ccre  pré- 
férés à  ceux  qui  ne  ion:  que  confanguins  ou 
utérins. 

Les  oncles  ,  les  tantes  ôc  les  neveux  du  dé- 
funt ,  font  encore  tondes  à  pourfuivre  pour  raiforj 
de  l'Homicide  commis  en  fa  perfcnne. 

Au  défaut  des  parens  dont  on  vient  de  parler, 
les  autres  ne  peuvent  pas  agir  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  héritiers  du  défunt. 

Quand  la  veuve  pourfuit  l'Homicide  concur- 
remment avec  les  entans  ou  héritiers  du  défunt , 
les  coutumes  de  Lille  &  de  Cambrai  veulent 
que  la  moizié  de  la  réparation  appartienne  à  la 
veuve,  &  l'autre  moitié  aux  héritiers.  Un  arrèc 
du  premier  juin  1554,  rapporté  par  Chopin,  un 
aiure  du  29  août  i<jI4,  rapporté  par  Belordeau, 
Se  un  iroiiième  de  l'nnnée  i<^45  ,  rapporté  pac 
Catelan ,  ont  jugé  conformément  à  cette  règle. 

Mais  d'autrfc's  arrêts  ,  ôc  part*culicrement  uii 
du  parlement  de  Rouen  du  i6  oâ:obre  1548, 
rapporté  par  Beraulc ,  ont  adjugé  le  tiers  à  la 
veuve,  &  les  deux  tiers  aux  enfans. 

Voici  ce  que  porte  fur  cette  matière  l'article 
.^55   de  la  coutume  de   Bretagne  : 

3J  Le  père  ou  la  mère  auront  fatisfadion  de 
))  la  mort  de  leurs  enfans,  au  cas  que  lefdits 
j>  enfans  occis  n'auroient  enfans  de  leurs  corps  j 
«   (Se  après  lefdits  père  &   mère  ,  les   parens  qui 

Si) 
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«  leur  doivent  fuccéder  pour  la  portion  qu'ifs 
»)  peuvent  prétendre  aux  meubles ,  pourvu  qu'ils 
»  fe  foient  plaints  &  en  aient  fait  la  pourfuite. 

Belordeau  rapporte  fur  cet  article  de  la  cou- 
tume de  Btetagne  un  arrêt  de  l'an  1(313,  9*^^ 
•a  jugé  que  les  frères  ne  dévoient  point  partici- 
per à  la  réparation  j  quoiqu'ils  fuccédaiTent  à  leur 
frère  défunt  pour  les  propres. 

Suivant  l'ancien  droit  François  ,  la  veuve  & 
l'héritier  préfomptif  de  celui  qui  avoit  été  tué  , 
écoient  obligés  de  pourfuivre  l'Homicide  ,  linon 
ils  dévoient  être  privés  de  la  fuccelfion  du  dé- 
funt. Divers  arrêts  rapportés  par  Mainard ,  par 
Automne  &  par  Louet ,  avoient  jugé  en  confor- 
mité de  cette  règle  :  mais  le  parlement  de  Paris 
a  depuis  établi  à  cette  égard  une  nouvelle  jurif- 
prudence.  Bardct  rapporte  un  arrêt  du  30  juillet 
16^30  j  par  lequel  cette  cour  a  réformé  une  fen- 
rence  du  bailliage  d'Yanville ,  qui  avoit  déclaré 
la  veuve  &  les  enfans  de  Simon  le  Maire,  in- 
dignes d'exercer  aucun  droit  dans  fa  fuccefîion, 
parce  qu'ils  avoient  refufé  de  fe  rendre  parties 
civiles  contre  l'auteur  de  l'afiTaffinat  de  ce  parti- 
culier. Cette  décilion  efl:  fondée  fur  ce  que  la 
f)unition  des  crimes  ne  concerne  aujourd'hui  que 
e  miniftère  public ,  &  que  les  particuliers  n'ayant 
d'autre  droit  que  celui  de  conclure  à  une  répa- 
ration civile  ,  on.  ne  peut  pas  les  empêcher  d'y 
renoncer.  Unicuique  licet  juri  in  favorem  fui  in- 
troduclo  renuntiare. 

Foye-^  Ihijlolre  de  la  jurlfprudence  Romaine  ^ 
par  Terrajfon  ;  la  loi  fi  mulierem  _,  ff.  de  pœnis  , 
L.  penult.  cod.  de  ficaritis '^  le  traité  des  matières 
criminelles  ^  &  celui  de  la  jufiïce  criminelle  de 
i'Yance  ,*  Julius  Çlarus  j  praciica  criminalis  j  Decia-* 
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nus  j  en  fon  traité  des  crimes  ;  Profpcr  Farina- 
dus  j  praxis  &  thcoria  crim'malis  j  le  journal  des 
audiences  ;  les  arrêts  de  Bardct  ;  f  ordonnance  de 
François  I ,  du  f)  mai  ï  5  3  9  ;  l'cdit  de  Henri  II y 
du  mois  de  juillet  1557;  Pclcus  ^  en  fes  acîions 
forenfes  ;  La  liochcfiavin  ^  en  fes  arrêts  ;  Le  Brun  y 
traité  des  fuccejjions  ;  Bacquet  ^  ir.iité  du  droit  dg 
bâtardife  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  les  œuvres  de  Hen- 
rys  •  les  centuries  de  le  Preflre  ;  les  arrêts  de 
Papon  ;  les  plaidoyers  de  le  Maitre  ;  I ordionnance 
criminelle  du  mois  d'août  i6-jo  ;  la  déclaration  du 
21  novembre  1^8  j  ;  Carondas  ^  en  fes  réponfs  ; 
Ma:^uer  ^  in  praclicâ  crimin.  Dar^entré  ^  fur  la. 
coutume  de  Bretagne  ;  Chopin  jfur  celle  de  Paris  ; 
Bafnage  &  Berault  ^fur  celle  de  Normandie  ;  Ai- 
rault  ^  en  fon  inftruclion  judiciaire  _,  &c.  Voyez 
aulli  les  articles  Contrebande  ,  Confiscation, 
Succession  ,  R.r.PARATioN  civile  ,  Rebellioî* 
A  Justice  ,  Rémission  ,  &:c. 

HOMxMAGE  (*).  Voyez  le  mot  foi  &  Hom- 


(*)  Fomzulcs  dacîes  de  foi  &  Hommage. 

Ade  de  foi  &  Hommage  ordinaire. 

Aujouril'hui  en  la  préfcncc  Se  en  la  compacinic  des  no- 
taires ,  Michel  ,  s'cfl:  tranfporté  au  château  feigncu- 
rial  de  ,  paroilTe  ,  appartenant  à  ,  &  à  la  prin- 
cipale porte  Se  entrée  dudit  château  ,  où  étant ,  ayant  ledic 
lîcur  Michel  frappe  à  la  porte ,  cft  à  l'indant  venu  Pierre , 
domcftique  du  (îcur  Alexandre;  &z  ledit  ficur  Michel  ayant 
demande  audit  Pierre  (1  ledit  fieur  Alexandre  fon  maître  croit 
en  (on  château ,  ou  autre  perfonne  pour  lui  ayant  charire 
de  recevoir  les  vaJiaux  en  foi  &  Hommage  ,  ledit  Pierre  lui 
a  dit  que  ledit  Jicur  Alexandre  fon  maître  érolt  en  Ion  châ- 
teau ,  &  qu'il  Talloit  avertir  ;  ledit  fiour  Alexandre  éiarc 
furvenu  ,   ledit  Michel  en  devoir  de  va.Tal,  fans  cpéç  ni 
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mage.  On  y  développe  tout  ce  qui  a  trait  à  Tufage 


éperons ,  têts  nue  &  un  genou  en  terre ,  lui  a  dit  qu'il  lui 
faifoic  foi  &  Hommage  ,  à  caufe  de  fa  tcnc  &  (eigneurie 
de  ,  relevant  en  plein  fief ,  foi  &  Homma:^e  duriit 

lîsur  Alexandre;  lequel  fief  de  appartient  au"iit  fieur 

Michel  ,  au  moyen  de  racquifition  qu'il  en  a  faite  de  , 
par  contiac  pafîc  devant  ,  à  laquelle  foi  oC  Hommage 

ledit  fieur  Alexandre  a  reçu  ledit  fieur  Michel  j   à  la 

charge  de  fournir  ^o\\  aveu  &  dénombrement  daii'ilc  temps 
de  la  couramc  ;  reconnoillant  avoir  cré  paye  S:  fatisfait  par 
ledit  fici:r  Michel  ,  des  droits  qu'il  lui  devoir  à  caule 

de  ladite  acquififion  ,  dont  il  le  tient  quitte  &  de  tous  sutres. 
Fait  &  paiTé  à  la  principale  porte  Zl  entrée  dudit  cliâteau , 
&c.  l'an 

Cet  acie  doit  être  fîgné  du  felgneur  6?  du  vaffjl,  quar.dU 
ejl  fait  en.  la  préfence  du  felgneur  y  &  du  notaire  6'  témoiis. 

Si  le  feigneiir  avait  fait  faijîr  le  fief  faute  de  foi  G' 
Hommage  ,  la  main-levée  de  la  faijie  fe  fait  ainji  : 

Au  moyen  de  quoi  hdit  fieur  Alexandre  a  fait  &  donné 
pleine  &  entière  main-levée  de  la  faifie  fu-odale  faite  à  fa 
requête  dudit  fief  de  ,  fur  ledit  fieur  Michel,  confent 

qu'elle  fci:  &  demeure  nulle  ,  à  commencer  de  ceinurd'hui^ 
dont  &  de  ce  que  de:ius  ledit  fieur  Michel  a  demandé  aclG 
aux  notaires  fou(fignés  ,  qui  lui  ont  octroyé  le  préfenr, 
pour  lui  fervir  &:  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  ôc  paiTé,  &c. 
Foi  &  Hommage  en  l'ahfencc  du  feigneur  féodal. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à 
Paris  fouflignés  ,  fieur  Michel,  feigneur  du  fief  de  , 

demeurant  à  ,  s'cft  tranfporté  au  château  de  , 

appartenant  au  fieur  Alexandre  ,  où  étant  à  la  principale 
porte  S:  entrée  u'iceliii ,  a  frappé  par  trois  diverfes  fois  à  la 
porte,  appelé  à  haute  i?c  intelligible  voix  ledit  fieur  Alexandre, 
fans  que  lui  ni  peifonne  ait  répondu  ;  nonobftant  quoi 
s'étant  mis  en  état  &  devoir  de  vaflal,  a  dit  qu'il  faifoit  (5C 
portoit  audit  fieur  Alc:îandre  la  foi  2c  Hommage  ,  qu'il  ell: 
tenu  de  lui  faire  pour  la  terre  de  &  dépendances  , 

par  lui  acquifes  de  ,  par  contrat  palTé  devant 

&  fou  confrère  ,    notaires  a  Paris  ,  ladite  terre  de 
relevant  en  plein  fief,  foi  &  Hommage  de  ladite  feigncuriç 
4ç  »  appartenante  audit  fieyr  Alexandre  j  décUranf 
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adnel  des  fiefs.   Nous  nous  contenterons  de  rap- 


<]ii'il  ctoir  prêt  &  ofFi-oic  c!c  lui  payer  la  fommc  de  , 

poui-  le  quint  (Ui  prix  de  ladite  acquilîtion  ,  en  lui  donnant 
quittance  Se  d^c!iar2;c  valable  ,  &  qu'il  lui  fourniroic  aveu 
&  dénombrement  dans  le  temps  prcfciic  par  la  coutume  ; 
dont  iv'  de  ce  que  de/Tus  ledit  (kur  Micliel  a  requis  adc 
auxdirs  notaires  fouflîgnés,  qui  lui  ont  oftroyc  le  prcfenc 
pour  lui  fervir  Se  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  pa/lc  , 
comme  ditefc,  à  la  principale  porte  &  entrée  dudic  château 
de  ,  l'an  ;  &  auquel  le  fîcur  Alexandre  &  lefdits 

notaires  ont  laiTié  copie  du  préfcnt  afte ,  partant  à.  Sec. 
Acîe  de  foi  &  Hommage  réitéré, 

Aujourdliui  en  préfence  &  compagnie  des  notaires ,  comme 
dcffus ,   Claude  ,  s'ell  tranlporté  pardevanc  melîirc 

Charles  ,  au  château  fcigncurial  de  ,  ou  étant, 

après  que  ledit  ficur  Claude  lui  a  fait  apparoître  de  la  foi 
&  Hommage  qu'il  lui  a  porté  à  la  porte  &  principale 
entrée  de  Ton  château  feignenrial  duJit  ,  par  acl:c 

pallé  devant  ,  notaires  ,  le         jouj  d       .        ,  pour 

fon  lief  ;  ledit  fieur  Claude  s'eft  mis  de  rechef  en  devoir  de 
vaHal  ,  a  réitéré  ,  fait  &  porté  audit  feigncur  acceptant  , 
ladite  foi  &  Hommage  qu'il  lui  doit  pour  fondit  fief,  &:c, 
comme  ci-dejfus. 

Claufcs  portant  offres  de  -payer  le  relief  au  choix  dit- 
feigneur. 

Offrant  ledit  fieur  Claude  de  payer  en  deniers  comptans 
audit  feigneur  Charles,  pour  les  droits  à  lui  dus  pour  ladite 
acquifîtion  dudit  fief,  terre  &  feigncurie  de  ,  fuivanc 

&  conformément  à  la  coutume  ,  la  fomme  de  cinq  cent  cin- 
quante livres ,  ou  ce  qui  fera  eflimé  au  dire  de  prudhommes, 
pour  le  revenu  Se  l'cxploiration  dudit  fief,  terre  &  feigneu- 
rie  ,  ou  la  jouiffance  d'icelui ,  d'hui  en  un  an  ;  comme  aufîî 
promet  de  fournir  l'aveu  &  dénombrement  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  coutume  :  fur  quoi  ledic  Claude  a  préfcnremenc 
donné  audit  feigneur  Charles  ,  en  efpèces  d'or  &  d'argent  ^ 
bonnes  &  ayant  cours ,  comptées ,  nombrées  &  réellement 
délivrées  à  la  vue  dcfdits  notaires  fouillgnés,  ladite  fommc 
de  cinq  cent  cinquante  livres  offerte  par  ledit  ficur  Claude  ^ 
dont  il  eft  content ,  le  quitte  &  décliargc  de  tous  ks  droits, 

Siv 
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porter  ici  c^uelques  détails  hiftoriques  fur  la  formé 

&  les  effets  des  anciens  Hommages. 


&  profits  de  fiefs  qni  lui  peuvent  être  àu'^  pour  ladite  acqui- 
iîtion ,  fans  préjudice  de  l'aveu  &  dénombrement  qu'il  doit 
lui  fournir  dans  le  temps  de  la  coutnme ,  Sec. 

Foi  &  Hommage  faite  hors  le  lieu  feigneuriaL 

Aujourd'hui  en  la  préfcnce  &  compagnie  des  notaires  à 
Paris  fouiïignés  ,  fieur  Châties  ,  feignepr  du  fief  de  > 

demeurant  à  ,  s'tft  tranfporrc  pardevers  le  fieur  , 

feigneur  de  ,  en  fa  maifon  à  Paris  ,  fife  rue  , 

où  étant ,  ledit  fieur  Charles  a  prié  &  requis  ledit  fieur  de 
le  recevoir  à  foi  &  Hommage  qu'il  lui  doit ,  à  caufe  dudif 
fief  de  &  dépendances  ,  &  de  le  difpenfcr  de  fe  tranf- 

porter  fur  les  lieux  à  cet  efixt  j  ce  que  ledit  fieur  de 
ayant  volontairement  accordé  ^  il  l'a  difpenfé  pour  cette 
fois  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféqnence  ;  au  moyen  de 
quoi  ledit  fieur  Charles  a  fait  &  porté  audit  fieur  accep- 
tant ,  la  foi  &  Hommage  qu'il  lui  doit  à  caufc  du  fief  de  , 
relevant  en  plein  fief,  foi  &  Hommage  dudit  fieur  , 

à  caufe  de  fa  terre  ,  fief  &  feignent  ic  dudit  ,  lequel 

fief  de  lui  appartient ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il 

en  a  faite  de  ,  par  contrat  paffé  devant  ,  no- 

taires ,  promettant  d'en  fournir  aveu  &  dénombrement 
dans  le  temps  de  la  coutume  :  lequel  fieur  recon- 

noit  avoir  été  payé  des  droits  de  q,uint  à  lui  dus  pour  ledit 
fief  j  dont  il  eft  content,  &  en  quitte  &  décharge  ledit  fieur 
ïait  Se  paifé  ,  &c.  comme  dejfus. 

Autre  foi  &  Hommage  faite  hors  le  lieu  fcigneurial. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  da 
roi,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  foutîîgnés,  meffire  Pierre  Mo- 
ran  ,  feigneur  de  ,  demeurant  à  Pans,  rue  ,  pa- 

roiife  S.  ,  à  préfcnt  feigneur  dudit  fief,  terre  &  fcigneurie 

de  ,  fituée  ,  s'eft  tranfporté  en  la  maifon  de 

M.  Julie  ,  (cigneur  de  la  terre,  fief  &  fcigiieurie  de 
fife  rue  ,  paroiife  faint  ,  où  étant  &  parlant 

à  mondit  fieur  Julie,  l'a  très-humblement  fupplié  de  vou- 
loir lui  permettre  de  lui  faire  ,  en  fadite  maifon ,  la  foi  & 
Hommage  &  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit ,  &  qu'il  eft 
lenii  de  lui  faii'e  5c  porter  de  la  totalité  dudit  fief  &:  feigaeur 
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Le  vaiïàl    faifoit    Hommaee    en    mettant    (es 


rie  de  ,  fcs  appartenances  &  dcpcndanccs ,  à  caufc 

Se  pour  rai  Ton  de  l'acqui(ition  qu'il  en  a  faite  de  mcdirc 
par  contrat  palFc  devant  &  fon  confrère  ,  notaires 

aadit  châtelet ,  le  15  du  mois  de  janvier  de  l'anncc  mil  fepc 
cent  ,  mouvante  &c  relevante  en  plein  ricf ,  foi  8c 

Hommage  de  ladite  terre  &  (t;:i!,neurie  de  ,  aux  us 

6c  coutumes  de  ,  dans  lanuclle  eft  du  relief  à  toute 

mutation,  &  de  difpenfer  ledit  ficur  Moran  pour  cette  fois 
feulement  ,  Se  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir,  d'aller 
faire  ladite  foi  &  Hommage  à  mondit  fieur  Julie  fur  les 
lieux  :  ce  qu'il  a  bien  voulu  accorder  audit  ficur  Moran 
pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  à  confcquence  pour 
l'avenir  ;  fuivant  laquelle  pcrmidîon  ledit  lîcur  Moran  s'étant 
mis  en  état  de  vaiTal,  a  fait  &c  porté  à  mondit  fîcur  Julie 
la  foi  &  Hommage  &  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit,  &C 
efl:  tenu  de  faire  &  porter  aux  us  cc  coutumes  de  ,  à 

caufe  &  pour  raifon  de  la  totalité  d'udit  Ref,  terre  &  fcigneu- 
rie  de  ,   fes  appartenances  &  dépendances  ,  à  lui  ap- 

partenant ,  corame  dit  c(t ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il 
en  a  faite  par  le  contrat  ci-dcllus  énoncé  3  laquelle  foi  &: 
Hommage  a  été  reçue  &  acceptée  par  mondit  fieur  Julie  , 
à  la  charge  par  ledit  ficur  Moran  de  fcur^ur  à  mondit  fieur 
Julie,  dans  le  temps  de  la  coutu.'ne  ,  l'aveu  S^  dénombre- 
ment de  la  totalité  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  de  , 
fcs  apparti-nances  Se  dépendances  j  reconnoilfant  mondit 
fieur  Julie  avoir  reçu  prc'entcment  dudit  ficur  Moran  ,  la 
fommc  de  ,  qui  lui  a  été  payée,  comptée  ,  nnmbrée 
&  réellement  délivrée  à  la  vue  dcfdits  notaires  foufl^gnés  , 
en  louis  d'or  &  d'argent  ayant  cours  j  à  laquelle  fommc 
mondit  fieur  Julie  a  remis  &  quitte  en  faveur  dudit  ficur 
Moran  les  droits  de  relief  &:  clnmbellage  qui  lui  étoienc 
dus  pour  raifon  de  la  mutation  arrivée  dans  la  totalité  dudit 
fief,  terre  Se  feigneurie  dç  ,  fes  appartenances  Se 
dépendances ,  mouvantes  &  relevantes  de  ladite  terre  ,  fief 
&  feigneurie  de  ,  pour  Indite  acquifition  qu'il  en  a 
faite  ledit  jour  :  mondit  fieur  Julie  lui  faifant  don, 
ccffion  Sz  tranfport ,  en  tant  que  de  bofoin  eft  ou  feroit , 
du  furplus  dcfdits  droits  de  relief  &:  de  chambellage  ,  pour 
Jcs  exercer  en  leur  entier  ,  r'il  y  échct ,  fans  préjudice  de 
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mains  entre  celles  de  (on  fei^ueur  :  c'éroit  l'ufase 


fes  autres  droits  &  de  l'autre  en  tout  :  dont  &  de  tout  ce 
qUe  dcfTus  a  été  requis  adle  aux  notaires  foufiignés  ,  a  Paris ,    ■ 
en  la  maifon  de  mondit  (leur  Julie  ,  lefdits  jour  &  an. 
Autre  acte  de  foi  &  Hommage. 

En  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi  no- 
taires à  Paris  foufllgnés,  melïïre  Etienne  ,  chevalier, 
feigneur  de  ,  demeurant  ,  s'eft  tranfporté  par- 
devers  &  en  l'iiôtel  de  très-haut ,  très-puiiranc  8c  très- 
illuftre  prince  ,  ledit  hôtel  lis  à  Paris  ,  où  étant ,  ledit 
lîeur  après  s'être  mis  en  devoir  de  vaflal  ,  a  déclaré 
&  reconnu  tenir  8c  pofTéder  en  plein  fîef  ^  foi  &  Hommage 
de  mondit  feigneur  prince  de  ,  les  fiefs  ,  terres  ôc 
feigneurJe  de  &  de  ,  le  tout  fitué  à  , 
relevant  de  mondit  feigneur  prince  de  ,  à  caufe  de  fa 
châtellenie  de  ,  &  appartenant  audit  fieur  , 
comme  faifant  partie  des  terres  qui  loi  ont  été  vendues  par 
haut  &  puillant  feigneur  ,  fuivant  le  contrat  palIé 
devant  ,  not'aires  à  Paris  ,  le  ,  promettant 
ledit  fieur  de  fournir  à  mondit  feigneur  prince  de  , 
dans  le  temps  prefcrit  par  la  coutume  de  ,  les  aveux 
oc  dénombremens  defdits  fiefs ,  même  par  déclaration  des 
tcnans  &  aboutllfans  des  rotures  ,  fi  aucunes  y  fonc 
comprifes. 

A   laquelle  foi   &   Hommage    mondit   feigneur    prince 
de  ,  pour  ce  préfent,  a  reçu  ledit  heur  de  ,  le 

difpenfant  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  à  confé- 
tjuence  ,  de  rendre  ladite  foi  &  Hommage  fur  les  lieux  ; 
fans  préjudice  à  mondit  feigneur  prince  de  ,  de  tous 

fes  autres  droits  ,  aclions  &  prétentions  ,  dont  adle  requis 
&  oûroyé.  A  Paris ,  en  l'hotel  du  feigneur  prince  de  , 

l'an 
Autre  foi  &  Hommage  ponant  promejfe  de  fournir  aveu. 

&  dénombrement  y  &  remife  de  droits  féodaux  fans  réferve. 

Aujourd'hui  en   préfence   &  compagnie  des  notaires  a 
Paris,   fouffignés  ,    mefTire   Antoine  ,    chevalier, 

feigneur   de  ,  demeurant  ,   s'eft  tranfporté 

pardcY^înt  meffîr'"  Louis  ,  chevalier,  {eigncur  de 

en  l'hôtel  où  il  cft ,  demeurant  rue  ,  où  étant,  kdic 
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le   plus  général.    Ademar   de    Chabannois   nous 


ficur  Antoine  a  prié  &  requis  ledit  fcigneur  âc  le  recevoir  à 
la  foi  &  Hommage  qu'il  lui  doit,  à  caufc  dudit  fief" de  » 

Se  de  le  dilpciifcr  de  fe  tranTpcrter  fur  les  lieux  à  cet  effet; 
ce  que  ledit  fîeur  Louis  ,  fcigneur  de  ,  ayant 

bien  voulu  lui  accorder  par  grâce  ,  de  pour  cette  fois  feu- 
lement ,  fins  tirer  à  conlcqucnce  pour  l'avenir  ,  ledit  licur 
Antoiue  s'ctant  mis  en  devoir  de  vaflal ,  a  fait  &  porte  audit 
feigneur  de  ,  les  foi.  Hommage  &  ferment  de  fidé- 

lité ,  qu'il  lui  doit  à  caufe  du  fief,  terre  &  feigneurie  de 
,  file  ,  appartenant  audit  fieur  Antoine,  au 

moyen  de  la  vente  qu  il  lui  en  a  été  faite  par  contrat  paiïe 
devant  &z  fou  contrère  ,  notaires  ;  ledit  fief  tenu  no- 

blement en  lîef  &  plein  Hommage  de  ladite  terre  5c  feigncu- 
ric  ,  promettant  de  fournir  un  aveu  &  dénombrement  audit 
feigneur  Louis  dedans  trois  mois  prochains,  à  peine, 

&c.  Et  ledit  feigneur  Louis  remis  &  remet  par  ces  pré- 

fentes audit  ficur  Antoine  ,  tout  ce  qui  lui  revient 

pour  les  profits  féodaux  de  ladite  terre  ,  à  la  réfervc  de 
deux  mille  livres  que  ledit  ficur  Antoine  promet  5c 

s'oblige  de  payer  inceffimmenc  au  fermier  dudit  feigneur 
Louis  ,  dont  &  de  quoi  lefdites  paries  ont  recuis  aéle 

auxdits  notaires,  à  elles  oétroyc  le  préfcnt  en  l'hôtel  du- 
dit, &c. 
/  . 

Autre  foi  &  Hommage  pcr  une  fille  cmancipce  d'âge  ^ 

procédant  fo/^s  l'autorité  de  fort  curateur. 
Aujourd'hui  en  la  préfcnce   &  compagnie  des  notaires 
foulVignés ,    damoifelle   Marie  ,    cmancipce  d'âge  , 

procédant  fous  l'autoriré  S:  alTiftée  de  ^L  ,  fon  cu- 

rateur, fille  unique  5:  héritière  de  ,  demeurante  à 

,  s'cll  tranfportéc  pardevers  dame  Nicole  , 

cpoufc  féparéc  de  biens  de  médire  ,  autorifce  à  la 

pourluite  de  fcs  droits,   demeurante  à  ,  où  étant, 

ladite  damoifelle  Marie  a  prié  £c  requis  ladite  dame 

Nicole  de  la  recevoir  à  la  foi  5c  Hommage  quelle 

lui  doit ,  à  caufe  d'un  fief  fis  au  terroir  de  ,  5t  de  la 

difpenfer  de  fc  tranfporter  fur  les  lieux  à  cet  effet  ;  ce  que 
ladite  dame  Nicole  ayant  volontairement  accordé  pr.r 

grâce ,  pour  cette  fois  feulement,  &  fans  tirer  à  couféquence. 
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apprend  que   c'eft  ainfi  que  Foulques  Nera  fit 


ladite  damoifelle  Marie  a  fait  &  porté  à  ladite  dame 

Nicole  ladite  foi  &  Hommage  ,  à  caufc  d'un  fief  fis 

au  terroir  de  ,  confîftant  aux  héritages  ci-après  nom- 

més ,  tenu  noblement ,  relevant  de  ladite  dame  Nicole  , 

à  cauîe  de  fa  terre  de  '  ,  appartenante  à  ladite  damoi- 
felle Marie  ,  en  qualité  de  fille  &  unique  héritière 
dudit  défunt  fon  père  ;  favoir ,  vin^c-deux  arpens,  &c.  en 
laquelle  foi  .S:  Hommage  ladite  damoifelle  Marie  , 
dont  &  de  quoi  lefdites  parties  ont  requis  ade  auxdits 
notaires  ,  qui  ont  oflroyé  ce  préfent  pour  fervir  &  valoir 
ce  que  de  raifon.  Fait  &  pafTé  ,  Sec. 

Procuration  pour  porter  la  foi  &  Hommage  &  demander 
foujfrance. 

Fut  préfent  meflïre  Charles  ,  demeurant  à  , 

lequel  a  fait  Se  conftirué  fon  procureur-général  &  fpccial 
le  fieur  de  ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui 

&  en  fon  nom ,  (e  tranfporter  au  lieu  &  devant  le  châ- 
teau feigneurial  de  ,  pardevant  meffire  Jacques  , 
leigneur  châtelain  du  lieu  ,  ou  pardevers  fes  officiers  ou 
autres  ayant  charge  &  pouvoir  de  recevoir  les  foi  &  Hom- 
mage des  terres  &  fiefs  relevant  de  ladite  feigneurie  de  ; 
&  la ,  faire  &  porter  au  nom  dudit  feigncur  conftiruant  les 
foi  &  Hommage  &  ferm.ent  de  fidélité  qu'il  eft  tenu  faire 
&  porter  audit  feigneur  de  ,  comme  baron  &  châ- 
telain de  ladite  feigneurie  de  ,  à  caufe  du  fief  &  fei- 
gneurie de  ,  relevant  dudit  château  de  ladite  feigneu- 
rie ,  &  dont  ledit  fieur  confiituant  eft  propriétaire,  au  moyen 
de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  mefîirc  Nicolas  , 
par  contrat  paffé  devant  ,  &  garder  &  obfer\^er  par 
ledit  procureur  les  folemnités  requifes  ,  comme  feroit  & 
défireroit  faire  ledit  fieur  conftiruant  fur  les  lieux  ,  s'il 
n'étoit  empêche  par  la  maladie  de  laquelle  il  eft  détenu  , 
ou  bien ,  les  grandes  &  importaiites  affaires  qu'il  a  pour 
fa  majefté  ,  qui  le  retiennent  5:  empêchent  de  fe  tranfporter 
fur  ledit  heu ,  pour  faire  ladite  foi  &  Hommage  à  mondit 
feio'neur  ,  le  requérir  ou  fcs  officiers  de  recevoir 
ladite  foi  &  Hommage  pour  cette  fois ,  &:  fans  tirer  à  con 
féquence  pour  favenir,  &  d'admettre  &  recevoir  l'excufe 
dudit  fieur  conftituant  j  &  en  cas  que  ledit  feigncur  de 


HOMMAGE.  i^f 

Hommage  au    duc  d'Aquitaine  ,  pour  Saintes  âc 


fafl'c  rcfu<; ,  dcmandci  fouffrancc  &  délai,  jufqu'à  ce  cju'if 
fc  puiiïe  cranlporrcr  fur  le  lieu  dudit  fief  dominanr ,  pour 
faire  en  peilunne  ladite  foi  èc  Hommage  5  s'obliger  pour 
ledit  fieur  conflituant  de  fournir  aveu  &:  dénombrcmcnc 
dudit  fief,  dans  le  temps  prcfcric  par  la  coutume  du  lieu 
dudit  fief  dominant  :  Se  en  cas  qu'il  n'y  eût  aucunes  faifics  , 
faute  d'avoir  rendu  la  foi  &  Hommage  ,  en  requérir  main- 
levée, en  payant  les  frais  raifonnablcs ,  &  faire  au  furplus 
par  ledit  heur  procureur  conftitué,  pour  raifon  que  ce  que 
deirus,  circonftances  &  dépendances  ,  tout  ce  qu'il  jugera 
à  propos  j  &  de  tout  requérir  adc.  Par  ces  mêmis  préfentis, 
ledit  iîeur  procureur  conftitué  de  ,  pour  lui  Se  en  Ion  nom  , 
prendre  pollellion  réelle  &  aduelie  dudit  fief  &  feigneurie  , 
fes  appartenances  &  dépendances ,  &  en  requérir  ade  ,  & 
généralement  ,  &c.  promettant ,  obligeant ,  Sec.  Fait  & 
paifé  j  &c. 

Demande  de  fouffrance  pour  mineur  agréé. 
Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires , 
&c.  François  ,  demeurant  à  ,   au  nom  & 

comme  tuteur  de  Jacques  ,  âgé  de  quinze  ans,  s'ctl 

tranfporté  pardevantmelTîre  Claude  ,  feigneurde  , 

à  l'hôtel  ou  il  eft  demeurant,  rue  ,  où  étant,  ledit 

François   a   déclaré   audit  ficur   Claude  ,  que   par 

le  décès   de  Claude  ,  oncle  paternel  dudit  Jac- 

oues ,  lui   eft  échu  le  fief  de  Laval  ,   fes    appartenances 
&  dépendances  ,    fitué  dans  la  paroilfe   de  ,    le- 

quel eft  tenu  &  mouvant  en  foi  &  Hommage  dudit  fieur 
Claude  j  mais  comme  ledit  Jacques  n'a  pas  encore  atteint: 


l'âge  requis  par  la  coutume  ,  pour  lui  faire  &  porter  eu 
perfonne  la  foi  &  Hommage  &  fermeju  de  fidélité ,  qu'il 
eft  tenu  faire  pour  raifon  dudit  fief  Je  Laval ,  ledit  fieur 


François  a ,  par  ces  préfentes  ',  prié  &;  requis  ledit  fieur 
Claude  d'accorder  foulîrance  audit  mineur ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  l'âge  requis  par  la  coutume  pour  lui  faire  Se 
porter  foi  &  Hommage,  &  ferment  de  fidélité,  au  défit 
de  la  coutume;  &  cependant  lui  donner  main-levée  de  la 
faifie  féodale  faite  duilit  fief  de  Laval ,  faute  de  la  foi  & 
Hommage  ,  offrant  de  lui  payer  fes  droits ,  frais  &  dépens  j 
laquelle  foufFrance  ledit  feigneur  de  ,  a  par  ces  prê- 

tâtes accordé  voloncaircmcnc  audit  mineur  jufqu'audic  temps 
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Loudeuf  _,  &  que  le  neveu  d'AIdiim  ,  comte 
d^Angoulème  ,  lui  rendit  Hommage  pour  deux 
châteaux  de  la  Saintonge.  il  paroit  cependant  que 
les  circonftances  qui  a;c  ompagnoienc  Y  Hommage , 
ont  varié  fuivant  les  temps  6v:  les  lieux.  Si 
l'on  en  croit  Guillaume  de  Malmesbury  ,  du 
temps  de  Charles  le  limpîe  ,  celui  qui  recevoir 
un  bénéfice,  baifoit  le  pied  de  fon  feigneur.  Nous 
voyons  dans  la  convention  laite  entre  Guillaume, 
duc  d'Aquitaine  ,  &  Hugues  de  Lufignan  ,  un 
évêque  d'Angoulême  ,  faue  Hommage  au  duc 
d'Aquitaine  en  lui  bai  faut  les  bras. 

Quelques  arrrcles  des  teaures  de  Littleton  , 
achèveront  de  donner  une  idée  de  l'ancienne  forme 
de  l'Hommage.  Ces  articles  les  voici  : 

L'Hommage   eft  le  fervice  le  plus  honorable 


&  âge ,  à  la  charge  qu'aafTitôt  qu'il  fera  parvenu  à  l'âge 
requis  par  la  coutume  ,  il  portera  en  perfonne  lefdites  foi  Se 
Hommage  &  ferment  de  fidélité,  &  que  cependant  «donnera 
fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  tem.ps  de  la  coutume  : 
reconnoiiîant  ledit  fieur  Claude  avoir  reçu  dudit  fieur  Fran- 
çois qui  lui  a  payé  en  louis  d'or  &  argent ,  comptés  & 
délivrés  à  la  vue  des  notaires  ruulUgnés,  la  fomme  de  , 

à  laquelle  lefdites  parties  èfdits  noms  ont  compofé  enfemble, 
tant  pour  les  frais  féodaux  qui  font  dus  audit  fieur  Claude 
:<u  fujet  de  ladite  mutation  ,  qu:  pour  les  fruits  qui  lui  font 
acquis  en  pure  perte  ,  frais  de  Indice  faifie  féodale  ,  établii- 
fement  de  commilFaires  &  autres  quelconques ,  dont  quit- 
tant. Au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  Clauie  a  par  ces  préfcnccs 
fait  fie  donné  pleine  &  entière  main-levée  au 'it  fieur  Fran- 
çois audit  nom,  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  re-juête  dudit 
nef  de  Laval  :  confenr  qu'elle  foit  &  demeure  nulle  &  lans 
effet,  à  compter  de  ccjourd'liui  3  même  quirte  &  décharge 
par  ces  préfentes  ledit  mineur  de  tous  les  profits  de  fi.f 
qu'il  lui  devoir  à  caufe  de  ladite  mutation  dudic  fief  de  Laval, 
enfemble  les  frais  de  ladite  faifie  féodale  &  ctabliiTemenc  de 
commiflairés ,  &  autres  quelconques ,  &c. 
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&  la  plus  grande  marque  de  refpeâ:  que  l'on 
devoit  à  un  leigneur ,  pour  une  tranche  cenure. 
Lorfque  le  valfal  fait  Hommage  ,  il  doir  ôter  fa 
ceinrure  ,  avoir  la  rère  découverte ,  &  fe  metrrê 
à  genoux  devant  fon  leigneur.  Après  que  celui-ci 
s'ell  alîis  &c  a  reçu  les  mains  du  vaflâl ,  jointes 
ëc  étendues  dans  lesfiennes,  le  vaflal  doit  lui  dire: 
Je  me  rends  votre  homme  de  ce  jour  ôc  à  l'avenir  ; 
je  vous  confacre  ma  vie  ,  mon  corps  ,  6c  je  ne 
veux  fur  la  terre  acquérir  d'honneur  qu'en  vous 
étant  fidèle  pour  les  terres  que  je  tiens  de  vous  , 
fauf  néanmoins  la  fidélité  que  je  dois  au  roi  ; 
après  quoi  le  feigneur  fe  lève  ôc  embralïè  le 
valfal. 

Si  un  abbé  ^  prieur ,  ou  autre  chef  de  corn-' 
munauté  religieufe  fait  Hommage  à  fon  feiî^neur, 
il  ne  dira  pas  :  Je  deviens  votre  homme  :  fa  pro- 
feflîlon  eft  d'être  tout  entier  à  dieu  j  mais  il  dira 
feulement  :  Je  vous  faits  hommage  j  je  vous  ferai 
fidèle  Se  loyal  ,  ôc  je  reconnoîtrai  toujours  tenir 
de  vous  feul  les  fonds  dont'  vous  êtes  feigneur , 
fauf  la  foi  que  je  dois  au  roi. 

Si  une  temnie  fait  Hommage  ,  elle  ne  dit  pas 
au  feigneur  :  Je  deviens  votre  temme  :  il  y  auroic 
de  l'indécence  à  fe  dire  la  ferlime  d'un  autre  que 
de  fon  époux  j  mais  elle  dit  feulement  :  Je  vous  . 
fais  Hommage  ;  je  vous  ferai  fidelle  de  loyale  ^ 
Se  je  vous  reconnoîtrai  toujours  comme  feigneur 
des  ténemens  qui  relèvenr  de  vous  ,  fauf  la  foi 
que  je  dois  au  roi  notre  feii;neur.  • 

Dans  le  recueil  des  aéles  du  règne  d'Edouard 
III ,  on  trouve  cette  note  au  fujec  d'un  homme 
Se  de  fa  femme,  qui  firent  Hommage  ôc  feaulcé 
en   la  cour  du  Commun-Banc 

Jean  Leukner  Se  Eiifabeth  f^u  époufe  ,  ont 
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fait  Hommage  à  Guillaume  Thorpe  de  cette, 
manière  :  l'un  &  l'aurre  ont  mis  leurs  mains 
jointes  dans  celles  de  Guillaume  Thorpe  ,  ôc  le 
mari  lui  a  ditn  Nous  vous  taifons  Hommage,  ôc 
nous  vous  promettons  fidélité  pour  les  ténemens 
relevans  de  vous ,  que  A.  nous  a  cédés  ,  à  la  charge 
de  fervice  en  la  ville  de  B.  ,  en  celle  de  C.  ôc  en 
d'autres  villes  ,  fauf  la  fidélité  que  nous  devons 
au  roi ,  &  à  fes  hoirs  ,  ôc  à  nos  autres  feigneurs  : 
après  quoi  le  mari  ôc  la  femme  ont  embtafTé 
Thorpe  j  enfuite  ils  ont  fait  feauté  en  pofant 
tous  deux  leurs  mains  fur  un  lieu  qui  leur  a  été 
défigné  'y  ôc  le  mari  ayant  prononcé  le  formule 
d'ufage  ,  fa  femme  ôc  lui  ont  baifé  le  lieu  où 
leurs  mains  avoient  été  pofées. 

Lorfqu'un  valTal  a  difFérens  fonds  relevans  de- 
divers  feigneurs  par  Hommage  ,  il  doit  toujours 
terminer  fa  preftation  d'Hommages  par  ces  mots  : 
l'auf  la  foi  que  je  dois  au  roi  ôc  à  mes  autres 
feigneurs. 

Nul  ne  fait  Hommage ,  à  moins  qu'il  ne  pof- 
sède  à  perpétuité  ,  ou  héréditairement  ,  ou  pat 
acquifion  ,  des  fiefs  fimples  ou  des  fiets  condition- 
nés ;  car  il  eft  de  maxime  que  l'Hommage  n'eft 
point  dû  pour  les  tenures  à  vie  j  ni  aux  feign-eurs 
qui  ne  font  qu'ufufruiciers. 

Ainfi  lotfqu'une  femme  ,  ayant  des  terres  en 
fief  fimple  ou  conditionné  ,  fujettes  à  l'Hom- 
mage ,  fe  marie  &  a ,  dans  la  fuite  ,  des  enfans , 
le  mari  peut  taire  Hommage  pour  fa  femme  tant 
qu'elle  eft  vivante ,  parce  qu'il  la  repré fente  ,  Ôc 
qu'il  eft  réputé  la  repréfenter  encore  ,  en  vertu 
du  droit  de  courtoifie  d'Angleterre  ;  mais  fi  la 
femme  décède  avant  que  fon  mari  ait  fait  Hom- 
fliage  ,  quoiqu'il  jouifie  du  droit  de  la  courtoifie  , 

il 
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iï  ne  fera  point  admis  à  le  faire ,  parce  que  ce 
n'ell  plus  au  droit  de  fa  femme  qu'il  pourroit 
le  faire  en  ce  cas  ,  de  que  comme  fimple  ufu- 
fruitiet  ,  il  n'a  pas  la  lavulté  de  s'acquitter  de  ce 
devoir. 

Il  y  avoir  plufieurs  efpèces  d' Hommages.  Les 
hiftoriens  Normands  affectent  de  qualifier  Hom-* 
mage  par  parage  ,  celui  que  leuis  ducs  reudoient 
à  nos  rois  :  cette  exprefîion  eft  égalemenr  em- 
ployée ,  pour  figniner  rcfpèce  -d''Hommage  que 
l^s  comtes  de  Bretagne  ne  faifoient  qu'avec  ré- 
pugnance aux  ducs  de  Normandie. 

Le  favant  auteur  de  l'ufacre  vénérai  des  fiefs  ,' 
prétend  que  ÏHommage  lige  n'a  ère  introduit 
qu'au  commencement  du  douzième  fiècle ,  &  que 
le  mor  de  Use  ne  fe  trouve  dans  aucune  pièce 
antérieure  à  ce  fiècle.  Cependant  Baudry  ,  qui  a 
achevé  fa  chronique  de  Cambray  &  d'Arras  vers 
Tan  loSi  ,  parlant  d'un  châtelain  de  Cambray, 
qui  vivoit  fous  Henri  1  ,  dit  que  ce  chevaliec 
ctoit  homme  lige  du  comte  de  Flandre.  Nous 
pourrions  encore  citer  l'auteur  des  geftes  des* 
eomrcs  d'Anjou  ,  qui  fe  fert  du  terme  de  foi 
licre  ,  à  fccc.'.fion  de  deux  Hommages  rentlus  à 
Geofirci  Martel  ,  par  fon  filleul  GeofFroi  de 
Château  Gontier  :  mais  comme  cet  auteur  n'a 
écrit  qu'après  l'an  ii$o  ,  il  peut  fe  faire  qu'il 
fe  foit  exprimé  d'une  manière  plus  conforme  â 
l'ufage    de  fon  fiècle  ,  qu'à  celui  du  précédent. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  propre  à  nous  inf- 
truire  de  la  manière  dont  fe  rendoit  l'Hommage 
lige,  que  ce  qui  le  palfa  en  1150,  encre  Phi- 
lippe de  Valois  6c  le  roi  d'Angleterre  Edouard 
III.  Suivant  la  chronique  de  Froilfard  ,  livre  i , 
chap.  25,1e  roi  d'Angleterre  vint  en  France ,  6c 
Tome  XXIX.  T 
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fe  rendit  en  la  ville  d'Amiens  ,  où  le  roî  ^  toute 
fa  coLir  l'artendoient  pour  le  recevoir  à  la  préda- 
tion de  fa  foi  &  Hommage  y  ëc  étant  fur  le  point 
de  l'exécution ,  le  roi  Edouard  ne  le  voulut  jamais 
faire  que  de  bouche  ,  ik.  de  parole  feulement , 
jfl  fans  les  mains  meure  entre  Us  mains  du  roi 
»  de  France  j  ou  aucuns  princes  ou  prélats  de  par 
a»  lui  députés  ^  &  ne  voulut  à  donc  le  roi  d'An^k~ 
î^  terre  procéder  plus  avant  j  qu^il  ne  fut  retourné 
v>  en  Angleterre  ^  pour  voir  les  anciens  titres  ^ 
s»  peur  montrer  comment  &  de  quoi  le  roi  d'An^ 
,»  glaerre  devait  être  homme  du  roi  de  France  ««. 
Le  roi  de  France ,  Philippe  de  Valois ,  ne  trouva 
point  à  redire  fur  la  diiticuhé  que  lui  faifoit  le 
roi  d'Angleterre ,  &  lui  répondit  :  »>  Mon  coufln  ^ 
3>  nous  ne  voulons  point  vous  décevoir  j  &  nous 
»  plaît  bien  ce  que  vous  nous  en  ave:^  fait  à  pré" 
isfent  j  jufa^uà  ce  que  vousfoye:^  retourné  en  votre 
9J  pays  j  &  que  vous  aye^  vu  par  lesfcellés  de  vos 
a»  prédécejfeufs  j  quelle  chofe  vous  en  deve:^  faire  <f. 
Le  roi  d'Angleterre  étant  de  retour  en  fon  pa- 
lais ,  excité  par  une  folemnelle  ambaflade  du  roi 
Philippe  de  Valois ,  expédia  des  lettres-patentes  , 
que  Froilfard  rapporte  rout  au  long,  par  lefquelles 
il  reconnoîc  que  fon  Hommage  doit  être  rendu 
ligement ,  ^  expUque  la  forme  qui  fera  obfervee 
à  l'avenir  en  ces  termes  :  »  Le  roi  d'Angleterre  ^ 
a  duc  d'Aquitaine  j  tiendra  fes  mains  es  mains  du 
1»  très-noble  roi  de  France  ;  &  celui  adrejfera  fes 
»  paroles  au  roi  d'Angleterre  j  duc  d' Aquitaine  ^ 
9»  6*  qui  parlera  pour  le  noble  roi  de  France  ^  dira. 
3»  ainfi  :  Vous  devene:^  homme  lige  au  roi  monfei- 
••  gneur  qui  ef  ici ,  comme  duc  de  Guienne  &  pair 
?»  de  France  ;  &  lui  promette^  foi  &  loyauté  porter -y 
ap  dites  voire  :  &  le  roi  i Angleterre  ^  duc  de  Guienne, 
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f>  &  aujfi  Jes  fucccjfcurs  j  dirent  voire  ;  &  lors  le 
M  roi  de  France  ■  recevra  te  roi  d' Analetcrre  &  duc 
n  de  Guienne  audit  Hommage  lige  ^  à  la  foi  6*  à 
»  la  bouche  y  f au f  f on  droit  &  l'aucrui  ce. 

Les  engagemens  qui  réfulcoient  de  la  foi  8c 
Tiommage  font  détaillés  dans  deux  lettres  de  Ful- 
bert. Ce  prélat  ,  dans  celle  qu'il  écrit  au  duc 
d'Aquitaine  ,  les  réduit  à  hx  ;  confervaiion  j  fureté^ 
honnêteté  _,  utilité  j  facilité  &  pojfibilité  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  le  vafTal  ne  doit  porter  aucune  atteinte 
à  la  perfonne  de  fon  feigneur  ;  ne  point  révéler 
fon  /ccrec,  ni  préjudicier  à  la  fureté  de  [es  forte - 
relfes  ;  ne  point  lui  faire  de  tort  du  coté  de  fa 
juftice  &:  de  fes  honneurs ,  ni  de  (es  polTeffions  ; 
ne  point  lui  fufciter  des  obftacles  qui  rendroienc 
difficile  ou  impoffible  ce  qu'il  a  la  facilité  ou  la 
poffibilité  d'entreprendre  ôc  d'exécuter.  Mais  un 
vallal  n'a  pas  rempli  toute  juftice  en  ne  nuifant  pas 
à  fon  feigneur  j  il  lui  doit  encore  confeil  &  aide 
dans  toutes  les  occafions  qui  peuvent  l'intérelfer. 
Le  feigneur,  de  fon  côté  ,  doit  remplir  les  mêmes 
obligations  à  l'égard  de  fon  valfal  :  s'il  y  manque  , 
il  eft  coupable  de  mauvaife  foi,  comme  le  vaffal 
qui  ne  s'acquitteroit  pas  de  fes  devoirs  envers  fon 
feigneur ,  feroit  coupable  de  perfidie  &  de  par- 
jure. Un  vaflal  ,  en  s'engageant  ainfi  à  défendre 
fon  feigneur  immédiat  envers  &  contre  tous  , 
devoir  excepter  le  cas  de  fidélité  envers  le  roi  ; 
de  même  que  celui  qui  auroit  polTédé  des  fiefs 
dans  différentes  mouvances  ,  faifoit  la  réferre  de 
la  fidélité  envers  (on  principal  feigneur.  C'eft  ce 
que  nous  apprend  une  autre  lettre  de  Fulbert  à 
un  des  vaffaux  de  l'églife  de  Chartres. 

Chantereau  le  Fevre ,  dans  fon  traité  de  rori- 
gine  des  fiefs ,  chapitre  1 5  ,  parle  également  des 
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obligations  refpedives  des  feigneurs  Se  des  vaf- 
faiix.  Ce  qu'il  dit  mérite  d'être  rapporté.  »  Pac 
j>  tous  les  titres  que  j'ai  vus,  &  que  je  rappotte 
o>  en  très-grand  nombre ,  du  douzième  &  treizième 
,j  fiècles ,  où  le  droit  des  ticfs  étoit  en  fa  vigueur, 
5>  il  fe  reconnoît  qu'il  y  avoit  une  grande  liaifoii 
j>  d'amitié  ik  d'intérêt  entre  le  feitîneur  dominant 
î>  &z  fes  valFaux  ,  en  forte  qu'ils  fe  fecouroient  mu- 
3)  tuellement  en  leurs  befoins  :  le  feigneur  s'obli- 
3î  geoic  &c  cautionnoit  fes  valTaux  quand  ils  pro- 
5>  mettoient  quelque  chofe ,  ou  empruntoient  quel- 
33  que  fomme  de  deniers,  jufqu'a  la  concurrence 
33  de  la  valeur  du  fief  ^  Se  les  valfaux  rendoient  un 
3>  pareil  ofR^Q  à  leur  feigneur  dominant ,  tellement 
x>  que  cet  établiirement  étoit  d'une  merveilleuf* 
w>  utilité  aux  uns  ôc  aux  autres  :  ce  qui  fie  que 
})  fi-tôt  que  l'ouverture  en  fut  faite  ,  chacun  en 
»  vouloic  être.  Un  feigneur  étoit  grand  Se  puif- 
j>  faut,  à  proportion  du  nombre  ,  de  la  quantité, 
M  Se  des  moyens  de  (es  vaiTaux  j  Se  le  valîal  étoit 
33  refpedé ,  par  la  confidération  de  la  puifTance  ôc 
33  des  richefles  de  fon  feigneur  dominant. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'obferve  Dumoulin; 
que  dans  l'adte  de  foi  Se  Hommage ,  Se  du  ferment 
de  fidélité ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  fpécifier  les 
obligations  auxquelles  on  s'engage  par-là ,  Se  qu'il 
fuffit  de  promettre  la  fidélité  ,  telle  qu'elle  eft  due 
de  droit.  Aullî  feroit-on  aflez  embarraffé  de  les 
fpécifier  ,  depuis  que  ces  engagemens ,  qui  étoient 
anciennement  fort  confidérables  ,  ont  été  ,  par 
l'abolition  des  guerres  privées  ,  réduits  à  prefque 
rien,  du  moins  à  l'égard  des  particuliers. 

C'eft  pour  cela  qu'Hevin  a  foutenu  ,  avec  beau- 
coup d'apparence  Se  de  raifon ,  qu'il  feroit  peut- 
ctre  à  propos  d'abolir  la  formalité  de  l'Hommage  ^ 
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non-feuîement  à  l'cgard  des  particuliers ,  mais  du 
roi  même  :  car  pour  les  particulieri  ,  piiifque  le 
fesvice  militaire  ell:  ir.rerdit  à  leur  égard  ,  il  ne 
paraît  pas  trop  convenable  qu'ils  exigent  de  leurs 
valîaax  une  promefle  de  ridélitc  ,  qui  n'cft  due 
qu'au  louvetain.  Ec  à  l'cgard  du  roi ,  l'Hommage 
n'eft  qif'une  vaine  cérémonie  ,  puifque  tous  lés 
iu'ers  ,  foit  valfaux  ou  autres  ,  ionc  égal  mène 
obligés  à  lui  ctre  fideies,  Ôc  y  fout  portes  autant 
par  inclination  que  par  devoir.  Ainlî  l'Hommage 
neft  bon  aujourd'luii  qu'à  procurer  des  droits  aux 
ofiiciers  qui  le  eçoivent  ,  lur  les  valïaux  aux- 
quels lis  font  l"ort  à  charge  ,  &  cju'à  renouveller 
le  fouvenir  des  te.rps  milheureux  ,  où  à  caufe  des 
diverfes  laélicns  qui  régnoient  dans  l'état  ,  les 
rois  étoienr  obligés  de  s'aifurer  de  la  fidélité  de 
leurs  valïaux  ,  cV  d  les  !ier  par  a  religion  du  fer- 
ment. Et  il  ne  tau't  pns  dire  que  l'intérêt  du  roi  6c 
des  feisneurs  en  fouffriioir  ;  car  il  feroit  fuffifani- 
ment  à  couvert  par  les  aveux  ik  dcnombremens 
des  valfaux ,  où  leurs  eng.igemens  pourroient  être 
expliqués. 

Outre  le  ferment  de  fidélité,  les  évêques  doi- 
vent encore  au  roi  la  toi  &  Hommage  pour  les 
fiefs  qu  ils  riennent  de  lui,  à  caule  defquels, 
comme  valTaux  ,  ils  étoient  tenus  anciennement 
d'aflifter  le  roi  de  gens  à  la  guerre  ,  comme  on 
voit  dans  les  épîrres  de  Lupus  ,  abbé  de  Fer- 
rieres ,  &  dans  les  éc  its  d'autres  anciens  auteurs. 
Ainfi  nous  trouvons  que  l'archevêque  de  Sens 
devoir  c|uatre  chevaliers,  l'évêque  d'Orléans  deux, 
l'évêque  de  Chartres  rrois  ,  révêc]ue  de  Paris  trois , 
l'évêque  de  Troyes  deux,  l'évêque  de  Noyon  cinq, 
l'évêque  de  Beauvais  cinq  ,  l'évêque  de  Lizieus 
vingt  3  l'évêque  de  Bayeux  vingt  ,  l'évêque  d'A- 
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vranche  cinq  ,  ôc  le  femblable  prefque  en  la  plu- 
part des  abbayes  du  pays  de  Normandie.  C'eft 
pourquoi ,  en  l'exemption  de  la  régale,  que  Phi- 
lippe Augufte  accorda  aux  évcqiies  d'Auxerre  en 
l'an  1 106  ,  il  ajoura  particuliérewient  cette  réferve: 
Salvo  fervitio  nojîro  equitationls  ,  exercitûs  &  fiih- 
ventionis  ,Jicut  epifcopi  Altïjjiodorenfcs  nobis  fece- 
runt  y  &c.  ôc  en  celle  de  Nevers,  de  l'an  1208  : 
Pr£terea  exercitûs  &  procurationes  ,  ,fîcut  nos  & 
predecejfores  nojlrï  ea  folent  &  debent  habere^ 

Il  nous  refte  plufieurs  Hommages  rendus  aux 
rois  par  les  évêques.  On  y  diftingue  très  -  bien 
le  ferment  de  fidélité  &  l'Hommage  propremenc 
dit.  Nous  n'en  rapporterons  qu'un  exemple  :  c'eft 
le  ferment  prêté  par  Hincmar ,  évêque  de  Laon 
â  Charles-le-Chauve.  Voici  hs  termes  dans  lef^ 
quels  il  eft  conçu.  On  le  trouve  dans  Aymoin , 
de  gejlis  Francorum  ^  liv.  4  ,  chap.  14.  Ego  Hinc^ 
marus ,  Laudunenjis  ccclefiâ,  epifcopus  ^  amodo  & 
deinceps  domino  feniori  meo  Carolo  regi  fie  jidelis. 
&  obediens ,  fecundùm  minifierium  meum  ero  j  fient 
homo  fuo  feniori  &  epifcopus  per  rectum  fuo  régi 
effe  débet. 

Ces  leimts  ^ficut  epifcopus  per  reclum  fuo  régi 
effe  débet  ^  témoignent  la  fidélité  j  &  ceux-ci  ^ficut 
homo  fuo  feniori ,  la  foi  &  Hommage  qu'il  faifoic 
au  roi  fon  feigneur ,  comme  vafTal  ,  à  caufe  des 
fiefs  dépendans  de  Ion  évcché  \  czxfenior ,  qui  eft 
un  mot  latin  de  ce  liècle-là  ,  ne  fii^nliie  autre  cliofe 
que  feigneur  ;  &  le  mot  homo  fignifîe  vafTal ,  d'où 
vient  ce  mot  latin  hominium  ,  pour  Hommage  ;  & 
en  termes  de  fiefs  ^fciifir  un  fief  à  faute  d  homme  ^ 
c'eft-à-dire ,  à  faute  de  vafal. 

Le  palîàge  que  nous  allons  tranfcrîre  ,  achèvera 
d'établir  la  dépendance  féodale  des  évêques  envexs 
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le  roi ,  8c  l'obligation  oii  ils  font  de  lui  faire  Hom« 
mage  du  temporel  de  leurs  cgiiles.  Ce  pafTag-  eft 
tire  du  traité  des  régales  de  M.  le  Maiere.  »»  Le 
»  ferment  de  Tarchevèque  de  Reims  Arnoul ,  eft 
a»  encore  confidérable  par  delïïis  les  aurr-s,  en  ce 
>»  qu'il  fait  foi  notamment ,  que  la  peine  de  l'in- 
»  fidélité  d'un  évcque  François  envers  fon  roi,  a 
9i  été  même  fous  la  troilième  race  de  nos  rois , 
s»  la  perte  de  fon  évcché  ,  comme  nous  avens  die 
»j  ci-devant ,  ni  plus  ni  moins  que  la  peine  d'un 
«  vartal  qui  défavoue  fon  feigneur  dominant  ,  ou 
M  le  dément,  ou  l'appelle  en  duel ,  eft  la  perte  de 
»  fon  fief.  C'eft  fur  quoi  fe  for.da  ce  grand  parle- 
»j  ment  de  Paris,  lorfque  le  16  février  1  55)5  ,  il 
»  jugea  qu'il  y  avoir  ouverture  de  régale ,  par  la 
«  rébellion  du  cardinal  de  Pelue ,  archevêque  de 
»  Sens,  comme,  le  15  février  1 594  ,  auparavant , 
»  il  avoir  jugé  à  Tours ,  en  l'audience ,  que  l'évê- 
»  que  ,  par  fa  rébellion  ,  fi  elle  eft  publique  & 
»  notoire,  perd  fon  évêclié  ,  ipfo  jure  &  non  ex^ 
»  peclata  fcntcntïa  ,  &  que  la  régale  eft  ouverte 
»  du  jour  de  la  rébellion  •,  plaidant  Robert  pour 
»  M.Antoine  Melfalin ,  pourvu  en  régale  d'une 
».  prébende  de  Senlis ,  par  la  rébellion  de  Tévêque 
a»  dadic  lieu,  nommé  M.  Rofe  «. 

{^An.  de  M^  H.  avocat  en  parlement). 

HOMM^^GE  DE  FOI  ET  DE  SERVICE, 
eft  celui  par  lequel  le  vaffal  s'oblige  de  rendre  à 
fon  feigneur  quelques  fervices  perfcnnels  j  par 
exemple  ,  de  lui  fervir  de  champion,  &  de  com- 
battre pour  lui  en  champ  clos.  On  trouve  cette 
définition  dans  l'ancienne  coutume  de  Normandi'e, 
chap.  29  ,  qui  porte  î'ommage  de  foi  &  defcrvicc, 
tjl  quand  aucun  reçoit  autre   à   Homma-e.  à  lui 
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garder  foi  ^  &  à  lui  faire  fervice  de  fon  propre 
corps ,  ou  foi  combattre  pour  lui. 

Un  ancien  gloflateur  a  mis  fur  cet  article  le 
commentaire  fuivant.  L'Hommage  de  foi  ^  de  fer- 
vice  ,  ejl  quand  aucun  fait  Hommage  à  autrui  ,  & 
promet  à  combattre  en  champ  contre  aucun  pour 
cil  à  qui  il  a  fait  Hommage  ^  ou  il  promet  faire 
aucun  tel  fervice  de  fon  propre  corps  ^  félon  ce  qu'il 
ejl  déclaré  entre  eux.  Et  fut  cet  Hommage  conftituéy 
pour  ce  que  quand  aucun  a  paffé  aage  comme  de 
60  ans ,  ou  quil  efi  débilité  d'aucun  membre  j  il 
n'eji  pas  habile  pour  combattre.  El  pour  ce  fut 
établi  que  s'il  était  accufé  d'aucuns  cas  ,  qui ,  par 
gage  de  bataille  ,  fe  deut  terminer  quil  pourrait 
mettre  champion  j  qui  ferait  le  fait  pour  lui  à  fes 
périls  &  dépens  ;  &  pour  ce  fut  conjlitué  &  établi 
Hommage  de  foi  &  de  fervice  ^  &  en  foulait  on  an- 
ciennement plus  ufer  que  l'on  ne  fait  j  car  on  cam- 
haitait  pour  plus  de  cas  qu'on  ne  fait  pour  le  pré^ 
fent.  .  .  .  Et  doit  l'en  /avoir  ,  que  quand  un 
champion  faifoit  galge  de  bataille  pour  aucun  autre 
accufé  d'aucun  crime  ,  Ji  le  champion  était  déconfit , 
feujî  par  foi  rendant  en  champ  ,  ou  autrement ,  cil 
pour  qui  il  combattoit  ejloit  pendu  ,  &  forfaifoit 
tous  fes  biens  &  meubles  &  héritages  ^  ainfi  que 
la  coutume  déclalre  _,  auffi  bien  comme  cil  propre 
tut  été  déconfit  en  champ  ,  6"  le  champion  rîavoit 
nul  wmI  _y  &  ne  forfaifoit  rien. 

(  Art.  de  M.  H***,  avocat  au  parlement). 

HOMME.  On  trouve  fi  fouvent  dans  les  an- 
cienneschartes  cqs  dénominations,  Hommes ^  homo 
hamines ,  qu'il  eft  très-important  d'en  bien  con- 
noître  le  i^ns  ôc  les  diffcrenres  acceptios.  Ce- 
pendant CQS  connoiirances  n'étant  pas  d\in  ufagç 
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bien  fréquent  ,  nous  ne  nous  propofons  pas  de 
les  approfondir.  Nous  nous  contenterons  de  don- 
ner des  notions  gcncra'es. 

Suivant  Ducange ,  g/offuire  verbo  IIoMO  ,  ces 
mots  Hommes  de  quelqu'un  ,  fignifient  en  général 
fujets  &  dépendans  ,  foit  libres  ,  affranchis  ou  lerfs. 
Un  diplôme  de  Louis-Ie-Debonnaire  de  l'an  <S  14 , 
ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  juftelfe  de  cette  dé- 
finition j  on  y  lit  :  »  Les  hommes  de  l'églife , 
tant  les  ingénus  que  les  ferfs  <«  j  homines  iyjlus 
ecclcjîs.  y  tam  ingenuos  quamfervos  \  être  l'Homme 
de  quelqu'un  ,  fignifie  donc  indifFéremment  être 
fon  jufticiable  ,  fon  vaifal  ,  fon  cenfitaire ,  fou 
ferfoufon  main-morrable.  Les  feigneurs  fe  trom- 
pent donc  très-groflîérement ,  lorfque  voyant  dans 
leurs  anciens  titres,  ces  dénominations ,  Ao7;i<7<r.y 
mei,mcs  Hommes,  ils  en  tirent  la  conféquence  , 
que  les  habitans  de  leur  terre  étoie.ut  lerfs  6c  main- 
mortables. 

Il  réfulte  encore  de  ce  diplôme  que  les  Hommes 
fe  diviloient  en  trois  clafles  générales,  les  libres  , 
affranchis,  ôc  les  ferfs  :  tel  étoit  tffedlivemenc 
notre  ancien  droit  fous  les  deux  premières  races. 
Ces  trois  ordres  deperfonnesexiftoient  en  France, 
de  la  mcme  manière  qu'on  les  avoir  vus  à  Romej 
Se  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  Romain. 

Tout  le  monde  fait  en  quoi  confifte  la  liberté; 
l'éta:  des  affranchis  efi;  pareillement  bien  connu. 
On  appeloit  affranchis,  les  efclaves,  les  ferfs  rendus 
à  la  liberté. 

Cette  reftitution  n'étoit  jamais  abfolue  ;  l'acte 
d'affranchilfement  renfermoit toujours  des  charges, 
des  conditions ,  quelquefois  même  très-onéreufes; 
cela  dépendoic  abfolument  de  la  velonté  du 
maître. 
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Outre  ces  charges  arbitraires ,  la  loi  en  im* 
pofoit  elle-mêaie  aux  affranchis  ;  ils  étoient  tenus 
de  fervir  &  de  nourrir  leur  patron  &  fes  enfans 
quand  ils  étoient  dans  l'indigence.  La  loi  vouloir 
mêine  que  l'on  vendît  l'affianchi ,  il  le  patron 
ou  fes  enfans  n'avoient  pas  d'autres  reffources 
pour  fubfifter.  En  outre  ,  fi  un  affranchi  ofoic 
accufer  fon  patron  ,  quand  même  il  feroic  par- 
venu à  prouver  l'accufation  ,  il  écoit  puni  dir 
dernier  lupplice  ^  &  le  Hbelle  d'accufation  livré 
aux   flammes  avec  ]ui. 

II  y  avoir  encore  une  autre  efpèce  d'affran- 
chiflement,  qui  faifoit.  Ci  Ton  peut  parler  de  la 
forte  ,  des  dem'- affranchis,  C'eft  ce  que  Salvieii 
«xpHque  dans  fon  troifième  livre  d'églife  catho- 
lique. »  II  eft  d'ufage  tous  les  jours  ,  que  les 
«  maîtres  donnent  à  leurs  efclaves  une  liberté 
»>  médiocre.  Ceux  qui  jugent  leurs  efclaves  in- 
»  dignes  des  honneurs  des  citoyens  Romains  , 
»  les  attachent  au  joug  de  la  liberté  latine  «. 
Ces  fortes  d  affranchis  renoient  le  milieu  entre 
les  citoyens  &  les  efclaves.  Ils  vivoient  riches  , 
&■  mourolent  pauvres.  Leurs  biens  après  leur 
mort  appartenoienr  au  patron.  Cette  condition 
reffemble  beaucoup  à  celle  de  nos  main-morta- 
bles  actuels. 

Ce  qui  concerne  les  ferfs  n'eft  pas  fi  facile 
à  éclaircir.  Ils  étoient  divifes  en  plufieurs  claffes , 
dont  chacune  avoit  fes  charges ,  îts  prérogatives 
&:  ft  dénomination  particulières.  On  les  diftin- 
guoir  en  ferfs  du  Roi  j  ferfs  de  l'égUft ,  litcs , 
eu  /ides  j  colons  ,  &  ferfs  proprement  dits.  Ces 
dernières  for;roient  la  dernière  claffe.  Ces  diffé- 
rentes dénominations  reviennent  à  chaque  inftant 
dans   le^  monumens  des  deux    premières  races. 
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Nous   allons    en    confcquence   nous   arrêter   un 
inftant  fur  chacune   d'elles. 

Les  ferfs  du  roi  formoient  la  première  claflTe  : 
on  les  trouve  prefque  toujours  dcfignés  fous  le 
nom  de  ferfs  nfcalins  ^fervi  fîfcalini.  Leurs  prin- 
cipaux privilèges  confiftoient  :  1°.  dans  le  droit 
d'efler  en  jugement  :  2°.  dans  une  compodtion 
triple  de  celle  des  autres  ferfs  :  3°.  le  ferf  d'un 
citoyen  étoit  puni  de  mort  pour  un  meurtre 
commis  dans  l'églife  \  le  ferf  hfcalin  en  étoic 
quitte  pour  une  compodtion  j  il  n'étoit  con- 
damné à  mort  qu'en  cas  de  récidive  :  4°.  malgré 
la  loi  qui  prohiboit  toute  efpèce  d'alliance  entre 
les  libres  &  les  ferfs  ,  une  temme  libre  pou- 
voir époufer  un  ferf  du  roi  ,  fans  perdre  ni  fa 
liberté  ,  ni  le  droit  à  l'héritage  de  Ïqs  pères ,  ni 
celui  de  plaider  &  de  témoigner  en  juftice. 
Charlemagne  parle  de  cette  prérogative  dans  un 
capirulaire  de  l'an  805  ,  &  il  femble  en  deman- 
der la  confirmation.  0  Que  l'on  ait  cet  égard 
w  pour  nous,  dit-il,  comme  on  l'a  eu  pour  les 
>»  rois  nos  prédécelfeurs  'c. 

Tels  étoient  les  principaux  privilèges  à^s  ferfs 
lîfcalins  \  ceux  de  l'églife  les  partagoient ,  à  l'ex- 
ception du  dernier.  Si  une  femme  libre  époufoic 
un  ferf  de  l'Jglife,  elle  perdoit  fa  liberté.  Mais 
les  ferfs  attaches  à  l'églife  avoient  une  piéro- 
gative  dont  ils  jouiffoient  exclufivement  à  tous 
autres  :  on  ne  pouvoit  les  rirer  du  fervice  de 
l'églife  j  pour  les  attacher  à  un  autre  maître.  Si 
l'églife  les  aîiénoit  par  la  voie  de  l'échange ,  ils 
recouvroienc  à  linftanr  leur  liberté  ,  &c  néanmoins 
ceux  que  i  églile  avoir  reçus  en  conrre-échange 
demeuroient  en  fervitude.  11  paroît  cependant 
par  quelques  fragmens  de  concile,  que  l'évèque 
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pouvoit   aliéner  le   ferf  dont  on  cralgnoit  l'éva- 

fîon ,  ou  lorfque  les  befoins  de  l'églife  l'exiçToienc. 

Ces  ferfs  de  Tégliie  étoieiic  eu  très  grand  no iti- 
bre.  Llipand  de  Toleàe  ,  reprochoic  a  l'nbbc 
Alcuin  d  en  avoir  io  mille.  Ces  citoyens  de 
Rome  qui  avoient  conquis  le  monde ,  n'en  avoienc 
pas  davantage  On  voit  en  parcourant  les  polyp- 
tiques  des  anciens  monallères  ,  que  le  nombre 
des  perfonnes  qui  en  dépenioient  étoit  prodi- 
gieux :  quelques-unes  y  étoient  dé(:c;nées  fous 
la  dénomination  de  votifs.  C'éroit  fan  doute  ces 
Hommes,  qui,  croyant  fervir  Dieu  en  outrageant 
la  nature ,  faifoient  eux-mêmes  le  facntice  de 
leur  liberté  aux  diff.-rens  monaftères. 

PalTons  à  ceux  que  nos  anciennes  loix  appellent 
Vues  ou  lides  ;  Chanterau  Letevre  ,  dans  foa 
traité  des  fieh,  pac^e  342. ,  conjeclure  que  c'étoient 
des  cfpèces  d'affranchis  :  cette  con;ed-are  paroîc 
très-folide,  mais  avec  cerce  modification,  que 
les  lides  étoient  des  affianchis  du  dernier  ordre, 
de  ces  demi-affranchis  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
dont  l'état  tenoit  encore  beaucoup  de  la  fervitude  , 
&•  fur  lefquels  les  maîtres  s'étoient  réfervé  des 
droits  très-étendus. 

Prouvons  d'abord  que  les  lides  n'étoient  pas 
reftitués  à  une  liberté  abfolue  ,  qu'ils  n'étoient 
pas  dans  la  clalîe  des  Hommes  libres.  Cela  ré- 
fulte  de  plufieurs  textes.  On  lit  dans  la  loi  des 
frifons  ,  tit.  11:»  Si  un  libre  s'eft  fournis  à  l'état 
M  &  au  fervice  de  lue  &c  qu'il  le  nie  ^  fon 
»  maître  doit  le  fommer  de  prêter  ferment  avec 
})  un  certain  nombre  de  témoins.  S'il  le  prête , 
jj  qu'il  foit  délivré  de  fervitude.  Si  un  lite  s'eft 
3j  racheté  de  fon  propre  argent ,  &  qu'après  avoir 
«  joui  quelques  années  de  la  liberté  ,  fon  maître 
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*>  nie  qu'il  fe  foie  racheté  ,  le  licc  doit  le  fommer 
«  de  jurer  le  fait  avec  un  certain  nombre  de 
»>  perfonnes.Si  le  maître  jure  en  effet ,  qu'il  em- 
î>  mené  le  lite  en  fervitude;  finon  que  celui-ci 
i->  jure   &  conferve   fa  liberté. 

On  lie  dans  la  loi  des  Saxons,  ch.  2  &:  10: 
a»  C'eft  au  maître  à  payer  ou  à  être  puni  pour 
»>  tout  ce  que  fon  lue  ou  fon  lerf  aura  fait  par 
»  (es  ordres  «, 

11  réfulte  très-clairement  de  ces  textes  ,  que 
le  lite  n'ctoit  pas  dans  la  clalle  des  Hommes 
libres  ,  ni  m  cm  a  dans  celle  des  affranchis  ordi- 
naires. Les  mêmes  loix  nous  apprennent  égale- 
ment qu'ils  n'étoieat  pas  mis  dans  le  nombre 
des  ferfs. 

La  loi  ripuaire  diftingue  très-bien  le  /ire,  du 
libre  &:  du  ferf  ;  l'art,  i  du  titre  61  pore  : 
3>  Si  quelqu'un  fait  fon  efclave  tributaire  ou  iite, 
j>  ôc  que  celui-ci  foit  tue,  fa  compofition  fera  de 
3»  3^  fols,  comme  celle  d'un  efclave  «.  Dans  le 
rroifième  capitulaire  de  l'an  813,  la  compofition 
du  /ite  efl:  la  moitié  de  celle  du  libre ,  &  double 
de  celle  de  Tefclave.  La  loi  des  Frifons  fixe  de 
même  la  compofition  du  ii:e  ,  à  la  moitié  de 
celle  du  libre ,  ik  double  de  celle  de  l'efclave. 
On  fait  que  dans  les  premiers  temps ,  la  compo^ 
fition  due  pour  le  meurtre  de  chaque  citoyen  , 
étoit  la  mefure  du  rang  qu'il  occupoit  dans 
l'état. 

Le  lite  n'étoit  donc  ni  un  Homme  libre ,  ni 
un  efclave  ,  il  étoit  pour  ainfi  dire  dans  un 
état  moyen  ,  &:  également  éloigné  de  l'une  &  de 
l'autre  de  ces  deux  conditions  ^  puifque  fa  compo- 
fition étoit  de  moitié  de  celle  du  libre  ,  &  le 
double  de  celle  de  l'efclave. 
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La  condition  la  plus  approchante  de  celle  du 
lue ,  étoic  celle  du  colon  ^  colonaria  condition 
Les  textes  fur  cet  ordre  de  perfonnes  ,  font  très- 
difficiles  à  concilier  :  on  ne  peut  y  parvenir  , 
qu'en  fuppofant  qu'il  y  avoit  des  colons  libres  & 
des  colons  ferfs ,  ou  plutôt  que  leurs  perfonnes 
étoient  libres  ôc  leurs  terres  ferves.  C'eft  la 
conjeclure  de  Ducange  ,  &  c'eft  la  plus  vrai- 
femblable. 

On  peut  prouver  la  liberté  perfonnelle  des 
colons  ,  par  une  charte  de  Charles-le-Chauve  , 
dans  laquelle  on  voit  des  colons  de  faint  Denis  , 
qui  proreftent  qu'eux  &  leurs  defcendans  font 
libres  comme  les  autres  colons  de  cette  églife , 
&  que  c'eft  injuftement  ôc  par  oppreiîion  ,  que 
le.  moine  Dieudonné  veut  les  faire  defcendre 
a  un  fervice  inférieur.  Dans  la  loi  des  Lombards, 
les  colons  font  appelés  libres  ,  ôc  dans  l'appendix 
de  Marculfe ,  on  voit  un  colon  réclamer  un  ferf 
qu'il  a  acheté  lui-même. 

D'un  autre  coté  ,  on  prouve  que  les  terres  ûqs 
colons  étoient  grevées  de  fervitudes ,  par  l'édit 
de  Piftes  ,  qui  défend  aux  colons  du  fifc  ôc  de 
réglife,  de  vendre  leurs  héritages,  c'eft-à-dire  , 
Iç?  manfes  qu'ils  tiennent  du  roi  ôc  de  l'églife, 
parce  qu'il  arrivoit  de  là  que  le  cens  n'ctoit 
plus  payé,  ou  du  moins  l'étoit  plus  difficilement. 

Le  fervice  que  les  colons  dévoient  à  leur  maître , 
s'appeloit  colonaticum  ou  colonitium.  Les  colons 
avoient  Aqs  ferfs  qui  travailloient  fous  eux  :  on 
les  nommoit  colonaria   mancipia. 

Les  ferfs  proprement  dits ,  étoient  ceux  qui 
étoient  abfolument  dans  la  dépendance  de  leur 
maître.  Ils  ne  différoient  que  de  très-peu  des 
efclaves  des  Romains.    On  les  divifoit  eu  deux 


HOMME.  'jof 

clafîes  ;  favoir ,  les  ferfs  cafés  ^fcrvï  cafati ,  &  les 
fcrfs  non  cafés  ,  mancipïa  non  cafata.  Ces  derniers 
«toient  des  ferfs  domeftiques. 

Les  Francs  ne  connurent  cerre  efpcce  de  luxe , 
qu'après  la  conquête.  Au  delà  du  Rhin,  ils  n'avoienc 
pas   de  ferfs  pour  le  fervice  de  leurs  perfonnes. 

Ces  ferfs  domeftiques  ,  comme  les  efclaves  des 
Romains  ,  parvenoient  quelquefois  à  obtenir  du 
crédit  dans  la  maifon.  Le  maître  les  clevoit  au 
delFus  des  autres.  Alors  on  les  \\ovci\-n6\x.  gafinius» 
Ils  formoient  le  premier  ordre  à\ns  cette  der- 
nière claffe  de  la  focicté.  Les  maîtres  donnoient 
«[uelquefois  aux  gajfindes  ,  des  terres  j  ils  leur 
donnoient   même   des  ferfs. 

Les  ferfs  cafés  croient  ceux  dont  parle  Tacite  i 
attachés  à  la  glèbe,  qui  en  faifoient  ,  pour  ain(î 
dire ,  partie  ,  ceux  en  un  mot  que  la  coutume 
de  Vitri  dit  être  du  pied  de  la  terre. 

Rien  n'étoit  plus  mifcrable  que  la  condition 
de  ces  ferfs  :  abfolument  hors  de  la  fociété  ,  il 
leur  étoit  défendu  d'efter  en  jugement  \  tout 
ade  judiciaire  leur  étoit  interdit  \  le  feigneur  ou 
le  maître  répondoit  pour  eux  dans  les  tribunaux  j 
enfin  ils  ne  pouvoient  ni  emprunter  ,  ni  donner  , 
ni  recevoir. 

Tous  les  Hommes  de  l'églife ,  lires  ,  ferfs  , 
&:c.  croient  affranchis  ds  toute  jurifdidion  civile. 
On  penfoit  alors  qu'il  étoit  indécent  qu'un 
Homme  voué  au  fervice  de  dieu  ou  de  fes  mi- 
niflres  ,  fût  fubordonné  à  l'autorité  temporelle. 
Voilà  l'origine  d'une  multitude  de  juftices  ecclé- 
fîaftiques  ;  &  cette  origine  une  fois  connue ,  il 
cft  facile  d'apprécier  la  légitimité  de  ces  éta- 
^liffemens. 

On  trouve,  90  lifont  les  monumens  anciens,  unQ 
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fîiigalarité  fort  remarquable.  On  voit  des  ferfa 
avoir  eux-mêmes  des  leifs  j  on  les  voit  les  affran- 
chir ,  oc  par  confequeac  les  élever  beaucoup  au 
detfus  d'eux.  Le  concile  de  Verberiede  l'an  755  »' 
paile  d'un  ferf  qui  avoir  pour  concubine  fa 
propre  efclave.  On  trouve  tla.n  le  tome  1  des 
capituiaires  de  Baluze  ,  le  :n/)d_-ie  de  Tadte  d'af- 
franchiiTement  d'un  ferf-  par  fo;i  ma:cre  égalenient 
fer£   Cette  pièce  eft  curieafe  ^  la  voici: 

3>  Quoiqurefclave  de  tous  lei  (erviteurs  de 
a>  dieu  ,  ceoendant  ,  avec  la  ptrmLJjijn  de  mon 
9»  maître  ,  je  confens  ^^'  je  veux  qu'en  vertu  de 
j5  C3tte  charte  d'affranchillemeiu  ,  mon  efclave 
»ïN.  ,  que  j'ai  ache  é  de  N. ,  cim  ViC  il  eft  no- 
j'ï  toire  ,  foit  Hbre  &  ingénu  •  de  taçon  que  dès 
35  aujourd'hui  ,  il  foit  libre  &  deineure  libre 
îî  comme  s'il  étoit  né  de  parea>  libres;  qu'il  ait 
M  en  propre  fon  pccu'e  ;  qu'il  puifTe  choiHr  un 
»  défenfeur  de  fa  liberté  où  bon  lui  femblera  , 
j>  &:  fans  qu'il  foit  tenu  de  rendre  aucun  fervice 
yt  d'affranchilfemenr  à  mes  héritiers  «.  Le  titre 
de  ccLce  formule  ne  peut  pas  laifler  de  doute 
fur  la  qualir?  ce  celui  qui  affranchit  :  elle  eil 
intitulée  :  ingenuitis  quam  potejl  fervus  ad  alium 
fervum  faccre. 

11  exiitoit  donc  des  ferfs  q  li  en  avoient  d'autres 
{oi\s  leur  dépendance ,  qui  du  fein  de  la  fervi- 
tude  ,  pou/oient  do.iner  la  liberté  dont  eux- 
mêmes  ne  jouiffoieiit  i  as. 

On  voit  dans  cei^Q  formule  que  le  ferf  fait  la 
remife  des  devoirs  d'af^ranchls  :  s'il  pouvoit  les 
remettre  ,  il  pouvoit  donc  les  réferver.  Alors  on 
voyoic  une  chofe  très  bizarre  :  un  Homme  libre 
dans  la  dépendance  d'un   ferf. 

Un  capitulaire  de  l'aij  775?   défend  de  tranf- 
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porrer  les  ferfs  hors  du  royaume,  &  même  de 
les  vendre  autrement  qu'en  préfence  de  perfonnes 
notables  ,  tels  que  les  comtes  ,  les  centeniers  , 
les  juges  ,  ôcc.  Cette  loi  avoit  pour  objet  d'em- 

Ïtêcher  que  l'on  enlevât  les  ferfs  à  leurs  maîtres 
cgitimes  ;  elle  étoir  faite  auilî  pour  empêcher 
que  l'on  ne  vendît  comme  ferfs  des  perfonnes 
libres. 

Il  y  avoit  en    effet  des    ingénus  qui  avoienc 
tellement  les  caradtères  extérieurs  de  la  fervitude  , 
qu'il  ctoit  très-tacile   de  s'y   méprendre.  C'eft  ce 
qu>e  l'on  voit  dans  une  formule  du  père  Sirmond, 
Par  cet   a6te ,  un  ingénu  réduit  à  l'indigence  fe 
met   fous    la   fauve-garde  &  au  fervice  d'un  in- 
génu ,  à  condition  qu'il  'fera   nourri  &  vêtu  ,  Ôc 
confervera  toujours  fa  liberté  ;  mais    on  voit  par 
le  genre  &  par  la  durée  des  obligations  auxquelles 
il  fe   foumets  ,  qu'il   ne  lui  reftoit  guère  de  la 
liberté  que  le  nom  ;  il  promet  que  pendant  toute 
la  durée  de  fa  vie  ,  il  Tendra  à  fon  maître  tous  les 
fervices  qui  dépendent   de  lui  ,   toutefois  com- 
patibles avec  la  liberté  ingcnuili  ordine  ,  &  que 
dans  aucun  temps  ,  il  ne  lui  fera   permis  de  fe 
fouftraire  à  cette  dépendance.  Le  maître  s'engage 
de  fon  côté  à  prendre  foin  de  lui ,  &  l'on  finie 
par  convenir  d'une  fomme  à  payer  par  le  premier 
qui  manquera  à  fes  engagemens ,  fans  néanmoins 
que  le  contrat  pui(fe  être  réfilié^ 

L'efclavage  fe  formoit  d'une  infinité  de  ma- 
nières, La  force,  l'autorité  ,  la  fuperftition  ,  l'in- 
digence ,  tout  concouroit  à  multiplier  le  nombre 
des  ferts.  Un  enfant  trouvé  à  la  porte  d'une  églife  : 
devenoit  ,  par  cela  feul  ^  ferf  de  cette  églife  ; 
6c  il  n'y  avoit  que  trois  manières  de  fortir  de 
cette  malheureuîe  condition  j  l'affranchilTemeat 
J'orne  XXIX,  Y 
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volontaire  de  la  parc  du  maîcre  ,  l'affranchi  lie- 
msnc  ioïcé.  Lorfqu'uii  maîcre  école  convaincu 
d'avoir  exercé  des  violences  extraordinaires  contre 
fon  ferf ,  la  juHice  le  déclaroit  libre.  Enfin  ,  un 
ferl:  pouvait  fe  racheter  lui-même  ,  moyennant 
une  lomme  que  fon  maître  vouloit  bien  acc^^pter 
de  lui  fi  cette  fomme  provenolt  de  fon  pécule, 
il  falloit,  pour  la  validité  de  l'acte ,  que  le  maî- 
tre en  fût  inftruit  ,  autrement  l'aiïianchiiremenc 
eût  été  nul  ,  par  la  raifon  que  de  droit  ce  pécule 
appartenoit  au  maître.  Au  furplus,  les  dignités  ci- 
viles ,  même  le  facerdoce  ,  ne  conféroient  pas 
1  affranch'-lTemenc  j  il  étoic  très-exprelfément 
dérendu  aux  ferh  d'entrer  dans  les  ordres  fac  es  , 
ou  dans  les  monaflères  ,  fans  un  afFranchilTemenc 
préalable.  Un  fert  qiii  étoit  parvenu  à  fe  faire 
ordonner  prêtre  ,  devoir  être  dcpofé  &  remis 
entre  les  mains  de  Ion  maître. 

Tel  fut  l'état  des  Hommes  en  France,  fous 
les  deux  premières  rares.  L'avènement  de  Hugues 
Capet  au  trône ,  n'apporta  d'abord  aucun  chan- 
gement notable  j  cependant  les  diftintlions  entre 
\qs  lues  y  les  gafflndcs  ^  &cc.  s'abolirent  infenfible- 
ment  ,  mais  les  ferfs  reftèrent.  Il  en  efl:  beaucoup 
parlé  dans  tous  les  monqmens  du  treizième  iiède. 
Le  chapitre  5  des  établiiremens  eft  intitulé  :  de 
demander  Homme  comme  fon  fcrf. 

.On  voit  par  les  coniei's  de  Pierre  des  Fon- 
taines ,  qu'à  cette  époque  la  condition  des  ferfs 
étoit  encore  la  même  que  fous  les  deux  pre- 
mières races.  On  lit  dans  le  chapitre  49  :  »  Sert, 
«  fe  dit  la  loi  _,  ne  peut  efter  en  jugement ,  & 
S5  fe  aucun  comman^eme;it  ,  eft  fait  en  fa  per- 
»  fonne  &  ne  font  rien  «.  Le  chapitre  8  nous  donne 
encore  une  idée  plus  exacte  de  la  .déplorable  con- 
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cîirion  des  (eiù  ;  en  y  voie  qi^e  tout  ce  que  le 
fcrf  polIcdo;r  app.irtenoir  à  Ton  ieigneur  :  »  Saclies 
»' bien  que  Telon  dieu  ru  n'a  mie  plenière'  pôte 
»  fon  ton  vilain  ,  donc  fe  tu  prens  du  lien  fors  les 
«  droites  amendes  qu'il  te  doit ,  lu  le  prens 
3'  contre  dieu  Se  fur  le  péril  de  ron  a  me  ,  c^'  ce 
3>  que  l'on  dit  que  toutes  chofes  qu'a  vilain  font 
3>  .1  Ion  fcigneur  c'eft  à  garder;  car  li  elles  croienc 
»>  fon  feigneur  propre  ,  il  n'y  auroir  nulle  difri- 
3>  rence  entre  ferf  ôc  vilain  «. 

IL  refaite  de  ces  dernières  expreffions ,  que  le 
ferf  n'avoin  rien  en  propre  ]  que  tout  ce  qu'il 
pouvoir  "acquérir  appartenoit  au  ferf. 

Nous  avons  tranfcrit  ce  rexre  en  entier ,  parce 
qu'il  répond  en  même  temps  à  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent  que  les  vilains  ctoient  dans  la 
clade  êiQs  ferfs.  On  voie  le  contraire  ,  puifque 
Desfonraines  dit  bien  précilémenc  qu'il  y  avoir  de 
la  différence   entre  ferfs  iSj  cc  vilains. 

Cependant  il  paroîc  que  la  condition  des  vi- 
lains n'étoit  guère  plus  avantageufe  que  celle  des 
ferfs.  On  appelo;c  ain(i  la  majeure  partie  â^s 
habitans  de  la  campagne  :  ils  étoient  dans  la  dé- 
pendance abfolue  du  feigneur.  Des  Fontaint?s  , 
dans  le  même  chapitre  8  ,  dit  :  Par  notre  ufage , 
//  n'y  a  entre  le  feigneur  &  te  vilain  j  ju^e  fors 
dieu. 

Les  aflifes  de  Jérufalem  ,  oc  fur-tout  les  tenures 
de  Littleton  )ious  donnent  une  idée  encore  plus 
défavorable  de  la  condition  de  ces  malheureux 
habitans  des  campagnes.  Suivant  le  chapitre  2-7 
des  afîifes ,  le  vilain  ne  pouvoit  pas  quitter  la 
feigneurie  dans  laqijelle  il  étoit  né.  Si  Ton  en 
croit  Lirtlccon  ,  il  n'y  avoic  prefque  pa';  de  dif- 
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férence  emr'eax  &  les  véritables  ferfs.  Voîcl  Icî 
termes  de  cet  auteur  : 

On  diftingue  deux  fortes  de  vilains .,  Je  vilaii» 
regardant  ôc  le  vilain  en  gros. 

Le  vilain  regardant  eft  celui  qui  ,  depuis  un 
temps  immémorial  ,  dépend  ,  ainfî  que  {qs  an- 
cêtres ,  d'une  feigneurie   comme   ferr. 

Le  vilain  en  gros  eft  celui  qui  ,  étant  ferf 
d'une  feigneurie  j  eft  vendu  comme  vilain  â  un 
poirelTeur  d'une  autre  feigneurie. 

Si  un  vilain  en  gros  a  été  fous  la  dépendance 
d'un  leigneur  ou  de  fes  ancêcres  de  temps  immé- 
morial ,  il  conferve  toujours  ce  cacadère. 

Obfervcz  qu'en  toutes  chofes  qui  ne  peuvent, 
feîcn  la  loi  ,  être  vendues  qu'en  vertu  d'ades 
judiciaires  ,  ou  de  tranfaiftions  à  l'amiable  ,  mais 
écrites  ,  on  ne  peut  alléguer  valablement  d'autre 
prefcriprion  que  celle  de  la  pofteflion  que  l'oa 
auroit  eue  ,  tant  par  foi-même  ,  que  par  (es  an- 
cêtres ,  auxquels  on  auroit  fuccédé  j  on  ne  feroic 
pas  recevable  à  prouver  une  poirefîîon  qu'on  pré- 
tendroit  n'avoir  acquife  que  par  tranfport  ou 
fubrogation.  Ainfi  comme  on  ne  peut  acheter 
un  vilain  en  gros  ,  fans  a6be  judiciaire  ou  fans 
écrit,  fi  on  eft  deftitué  dades  de  cette  efpèce, 
on  n'.i  d'autres  reftburces  pour  alfujettii  ce  vilain 
k  l'être,  au  cas  où  il  le  méconnoîtroit,  que  celle 
de  juftifier  de  la  pofTelIîon  qu'on  a  eue  ,  tant  par 
foi  que  par  fes  ancêtres. 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  regarde  une 
feigneurie  ,  ou  une  terre ,  ou  de  ce  qui  en  dé- 
pend, comme  du  vilain  en  groj  qui  ne  dépend 
d'aucune  terre  ni  feigneurie  j  car  â  l'égard  de  ces 
chofes  ,  il  fuffit  pour  s'en  conferyer  la  polfeflîon^ 
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<fc  proitver  que  ceux  qu'on  repréfente  ,  ont  pof- 
iedé  tels  manoirs  ou  tcnemens  ,  dont  l'objet  con- 
tefté  a  été  une  dépendance  depuis  un  temps 
immémorial  ;  &  la  raifon  de  ceci  Te  tire  de  ce 
qu'on  peut  acquérir  des  tcnemens  Tans  adla  judir 
ciaire  ni  écrit. 

C'ctoit  une  maxime  reconnue  ,  que  nul  (^xf 
ne  pouvoir  être  bourgeois.  Si  on  lit  dans  des. 
Jettres  de  1  j  i|,  en  faveur  des  bourgeois  de  Couci  y. 
que  CQS  bourgeois  écoient  de  plufieun  fcrves  cotz- 
didons  y  cette  exprelïion  ne  défigiie  que  dcsler- 
vitudes  féodales,  &  non  l'état  de  ferf  proprement: 
dit.  Loufqu'un  fert  fe  rétugioit  dans  les  villes  qui 
communiquoient  le  droit  de  bourgeoifie  ;  li  , 
dilEmulant  fa  condition  ,  il  s'y  fâiloit  recevoic 
bourgeois  ,  Ton  feigneur  avoir  le.  droit  de  récla- 
mer j  Ik.  quand  Philippe- ie-Bel ,  en  12.8-7,  fie 
un  règlement  fur  le  droit  de  bourgeoifie  ,  il' dé- 
clara, que  fon  intention  n'étoit  point  que  fesfujets 
ne  purent  produire  à  retraire  de  bourgeoi/ie  leurs 
Hommes  de  corps.  Les  ferfs  ou  Hommes  de.  corps , 
difentnos  coutumes  ,  font  ccnfés  réputés  du  pied 
&  partie  di  la  terre.  11  falloir  donc  affranchir  le 
ferf  avant  de  l'admettre  à  la  bourgeoifie.  On  voit, 
en  effet  ,  que  lorfqu'on-  accordoit  ces  droits  d« 
bourgeoiiie  à  des  lieux  dont  tous  les  habitans 
étoient  ferfs  ,  l'article  préliminaire  contenoit  l^af- 
franchifiement  général  de  rous  ces  habitans.  Les 
preuves  en  font  d  muMpliées  ,.que  nous  croyons 
luperflu  de  les  indiquer. 

Cette  précaution  cella  d'être  nécenaire  ,  lorf- 
que  la  fervitude  n'eut,  plus  lieu  en  France.  Phi- 
lippc-le-Bel  avoi:  donné  l'exemple  de  l'abolir  ^ 
ayant  non\mé  en  1301  des  commiiTaires  en 
Languedoc  ,  avec,  des  pleins  pouvoirs  pour  aftragi- 
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chir  les  ferFs  ,  en  tel  nombre  qu'il  leur  plairoir. 
Lcftiis  X  rendit  une  loi  générale  pour  Taftcan- 
chiirement  de  tous  les  ferts  de  fon  royaume.  Nous 
n'avons  poinr  l'ordonnance  même  pour  cet  affran- 
chiiremenc  général  ^  mais  nous  avons  les  com- 
mifîions  données  pour  l'exécuter.  Rien  n'étoic 
plus  beau  que  le  motif  dont  le  prince  paroilToic 
animé.  o>  Comme  félon  le  droit  de  nature  ,  di- 
>î  foit-il,  chacun  doir  naître  franc,  .  .  .  nous 
5>  confidérantque  notre  royaume  eft  dit  &  nomme 
»>  le  royaume  de  France  ,  &  voulant  que  lachofe  , 
M  en  vérité ,  foie  accordante  au  nom  ,  &  que  la 
•»  condition  des  gens  amende  de  nous  ,  en  la 
Si  la  venue  de  notre   nouvel  gouvernement  j .  . . 

»  avons  ordonne que  générale- 

95  ment  par-tout,  notre  royaume  .  .  .  fervi- 
j>  tudes  fuient  ramenées  à  franchifes  ,  .  .  . 
ïi'pour.qae  les  autres  feigneurs  qui  ont  Hommes 
«de  corps  ,  preign;int  exemples  à  nous-,  Ôcc.  «. 
Mais  ce  motif  apparent  n'étoit  qu'un  prétexte 
pour  voiler  le  vrai  motif  qu'on  apperçoicaifémenc 
tous  ces  paroles  adreiTces  aux  commilfaires  :  5j  Vous 
5>  mandons  .  .  .  que  ...  à  tous  les 
»  lieux  ,  villes  ,  communautés  ,  ou  perfonnes  lin- 
•»  gulières  qui  ladite  francliife  requèreront ,  trai- 
»  tiez  &  accordiez  de  certaines  compohtions ,  par 
j»  iefqueîles  faiïifant  récompenfatipn  nous  foie 
j5  faite  des  émolument  ,  qui  defdites  fervitudes 
j>  pourroieut  ve^ir  à'riou-s ,  ôcc.  "  Ainfi  cette  vo- 
lonté du  prinje ,  de  procurer  à  fes  fujets  lerfs  ura 
am'anchiiTcment  général,  fe  rédaifoit  à  la  pro- 
mulgation d'une  '  vente  '  de  cet  afiranchitTement  à 
ceux  qui  fe  préfencetoient  pour  l'acheter. 

C'étoit  encore  un  grand  bienfait  j  Se  les  fervi- 
tudes étant  un  des  revei:jus  de  la  couEonnç.j  on 
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ne  poiivolc  trouver  injufte  que  le  roi,  en  les 
cccignaiu  ,  exigeât  quelque  dcdommagemenr. 
Mais  le  préceiuîa  bienfait  nQn  étoit  plus  un,  il 
le  dédoaimagemeiit  étoit  excelliF,  fi  le  prij^  àt 
l'achat  étoit  au  delfus  de  l'avanta'^e  que  l'ache- 
teur  en  retiroit.  vJr  ,  ce  prix  etoi.t  tel  ,  quon 
s'emprelfa  peu  de  profiter  de  la  grâce.  Le  roi  le 
prévoyoit  fans  doute  j  car  deux,  ^ours  après  Ja 
commifTîon  que  nous  venons  de  citer,  il  adrelTà 
aux  coinaiiiïaires  un  mandement  ,  dans  lequel 
,il  s'exprimoit  ainfi  :  »  Pourroit  être  que  aucuns 
».  .  .  chacroitjEn  des  cona'fancç  de  ii  grand 
»>  bénéfice  ,  .  .  .  que  il  voudroit  mieux  cje- 
3>  mourer  en  chetivetc  de  fervitude  ,  que  venir  a 
»  état  de  franchi fe  ;  .  .  ..  vfUi, mandons  . 
•»  .  .  .  .  que  vous,  de  telles  perfonnes,  pour 
>j  l'aide  de  notre  préfente  guerre,  confidérée  I.t. 
»>  quantité  de  leurs  biens  5c  les  conditions  de  la 
•>  fervitude  de  chacun  ,  vous  en  leviez  fi  fuiÏL- 
»  famment-  &  fi  erandemenc  comme  la  condition 
jî  &  la  richeffe  des  perfonnes  pourront  bonne- 
î?  ment  fouffrir ,  £<  la  néceflité  de  notre  guerre 
3>  le  requiert  «.  Cette  grâce  qu'il  n'étoit  plus 
permis  derefufer ,  dit  le  favanc  auteur  de  la  préface 
du  tome  1 2.  des  ordonnances  du  Louvre ,  ïi'étoic 
i^onc  que  le  prétexte  mal  caché  d'une  taxe  forcée, 
portée  auflî  haut  qu^il  étoit  poffible  ,  &  qui  parut 
à  plufieurs  plus  dure  que  la  fervitude  mcmc. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ce  moyen  ,  il  réufiît 
peu  à  peu  j  les  feigneurs  imitèrent  ce  prince  ,  en 
tiiant  de  l'affranchiirement  de  leurs  ferfs  ,  le 
même  avantaj^e  que  lui.  Les  rois  ne  fe  bor-» 
nèrent  pas  à  affranchir  les  ferfs  de  leurs  domaines  ; 
ils  affranchirent  ceux  des  domaines  des  fe'gneuis. 
Par  U   infeiifiblement  il  ne  fe  trouva  plu5  de 

Viv 
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ferfs  en  France,  ôc  la  ffervitude  ne  fut  plus  au 
nombre   des  caufes  q^ui  excluoienc  de  la   bouc- 


geoifie. 


Par  la  coutume  Je  Bourc^o^ne  ,  rédigée  en 
1457  ,  art.  Zi.  au  duché  de  Bourgogne  y  il  n'y  a 
nuls  Hommes  ferfs  de  corps. 

Par  la  coutume  de  la  Marche  ,  rédigée  en 
15 II,  art.  11.  En  la  March:  toutes  perfonnes 
font  franches  &  de  franche  condition  ,  &  ceux 
qui  font  nommés  &  réputés  ferfs  ou  mortaïîl.ables 
audit  pays  ^  c'ejl  à  caufe  des  héritages  quils 
pojfèdent  j  quand  lefdits  héritages  font  de  ladite 
eondition  ,  ferve  ou  mortaillahle. 

Dumoulin ,  fur  le  §  41  de  Tancienne  coutume 
de  Paris ,  n.  55^  paile  dans  le  même  efprit.  In 
ihcc  florentiffimo  regno  ,  6"  ïn  totâ  ditione  chrif- 
ïianâ  nullï  funt  fervi   corporis. 

Loifeau  ,  des  feigneuries  y    chap.   i  >  tt.  84  ^ 
parle  dans  le  même  efpric  que  Dumoulin.  Comme 
nous  n'avons  plus  à  préféra  aucune  forte  d'efcla- 
y  âge  en  France  ^  qui  eji  le  pays  des  francs  j  la. 
feigneurie  privée  n*y  a  plus  lieufuf  les  perfonnes  y 
ains feulement  fur  les  terres  ^  vrai  ejl  qu'elle  redondc 
indireclement  fur   les  perfonnes  à   l'occaflon   des 
terres  j   comme  on    voit  que   les  vaffal  &  eenfer 
doivent   quelques   redevances   perfonnelles    à   leur 
feigneur  direcl  ;  mais  ce  n'ejl  pas  à  caufe  dé  leurs 
chefs  ,  mais  à  caufe  de  leur  terre  ^  qui  étant  ina- 
nimée ,  ne   peut    rendre    le    devoir    dont  elle   ejl' 
chargée  fans  lentremlfe   du  détenteur  d'icelle ,  qui 
aulfi  fe  peut  exempter  de  ce  devoir  en  quittant  la 
terre  'y  ce  qui  ne  fer  oit  pas  s'il  étoit  dû  directement 
par  la  perfonne, 

Voye-:^^  les  loix  faliques  &  ripuaires  j  les  capi" 
tulaires  ;  Us.   anci&nnes  formuks  ;  les   affrfes  d't 
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Jcrufalem  ;  les  établijjemens  de  Saint-Louîs  ;  les 
confeils  de  Purre  des  Fontaines  •  les  coutumes 
de  Beauvoijis  par  Beaumanoir  /  les  tenures  de 
Littleton  ;  &  la  dijfertation  de  M.  l  abbé  de  Gvurcy  _, 
Jur  l'état  &  condition  des  perfonnes  en  France  / 
àijjertation  jujlement  couronnte  par  l'académie  des 
infcriptions  &  belles-lettres. 

{^Article  de  M.  H***  ^  avocat  au  parlement.) 

HOMME  ADMODÉRÉ.  Efpèce  de  main- 
mortable  ,  c]ui  ne  doit  qu'une  taille  dcterminée, 
&  dont  les  biens  ne  font  pas  fujets  à  faire  cchute 
au   feigneur. 

{^Article  de  AL  H*** ,  avocat  au  parlement.) 

HOMME  AMOISSONÉ.  Qui  eft  chargé  d'un 
certain  nombre  de  corvées  pour  moiiTonner  les 
bleds  du  feigneur.  Cette  exprelîîon  eft  très-com- 
mune dans  les  titres  de  la  BufTe  Se  de  Bu^eix  ; 
elle  y  a  même  beaucoup  d'influence;  lorfqu'elle 
eft  jointe  au  mot  taillable  ,  elle  éloigne  toute 
idée  de  fervitude  \  rKomme  taillable  eft  main- 
mortable  ,  &  l'Homme  taillable  amoijjbhé  eft 
réputé  libre. 

(Article  d-e  M.  H***  ^  avocat  au  parlement.  ) 

HOMMES  -  COTTIERS.  On  appelle  ainfi 
dans  plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas,  les  pro- 
priétaires des  héritages  roturiers. 

Cette  qualité  feule  les  rend  habiles  à  (léger 
à  la  cour  du  feigneur  çenfîer  dont  ils  relèvent, 
pour  y  juger  toutes  les  caufes  de  leurs  pairs  ôc 
compagnons  _,  qui  n'excèdent  pas  les  bornes  de 
leur  compétence.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils 
iuient  appelés  ôc  conjurés  par  le  chef  de  la  juri- 
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didion  ,  &  ce  chef  s'appelle  en  certains  endroits 
bailli ,  en  d'autres  mayeur  ,  en  d'aucies  prévôt ,  ikc. 

Les  Hommes- cottiers  proprement  dits  ,  n'ont 
que  l'ex.rcice  de  la  baire-jullice.  L'article  pre- 
mier de  la  coutume  d'Artois,  p,)rte  ex -reirément, 
^ue  le  feigneur  foncier,  à  caiifi  de  fa  Je/gneurie , 
^ul  ejl  bajfe-jujlice  ,  a  congnoijfance  &  judicature 
par  f es  Homme  s -couler s  ^  de  tout  ce  qui  concerne 
la  dejjaïjlne  &  faijlne  des  hérïiagc^s  de  lui  tenus 
&  mouvans.  .      . .  ,    . 

GofTon  fait  fur  cet  article  plufieucs  obferva- 
tions  remarquables.  La  coutume  ,  dit-il,  en  don- 
nant labatre-juftice  au  feigneur  foncier ,  lui  donne 
fans  doute  en  nième  temps  les  chofes  fans  lef- 
quelles  ctiie  juftice  ne  peut  être  exercée.  Il  peut 
donc  établir  un  baiili,  un  lieutenant ,  un  ;procu-<" 
reur ,  un  greffier,  un  fergent ,  en  un  mot  tous. 
les  officiers  nécellaires  pour  aider  les  Hommes- 
cottiers  dans  Fadminidration  de  la,  juftice. 

Quoique  cet  article,  continue  GoflTon  ,  ne  parle 
que  de  la  defiaifine  &  faidiie ,  on  peut  néanmoins 
agir  devant  les  Hommes-cottiers  ,  pat  mife  de  fait 
iur  un  héritage  roturier^  &  fi  quelqu'un  vouloir 
attaquer  ou  empêcher  la  poiTeffion  prife  par  cette 
voie,  ce  feroit  devant  eux  qu'il  faudroit  plaider. 

Par  la  même  raifon  ,  il  leur  eft  permis  de 
décerner  des  com millions  de  mife  de  kit  ,  &  de 
connoitre  de  la  validité  ou  fuffifince  des  titres 
fur  lefquels  elles  font  fondées. 

Parconféquent  j  c'eft  toujours  GofTon  qui  parle , 
ils  peuvent  connoîxre  incidemment  de  la  validité 
des.  contrats  ,  &  des  teftamens  qui  .donnent  liea 
à  la  deiTâinne  &  faiune  ,  ou  à  la  mife  de  fait., 
^dco  _,  in  hac  parte ,  iate  patet  fundiaria  juridicllù^ 
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Les  Hûinmes-cottiers  diffcrent-ils  des  cchevins 
lies   feigneiirie.'î  ? 

II  ell  certain  que  ces  derniers  doivent  erre 
Hommes-coctiers  ,  .  c'eft-à-dire  ,  cenhcaires  du 
feigneur  au  nom  duquel  ils  rendent  la  juftice  , 
parce  que  dans  les  Pays-Bas,  la  jurididion  fei- 
gneuriale  ell  attachée  à  la  glèbe  :  de  forte  qu'en 
conlidérant  le  mot  Homme-coctier  dans  fa  ligni- 
fication générale  ,  on  peut  dire  que  tous  les 
cchevins  font  Hommes-cotiiers ,  mais  que  tous 
les  Homnies-coîtiers  ne  font  pas  échevins  ;  ou  il 
l'on  veut  ,  que  les  cchevins  font  des  Hommes- 
cottiers  à  oui  le  feigneur  a  donné  des  com- 
milîîons  ,  (Se  fait  prêter  ferment  pour  rendre  la 
juftice  à  leurs  pairs-cottiers. 

Pourquoi  donc  trouve-r-on  en  certains  endroits 
des  Hommes-cottiers  qui  bien  que  fermentes 
&  munis  de  commiffions  de  leur  feigneur,  fe 
bornent  à  la  qualité  d'Hommes-cottiers  ,  fans 
prendre  celle  d'échevins  ?  C'eft  parce  que  ces 
endroits  font  fournis  a  deux  feigneurs  dont  l'un 
a  la  haute  ou  moyenne-Juftice  ,  &  i^autre  la  baUe  : 
les  officiers  du  prem'et  s'appellent  échevins,  ôc 
exercent  en  cette  qualité  toutes  les  fondions  dont 
nous  avons  parlé  au  mot  Echevins  ;  mais  les 
officiels  du  fécond  retiennent  le  nom  d'Hommes- 
cottiets  ,  afin  qu'on  puifle  les  diftinguer  d'avec 
les  autres.  Ce  n'ell  pas  cependant  qu'ils  nepuiifent 
-  auili  acquérir  par  l'ufage  le  droit  de  fe  qualifier 
d'échevins  j  cAr  c'eft  de  l'ufage  que  dépendent  ces 
dénominations  ,  comme  le  prouve  l'article  4  du 
chapitre  130  des  chartes  générales  du  liainaut, 
ôc  du  refte,.  quelque  qualité  que- prennent  les 
Hommes-cottiers  propremens  dits ,  leur  pouvoir 
\\en  eft  ni  plus  ni  moins  étendu, 
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Voyez  Tes  articles  Échevins  ,  Hommes  de- Fief  ^ 
Juridiction  ,  Misi  de  Fait  ,  Cotterie  ,  De- 
voirs DE    Loi,  Mayeur,  Conjure ^  ëcc. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre,) 

HOMME  DE  FIEF.  Ce  rerme  fynonyme 
avec  ceux  de  vajfaux  ,  de  feudataires  ^  de  pairs  y 
eft  principalement  employé  dans  les  courûmes 
des  Pays-Bas ,  pour  délîgner  les  propriétaires  de 
^g'ïs  ,  ou  leurs  repréfentans ,  en  tant  qu'ils  rem- 

ÎJilfent  dans  la  cour  de  leur  feigneur  dominant  j 
es   fondions  de  la  juftice. 

Tout  le  monde  fait  combien  eft  ancien  & 
refpedable  le  droit  d'être  jugé  par  fes  pairs: 
on  le  trouve  établi  dès  le  commencement  du 
gouvernement  féodal.  »vLa  caufe  de  l'inftitution 
»»  des  pairs  de  France ,  dit  du  Tiller,  fera  affes  con- 
a>  nue  ,  quand  fera  entendu  que  les  fieft  étant 
v>  devenus  héréditaires  &  patrimoniaux  en  ce 
»  royaume  ,  fuivant  Pufage  écrit  àts  fiefs  des 
S)  Lombards  ,  en  chacun  fief  dominant  fut  établi 
»>  certain  nombre  de  vaffaux  appelés  pairs ,  ou 
»>  francs-Hommes  de  fiefs  ,  chargés  de  tenir  la 
w  cour  du  feigneur ,  &  Jug^i^  I^s-  caufes  féodales  , 
M  ayant  pour  ratfon  de  ce  grandes   prérogatives 

»  Se   noblefles Lefdits   vafTaux    jugeant 

»  furent  nommés  pairs ,  parce  qu'ils  avoient  pa- 
M  raille  jiirididion ,  autorité,  prééminences ,  pri- 
»>  viléges  ôi  charges  Vun  comme  l'autre  ««.  Cette 
dernière  obfervation  ne  paroît  pas  jiifte  ;  il  eft 
plus  naturel  &  plus  conforme  aux  anciens  mo- 
numens  de  notre  droit  public,  de  dire  que  les 
Hommes  de  fiefs  ont  été  qualifiés  de  pairs  y  parce 
qu'ils  étoienc  égaux  en  toas  points  à  ceux  qu'ils 
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jiigeoîenr ,  <îe  manière  que  chaque  vaflal  pouvoic 
être  tanrôc  juge ,  tantôt  partie.  C'eft  ce  que  fair 
«ntendre  l'article  3  d'une  charte  donnée  en  1 3 1  5  , 
par  Louis  X  ,  pour  les  bailliages  d'Amiens  & 
d'Aicois  :  Toute  perfonne  noble,  porte  cet  article, 
fera  jugée  par  les  Hommes  de  la  châtellenie , 
c  eft-à-dire ,  fcs  égaux  ,  tcnans  du  fief  dans  le 
quel  il  réfldera. 

»  Cette  forme  de  juger  les  caufes  féodales 
»>  par  les  pairs  de  fiefs  ,  continue  du  Tillet ,  eft 
t*  ancienne  en  France  ,  pour  le  regard  de  la 
j»  juridiction  à^s  valîàux  k,  (Ce  qu'il  juftifie 
par  une  fentence  de  ^1^.  )  >»  Le  doute,  ajoutc- 
•»  t-il  ,  eft  de  favoir  en  quel  temps  la  juftice 
»  fouveraine  du  roi  commença  avoir  pairs  pour 
•»  juger  les  caufes  des  fiefs  mouvans  médiatc- 
3»  ment  de  la  couronne  «'  :  Il  fixe  cette  époque 
au  règne  de  Hugues-Capet  :  dès-lors,  fuivanc 
lui  ,  les  pairs  ont  eu  féance  au  parlement,  8c 
ils  y  ont  été  admis  à  l'imitation  de  ce  qui  f© 
pratiquoit  dans  toutes  les  juilices  inférieures  di| 
royaume. 

Oji  voit  par-là ,  que  la  forme  d'adminidrer  la 
juftice  par  les  Hommes  de  fiefs  n'étoit  point 
particulière  aux  feigncurs ,  puifque  le  roi  s'en  fer» 
voit  lui-même  dans  fon  parlement.  Voici  un  faic 
qui  prouve  que  la  même  chofe  avoic  lieu  dans 
les  uéges  royaux  fùbalternes, 

j>  Les  Hommes  de  fiefs  de  la  châtellenie  de 
s>  Lille ,  dit  du  Tillet  ,  avoient  accoutumé  en 
f.  cas  de  difcord  ou  doute  es  caufes  qu'ils  avoient 
*>  à  juger  ,  avoir  recours  au  comte  de  Flandre  , 
w  ou  fa  chambre ,  pour  être  confeillés  &  aidés  «. 
(  C'^^ft  ce  qu'on  appelle  encore  en  Flandre ,  prendre 
♦;har.<î6  p'cNqusT*,  Voyei  ce  mot),  »  Depuis. 
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9»  que  le  roi  Phiiippe-le-Bel  tint  ladite  cliàiclle- 
îj  nie  ,  ils  demandèrent  qu'ils  puilTent  avoir  recours 
>j  au  parkment  es  cas  lafdits  :  par  arrêt  du  oar- 
a>  iement  de  la  touiîaint  13KJ,  ils  en  furent  re- 
»»  ïafés  ,  pour  ce  que  defdits  Hommes  de  fiefs 
»>  &  de  la  cour  de  ilandre  on  aopeloit  audit 
3»  parlement ,  de  leur  fut  baillé  le  fcnéchal  do 
«Lille  pour  les  confeiller  ce. 

C'eft  une  erreur  de  croire,  comme  du  Tillet 
paroic  l'avoir  fait ,  que  les  pairs  ou  Hommes 
de  ficts  ne  jugeoient  que  les  caufes  purement 
fiodales  :  ils  jugeoient  toutes  les  caufes  dont  la 
cour  d'où  ils  relevaient  avoit  droit  de  connoître. 
C'eil:  ce  que  M.  Bouqliet  juftifie  par  ce  paifage 
du  carcalaire  de  l'Abbaye  de  faint  Berrin  :  Per 
quos  de  fcultedum  ^  id  ejî  ^  de  furibus  ^  de  latro- 
ciràis  j  ac  prorfùs  de  omnï  lege  &  forefaclurâ  tàm 
maxïmâ  quam  infimâ  j  plackaret. 

Les  Hommes  de  fiefs  étoient  obligés  de  juger 
<-ans  la  cour  du  roi  ou  du  feigneur  ,  fous  peine 
de  faifiede  leurs  fiefs  &  d'établilLement  de  gardes. 
Les  aflifes  de  Jérufalem  difent  que  fans  ces  voies 
rigoureufes ,  le  feigneur  ne  pourroit  contraindre 
fes  Hommes  à  prendre  connoiffance  des  caufes 
portées  en  fa  cour  ,  &  qu'il  ne  pourroit  mènje 
îa  tenir  faute  d'un   nombre  de  juges  fufHfant. 

Il  ëtoit  cependant  permis  aux  Hommes  de 
fiefs  de  prendre  plufieurs  délais  pour  juger  : 
mais ,  dit  Beaumanoir  ,  »  quand  ils  ont  pris  tous 
3ï  ces  refpits ,  li  feigneur  les  doit  tenit  en  ptifon 
«  tant  que  ils  ayent  jugié. 

Le  feisneur  ,  ni  même  fon  bailli  ou  fcné- 
chai  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  juger  avec  i^s 
Hommes  de  fiefs.  =>  Nul,  dit  encore  Beaumanoir, 
0»  ne   peut  faire  jugement   en   fa  cour  ,  en   fa 
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•»  querelle ,  ne  en  rautrui  ,  pour  deux  refôns  j 
»  la  p-^remicre  refon  pear  che  que  un  Hom  feul , 
«  en  fe  peilonne ,  ne  peuc  jugier  j  à  inchois  en 
3>  convient  ,  ou  deux  ,  ou  crois  ,  ou  quatre  aii 
n  moins  autres  que  le  feigiieur  j  la  féconde  refoa 
9ï  pour  che  que  le  conftume  de  Biauvoilins  elt 
»>  tele  t]ue  li  (eigneur  ne  jugent  pas  en  leuc 
i>  cour,  mes   leurs  Hommes  jugent  «. 

Ainfi ,  un  feigneur  qui  avoir  voix  délibérative 
dans  la  cour  de  fon  fuzerain  ,  n'avoir  dans  la 
iienne  que  la  voix  excitative  ,  c'eft-à-dire  ,  le  droic 
de  femoncer  fes  Hommes  pour  leur  faire  rendre 
un  jugement. 

La  juftice ,  &  la  manière  de  l'adminidrer  dé- 
pendoient  du  territoire  de  chaque  feigneurie. 
M  Bien  fçachenr,  dir  fceaumanoir ,  tuit  li  Hommes 
3>  qui  font  tenus  à  juger  en  le  cour  de  aucun  fei- 
)i  gne.ir ,  que  ils  ne  font  tenus  à  fêre  jugement  fors 
>j  de  che  qui  meut  de  la  chaftellerie  de  lequeîle 
»  leur  hommage  defcent  ;  car  li  li  fire  a  pluriex 
»>  challellenesj  il  ne  peut  pas  prendre  {qs  Hommes 
»»  d'une  chaiteilerie  pour  juger  en  l'autre  «. 

M.  Bouquet  conc'uc  de  ces  autorités  «Se  de 
plufieurs  autres  ,  qu'il  n'étoit  point  au  pouvoir 
des  parties  de  fe  choilîr  des  juges;  mais  que  la 
qualité  du  fiet  décidoit  &  de  leur  nombre  5c  de 
leur  qualité  ;  que  le  feigneur,  ou  fon  baiili  af- 
fembloir  les  pairs  ;  qu'il  requéroit  le  jugement; 
qu'il  pouvoit  y  être  prefent  j  mais  qu'il  ne  jugeoic 
pas. 

Toutes  les  provinces  n'ont  pas  eu  la  même  atten; 
tion  à  fe  maintenir  dans  le  droit  d'être  jugées  par 
leurs  pairs.  Les  Hommes  de  fiefs  ne  fe  foucioienc 
guère  de  remplir  les  fonflions  péniWes  de  jUges: 
infenfiblemenc  ils  laillcrvut  ufurper  leurs   places 
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par  des  avocats  Se  praticiens  j  &  les  inconvcnîenS 
qui  en  réfa itèrent  (ervirent  de  motif  pour  créer 
des  confeiller^  dans  tous  les  bailliages  de  France  , 
&  pat  ce  moyen ,  introduite  la  vénalité  dans  les 
mêmes  fiéges. 

Dans  le  temps  de  ces  révolutions ,  les  provincef 
de  Flandre  6c  d'Artois  étoient  féparées  de  la  cou- 
ronne y  celles  de  Hainaut  ôc  de  Cambrefis  n'y 
étoient  pas  encore  unies  :  aufli  ont-elles  confervé 
plus  foigneulement  que  les  autres  leurs  anciens 
droirs  &  privilèges  fur  la  matière  que  nous  trai- 
tons ici.  Ce  n'ell  donc  pas  pat  l'habitude  où  l'on 
eft  de  voir  les  chofes  fur  un  autre  pied  dans  le 
refte  du  royaume ,  qu'il  faut  juger  de  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  dans  ces  quatre  provinces  y 
la  forme  en  eft  toute  différente  au  moins  dans 
la  plupart  des  lièges  inférieurs. 

En  Artois ,  la  juftice  fe  rend  encore  dans  tous 
les  bailliages  royaux  par  les  vailaux  ou  Hommes 
de  fiefs  relevans  du  roi ,  à  caufe  de  fon  comté 
d'Artois. 

Un  placard  de  Charles-Quint  du  14  décembre 
1 54(j  rendu  pour  la  gouvernance  d'Arras ,  ordonne, 
article  10,  que  les  procès  conclus  en  droit  fe  met- 
tront es  -  mains  du  gouverneur ,  fon  lieutenant 
ôc  Hommes ,  pour  voir  s'ils  font  bien  inftruits 
avant  de  les  diftribuer ,  Se  que  le  rapport  en  foie 
fait  pardevant  lefdits  Hommes  de  fiefs  ,  auxquels 
feuls  compete  &  appartient  la  judicature ,  tant  en 
mature  criminelle  que  civile  ^  à  la  conjure  de  notre' 
dit  gouverneur  y  ou  fon  lieutenant. 

L'article  24  du  procès  -  verbal  tenu  par  M.  le 
Vayer  en  1^47  >  lur  les  privilèges  ,  ufages  Se 
jurididions  d'Artois,  Se  depofé  à  la  bibliothèque 
du  roi,  porte  que  la  gouvernance  d'Arras  eft  com- 

pofèe , 
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pofée,  entre  autres ,  de  fli/îeurs  Hommes  de  fiefs  ^ 
Cenans  &  relevans  de  fa  majcflc.  L'article  1 5  ajoute 
que  Qt^  Hommes  de  fitfs  ,  ou  ceux  dejjervc:ns  eh. 
leurs  noms  ^  ont  la  juridiclion  ordinaire  &  per-' 
pétuelle  de  fa  majeflé ;  ôc  en  cette  qualité ,  dit 
l'article  17  ,  leur  appcrtïent  la  connoijjance  de  tous 
différends  _,  procès  &  aciions  entre  &  contre  tesfa^ 
Jets  de  ladite  gouvernance ,  &  la  décfion  &  judi- 
cature  d'iceux  ^  à  la  conjure  du  fieur  gouverneur 
ou  fon  lieutenant  ^  en  toutes  matières  civiles  & 
criminelles  j  &  en  tous  cas  ,  fauf  ceux  expreffé- 
ment  réferyés  par  privilège  à.  MM,  du  confeïl 
d'Artois, 

Depuis  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne  , 
le  roi  a  créé  difi"crens  ollfices  dans  les  bailliages  5,:: 
gouvernances  d'Art(5is  j  mais  ceux  qui  en  fonc 
pourvus  ne  peuvent  pas  juger  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  la  quali:é  d'Hommes  de  fiefs  ,  foit  comme 
propriétaires  de  biens  féodaux  ,  foit  en  dellervant 
ceux  de  quelques  vaflaux  du  roi.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'arrct  du  confeil  du  2  novembre  lyeo  , 
rendu  contradicloirement  entre  les  grands-baillis  , 
les  officiers  titulaires ,  les  propriétaires  des  fiefs,  & 
les  états  d'Artois. 

L'article  z  de  ce  règlement  porte  que  »  les 
u  fentences  &  jugemens  en  matières  civiles  feronc 
3>  rendus  à  la  conjure  du  grand-bailli,  par  trois 
j)  juges  \  favoir  ,  par  le  lieutenant  -  général  ,  le 
j>  lieutenant-particulier ,  l'avocat  ou  le  procureur 
I)  du  roi ,  comme  Hommes  de  fiefs ,  préférablemenc 
5>  à  tous  autres  j  &  à  cet  effet,  ceux  defdits  lieu- 
3>  tenans-généraux  &  particuliers ,  avocats  &  pro- 
»)  cureurs  du  roi  ,  qui  ne  font  peint  Homnnes  de 
«  fiefs,  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en.  leur 
]»  fiége  en  ladite  qualité ,  en  la  manière  accoutu- 
Tome  XXIX*  X 
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>t  mée  ,  êsLtïs  trois  mois  du  jour  cîe  la  publU 
«»  cation  du  préfenc  arrêt  ,  à  l'audience  defdirs 
m  fiéges ,  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  &  ledit 
»>  temps  palTé  ,  fa  majefté  leur  fair  de  très-exprelTes 
M  défenfes  de  faire  aucunes  fonctions  de  juges. 

L'article  3  ajoute  :  j?  Les  fentences  &  jugemcns 
ff>  en  matières  criminelles ,  feront  rendus  par  cinq 
•»  juges  5  à  la  conjure  du  graiid-bailli  j  favoir,  par 
••  les  lieutenans-généraux  &  les  lieutenans-parti- 
89  culiers ,  où  il  y  en  a  d'établis  ;  &  pour  remplir 
••  le  nombre  dts  cinq  juges  ,  le  grand  bailli  con- 
M  voquera  des  Hommes  de  hefs  à  leur  tour,  en 
»  préférant  néanmoins  les  gradués  a  ceux  qui  ne 
33  le  font  pas  :  en  cas  de  légitime  empêchement 
»  de  la  part  des  lieutennns-généraux  &:  particu- 
••  liers ,  avocats  Se  procureurs  du  roi,  il  fera  con- 
11  voqué  à  leurs  places ,  par  les  grands-baillis ,  le 
»>  nombre  fufîifant  d'autres  Hommes  de  fiefs  ,  pour 
••  rendre  lefdites  fentences  ôc  jugemens*'. 

Les  autres  difpofitions  de  cet  arrct  ont  été  rap- 
portées aux  articles  Gouvernance  ôc  Grand- 
bailli  y  &  l'on  a  dû  y  voir  que  partout  où  il  attri- 
bue aux  lieutenans  ,  &  autres  officiers,  d'autres 
fondions  que  celles  de  leurs  charges  ,  ce  n'eft 
qu'autant  qu'ils  auront  la  qualité  d'Hommes  de 
nefs. 

Quelque  précis  que  foit  lâ-delTus  ce  règlement, 
les  officiers  de  la  gouvernance  d'Arras  ont  tenté, 
dans  les  derniers  temps ,  de  s'affranchir  de  la  né- 
celÏÏté  d'être  Hommes  des  fiefs  :  ils  vouloient  juger 
fans  cette  qualité  elfentielle  j  ôc  loin  de  convoquer 
des  Hommes  de  fiefs  pour  remplir  le  nombre  des 
juges  nécelfaires ,  ils  prétendoient  qu'il  leur  fuffi- 
foit  de  fe  faire  aflîftet  par  de  fimples  gradués  : 
C^  M»  le  chancelier  a  remédié  à  ces  défotdres 
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fsî  une  lettre  du  9  novembre  ly^i?  portant  encr* 
autres  chofes  : 

>•  Que  les  officiers  de  la  gouvernance  reçoivent 
«  les  fujets  qui  leur  feront  préfencés  par  les  pro- 
•»  priétaires  ces  fiefs  mouvans  «du  château  d'Arras, 
»  pour  dtlTervir  lefdits  tiets  ,  cor^Formémenc  aux 
»•  loix  &  ufages  de  la  province  ^  qu'ils  les  admettent 
»  au  ferment  fur  leur  (împle  nomination .  .  . .  , 
»>  que  les  officiers  de  la  gouvernance  évoquent , 
•n  luivant  l'ufag^  ancien  ,  foit  les  propriétaires  de 
»•  ces  fiefs ,  foit  leurs  reprëfentans  ,  pour  affifter 
»  aux  jugemens  des  affaires  civiles  &  criminelles, 
9»  &  pour  y  compléter  le  nombre  des  juges  fixç 
»  par  les  articles  2  &  3  de  l'arrêt  du  1  novembre 
m  1700  ,  fans  pouvoir  en  appeler  d'autres  . . . .  , 
a»  qu'en  conformité  dudit  arrêt,  le  lieutenant-gé- 
a»  néral,  en  l'abfence  du  grand-bailli ,  en  fera  les 
»>  fondions,  &ç  fera  notamment  tenu  de  conjurer 
»)  ôc  convoquer  les  officiers  &  Hommes  de  fiefs  j 
»  &  ne  pourra  j  en  ce  cas,  faire  les  fondions  de 
•>  juge  «. 

Les  jurididlions  feigneuriales  de  l'Artois  fonc 
formées  fur  le  modèle  des  fiéges  royaux  dont  oa 
vient  de  parler  :  la  juftice  s'y  rend  tantôt  par  les 
Hommes  de  fiefs  ,  tantôt  par  les  échevins  ,  oa 
Hommes-cottiers ,  fuivant  la  nature  des  matières. 
Les  articles  i ,  1 ,  4  &  i  z  de  la  coutume  d'Ar- 
tois contiennent  là-doffus  une  règle  très-fimple. 

L'article  i  porte  que  »»  le  fetgneur  foncier ,  à 
7*  caufe  de  fa  feigneucie,  qui  eft  baffe -juftice ,  a 
»»  connoiffance  Se  judicature  par  les  Hommes-cot* 
>3  tiers ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  deffaifine  Ôc 
a»  faifine  des  héritages  de  lui  teuiis  îk  mouvans  «, 

L'article  1  ajoute  q.;e  le  fei^neur  foncier  ne  peuç 
connoîcre  des  délits  donc  h  peine  excède   cinq 
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fous  d'amende ,  a  Texception  néanmoins  de  Tirv» 
fracbion  de  fa  judice ,  donc  l'amende  eft  de  foi- 
.x:nte  fous  parifis. 

Suivant  l'ardcle  4  ,  le  feigneur  vicomtier  a  , 
par  fes  Hommes  féodaux  ,  la  connoijfance  &  pw 
nhion  de  Jang ,  jufques  à  foïxante  fous  parifis  ^ 
inclufîvement  j  &  du  larron  jufques  à  la  mort;  & 
autres  punitions  ^  deffous  inclujivement ,  fauf  le 
bannlffcment. 

L'article  1 1  donne  an  feigneur  haut  -  jufticier 
connoijfance  ,  par  fes  Hommes ,  de  tous  crimes  & 
fourfaitures ,  même  de  rapt ,  meurtre  ,  larcin ,  ^ 
de  tous  autres  crimes. 

Il  refaite  de  ces  différens  textes  ,  que  lorfqu'un 
feigneur  eft  tout  à  la  fois  foncier,  vicomtier  & 
haut-jufticier ,  ce  font  i^s  Hommes  de  fiefs  qui 
exercent  la  jurididlion  dans  le  cas  de  haute  ou 
de  moyenne  -  juftice  ,  &  que  fes  Hommes-cot- 
tiers  Pexercenc  pareillement  dans  le  cas  de  baffe- 
juftice. 

Il  y  a  néanmoins  certains  endroits  où  les  Hom- 
mes de  fiefs  jugent  aulîî  des  cas  de  bafTe-juftice. 
L'article  premier  de  la  coutume  d'Audrv/icq ,  & 
pays  de  Bredenarde  locale  de  celle  du  bailliage 
d.e  Sainc-Omer,  porte  que  m  pour  maintenir  & 
V  garder  fa  juftice,  le  roi  a  bailli,  lieutenant-gé- 
•»  néral ,  procureur ,  receveur ,  greffier  ,  &  autres 
B»  officiers  ,  à  la  conjure  duquel  bailli  ,  ou  fon 
9>  lieutenant ,  les  Hommes  de  fiefs  jugent  de  tous 
31  cas  appartenans  à  juftice  ordinaire  ,  haute  , 
»  moyenne  &  balle.  .  . .  «. 

L'article  premier  de  la  coutume  de  Tournehem , 
qui  eft  aulïi  locale  de  celle  du  bailliage  de  Saint- 
O.ner,  porte  également,  que  33  les  Hommes  de 
«  fief5  de  ladite  châcellenie ,  coiinuiirenc  de  jugent 
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*  des  cas  apparrciuns ,  ôz  tels  que  peuvent  com- 
»>  péter  à  feigneur  haut,  moyen  6c  bas-jufticier'c. 
'  11  y  a  au  coïKraire  des  coutumes  qui  attri- 
buent aux  cchevins ,  ou  Hommes-cottiers ,  l'exer- 
cice de  la  haute  &  movenne  juftice.  L'article  5 
de  celle  d'Audrwicq  dit  que  3>  dans  la  ville 
»  d'Audrwicq  il  y  a  encore  mayeur  Ôc  cchevins, 
»>  lefqiiel*  ,  conjointement  avec  le  bailli  dudic 
9»  pays ,  Ton  lieutenant ,  ôc  le  procureur  du  roi , 
?>  conuoilTent  de  toutes  matières  civiles  &  crimi- 
j»  nelles  de;  habirans  de  ladite  ville  ôc  banlieue 
»  d'Audrwicq  «v  L'article  4  -ajoute  que  »Aci 
>>  mayeur  ôc  cchevins  de  la  ville  d'x^udrwicq  on:  y 
»,  de  toute  ancienneté,  privilège  d'exercer  toute 
a»  ijuftice  ,  haute  ,  moyenne  ôc  baffe  en  ladite  ville 
»>•&  banlieue,  êc  ce,  à  la  conjure  du  bailli  ou  de 
»  {on  lieutenant  «.  • 

■    Larticle  i  de  la  coutume  d^Hefdin  s'explique 
à.  peu  près  dans  "les  mêmes  termes.  ■    '"'. 

.  .La  conftitution  de  la  Flandre  approche  a{Tèz  fué 
cette  matière  de  celle  de  l'Artois  :  la  feule  difFè^ 
rence  que  l'on  remarque  entre  ces  deux  provinces  , 
éii  qu'on  ne  trouve  point  dans  la  première ,  comme 
dans   la  féconde  ,  des  jurididtions   royales  ordi- 
naires  exercées   par  des  Hommes   de   ûefs  ;    car 
quoique   le  bailliage  de  la  Salle  de  Lille  ,  de  la 
GOLir  féodale   de  •Calfel  exercent  la  juftice.  du  rci , 
on  ne  do-t  cependant  pas  les  confidérer  comme 
fiéges   royaux   proprement  dits ,  puifque  le   pre- 
mier ne  peut  connoître  que  des  matières  puremenr 
réelles,  Ôc  que   le   fécond  n'a  pas  plus  d'autorité 
qu'une  jurididtion  purement  feigneuriale. 
-  .£)u  refte,  les  feignsurs  de  Flandre  exercent  à 
peu  près. leur  juftice.de  la  même  manière  que  ceux 
d'Artois ,  c'eft-à-dire,  qu'en  général  leurs  Hommes. 

X  ii] 


5itf  HOMME. 

de  fiefs  connoilTènt  de  tout  ce  qui  appartient 
a  la  haute  ôc  moyenne-juftice  ,  &  que  leurs  éche- 
vins  connoiflent  de  tout  ce  qui  eft  réfervé  à  la 
balle  (  *)  *,  mais  cette  règle  fouffre  prefque  autant 
d'exceptions  dans  cette  province  que  dans  l'autre  j 
les  écnevins  de  Dunkerque  ,  de  Bourbourg ,  de 
Gravelines,  de  Berghes -Saint  -  Winock  ,  de  la 
prévôté  de  Saint- Donat  _,  de  Pitgam  ,  d'Ekels- 
becque  ,  de  Ledrynghem,  de  Zuytkote,  d'Hondts- 
chote ,  de  Douai  >  de  Lille ,  &c.  exercent  la  haute , 
moyenne  ôc  balTe-juftice ,  de  la  mcme  manière 
que  l'exercent  ailleurs  les  Hommes  de  fiefs. 

En  Cambrefis ,  les  bailU  &  Hommes  de  fiefs 
n'ont  proprement  que  l'exercice  de  la  haute-juf- 
rice  ;  celle  de  la  moyenne  &  de  la  baife  appar- 
tient régulièrement  aux  mayeur  &  échevins.  On 
trouve  néanmoins  en  cette  province  quelques  éche- 
vinages  qui  ont  droit  de  haure-iuftice  ,  &  quelques 
juridiétions  Podaies ,  au  contraire ,  qui  exercent 
toutes  les  fonéxions  de  la  moyenne  &  de  la  bafTe. 
Ce  font  j  dit  M.  Desjaunaux  ,  en  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Cambrai ,  /es  titres  qui 
doivent  jujlïfier  ces  ufages  extraordinaires  qui 
s' éloignent  du  commun. 

En  Hainaut  ,  les  Hommes  de  fi^h  ont  droit, 
par  différens  articles  de  chartes  générales ,  de  con- 
iioîcre ,  à  la  conjure  de  leurs  baillis  ,  des  déhts 
&  crimes  qui  fe  commettent  en  leur  jurididkiony 


(*)  L'article  i  de  la  courame  de  la  châtcllenie  '^e  Lille 
porre  mcmc  à  ce  fujet,  <^ue  les  Hommes  de  fiefs  d'un  fcigncur 
iiaut-jufti'cier  peuvent  connoître  des  abus  de  loi  faits  & 
commis  par  les  échevins.  Les  mots  abus  de  loi  fignifient 
dans  cettç  coutume  ra(^ion  d'excéder  les  bornes  du  pouvoir 
dont  on  eji  revêtu. 
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lies  allions  pures  perfonnelles  de  leurs  juftîciablcs , 
des  caufes  concernant  les  fiefs  tenus  de  leurs  fei- 
gneurs;  mais  depuis  long-temps  ils  n'exercent  plus 
aucune  de  ces  fondrions  ^  ce  font  les  baillis  feuls 
qui  jugent  aujourd'luii  toutes  les  caufes  dans  ItC- 

?[uelles  ils  ne  pouvoient  autrefois  que  conjurer  2c 
emoncer  \,  les  Hommes  de  fiets   n'interviennenC 
plus  que  daas  les  devoiis  de  loi. 

Obfervez  cependant  que  cette  reftriâiion  des 
fonctions  des  Hommes  de  fiefs  n'a  lieu  que  dans 
hs  juftices  feigneuriales  ;  car  ta  cour  fouveraine  de 
Mons ,  &  la  chambre  confulaire  de  Vaiencienne* 
font  encore  compofces  d'Hommes  de  fiefs. 

Les  articles  4,  6  de  j  du  chapirre  premier  âes 
chartes  gcncrales  portent  que  la  cour  fouveraine  de 
Mons  fera  compolée  d'un  gririd- bailli  ,  «iJc  de 
^ouzç féodaux ,  dont  deux  devront  être  nobles  & 
féodaux  en  fond  ^  ôc  les  autf^is  féodaux  en  fond  y 
eu  bien  fur  plume. 

L'article  premier  de  Tcdit  du  mois  de  janvîet 
■î2iJ{  ,  partant  création  d'une  chambre  confulaire 
à  Valenci^rmes  ,  exige  >que  les  juge  &  confuls  de 
çf^  n.^\bun.»l  foient  Hommes  de  fiefs  :  il  leur  im- 
prime même  cette  qualité  >  à  l  effet  de  quoi  , 
ajoute-t-ilj  ils  fero,.t  fuivant  l  ufage  adhérités  & 
invejlis  par  la  plume  j  pour  ce  qui  tegarde  leur 
juridiëlion  feulement  ^  afin  que  leurs  jugemens  foient 
reconnus  pour  titres  authentiques  y  ainfi  que  les 
jugemens  émanés  des  autres  tribunaux  defdiis  pct^'S-, 
Ces  difpofitions  doivent  piroître  obfcures  à  ceux 
qui  ne  font  pas  familiarilés  avec  les  loix  &  les 
ufages  du  Hainaut  :  effayons  de  les  éclaircir. 

La  qualité  d'Homme  de  fief  confidérée  dp 
fon  origine  ne  peut  dériver  que  de  la  glèb'' 
ne  doit  ,  à  proprement  parler  ^  la  donner  '  ••£ 

A 
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qui  poiTede  un  fief  ;  mais  cette  règle  a  reçu  de. 
l'ufage  deux  exceptions  remarquables. 

D'abord  ,  ou  permit  aux  valFaux  qui  avoient 
de  juftes  raiCons  pour  fe  difpeufer  du  fervice  des 
p'aids  ,  de  fe  faire  repréfenter  çn  la  cour  de  !ear 
feignear  par  des  pei'fonnes  capables  de  remplir 
leurs  fonctions  :  c'ell:  ce  que  nous  apprend  Beau- 
manoir,  qui  écrivoit  vers  l'an  1185.  m  Nul  poiir 
»  fervice  qu'il  ait ,  ireft  excufé  de  faire  jugement 
•55  en  la  cour ,  âc  il  la  doit  faire  d'ouvrage  ;  mes 
»  s'il  a  aucun  loïal  enfcitis,  envoir  y  pot  Home 
3»  qui ,  félon  fon  état  ,  pot  repréfenter  fa  per- 
»  fonne  «'. 

Dans  la  fuite  ,  la  faculté  de  s'acquitter  par  pro- 
cureur du  fervice  des  plaids ,  a  été  regardée  comme 
de  droit  commun  ;  &  de  là  e'à  venue  la  diftinc- 
tion  que  l'on  a  faire  des  Hommes  de  fiefs  tangi- 
hles  ;  qualité  que  \on  a  donnée  à  ceux  qui  polfé.- 
Goient  à^^  fiefs  /d'avec  [qs  Hommes  de  fief  s  def- 
feryans ,   ou  par  dénomination. 

Cette  dénominaricn  fe  fait  ou  dans  TacTce  de 
relief  &  de  foi  &:  hommage,  eu  par  un  ade  par- 
ticulier ;&  dan^  l'un  &  l'autre  cas,  l'Homme  de 
fîef  deflervant  fai:  le  ferment  entre  les  mains  dit 
bailli,  &  promet  de  delfervir  le  fief  quand  il  en 
fera  requis  :  par-là  il  devient  habile  à  intervenir 
dans  les  ades  de  juftice  avec  (q^  pairs  &  compa- 
gnons ,  quand  le  bai^lli  l'appelle. 

Cette  première  dérogation  aux  principes  de  la 
juftice  féodale  a  été  fuivie  en  quelques  endroits' 
d'une  autre  encore  plus  confidérable  :  on  a  créé 
des  Hommes  de  fiefs  fans  leur  donner  de  fiefs  ,  4^ 
peu  près  comme  nous  voyons  encore  des  ducs  fans 
duchés,  &  des  comtes  fans  comtés.  L'éredion  da. 
"S  vafiTaux  fidifs  s'eft  toujours  faite  en  les  invef 


\ 
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tifTànt  rl'une  plume  ^  &  de  là  éfl:  venue  la  dcno- 
minarion  des  Hommes  de  fiefs  de  plume  \  qiialicé 
qu'on  leur  a  doiiuce  pour  les  diftinguer  des  Kùin- 
tries  de  fief  s  en  fond. 

L'Abbaye  de  S.  inc-Aubert  d^  Cambrai  eft:  en 
ponTellion  d'avo.r  des  valfaux  de  cette  efpèce  ,  pour 
exercer  fa  juftice  dans  toutes  les  terres  qui  l|,ii  ap- 
partiennent (  *  ). 


(*)  Quelques-i:ns  ont  prércnifu  que  cet  ufage  ppuvoic 
itrc  étendu  à  toac  le  Cambréfis  ;  mais  cette  idée  nous  pa- 
loît  cpntcaire^au  texte  même  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. L'article  75  du  titre  premier  permet  au  vaffal  ayant 
fcigneurie  d'emprunter  du  fci gneur  ou  bailli  dont  il  tient ^Jhri 
fief.  Hommes  de  fief  de  fon  fclgneur  ,  pour  avec  le  ,bailli 
dudit  vaffal  faire  vcfl  &  defvcfi  ,  t'c,i!r  plaids  tant  au  civil 
qu'au  crtmincLt  ^  faire  tous  autres  devoirs.  Il  eft  ccrtaiiï 
Que  la  coutume  n'auroitni  prévu,  ni  accordé  cette  faculcéy 
R  il  étoit  au  pouvoir  des  feigneurs^o.yde  leurs  baiiiis  d© 
créer  des  Hommes  de  fiefs  de  plurqei .  ^  ,.  •  j 

Il  a  été  un  temps  où  l'on  regaiJoît  a  Cambrai  tous  le? 
avocats  comme  Hommes  de  fiefs  lies,  &  comme. habiîcs  en 
cette  qualité  à  juger  toutes  les  atfaircs  à  la  conjuré  $<Xi 
bailli.  Pou,r  jurtifier  cet  ufage',  on  allégûoit  les  ordonnances 
qui  donnent  -le  'droit  aux  graduel  de  rcniflacer  lesjpges^ 
"oyaux-cn  cas'd'iiibrence  ou  d'cmrècHcmcnt.  Mai?  i**.  il  n'y 
i  aucune  k>i-^a4  permette  de  rem^lrrrcr  des  Hl)mm.es  de' 
fcfs  par  des  avocats  ;  les  coutumes  fuippoTent  même  que 
cela  efl:  défendu  ,  puifqu'ellcs  accordent  à  un  fcigneur.  qui 
n'i  pas  aircz-d'Horamcs  de  fiefs  d'en  créer  de  nouveaux  par 
focs-inféodation  ,  eu  d'en  emprunter  de  fon  fuzcraio. 
z°.  Les  juridi<fl,ions  royales  font  touc-à-fait  différentes  des 
jiiridiftions  féodales  :  celles  -  ci  ont  retenu  leur  ancienne 
conftitution  &  leurs  règles  primitives  i  il  n'y  a  que  les  pairs 
&  compagncns  qui  puiiTent  fiéger  en;  la  cour  du  feigneur; 
&  comme  dit  Loifeau  ,  »:>  la  feigneuric  ne  confifte  pas  pro-- 
S3- prement  en  la  pcrfonne ,  ains  en  un  léritnge  ,  &  elle 
as  eft  attribuée  à  la  perfonnc  ,  iionà  caufe  d'elle,  ains  de 
M  l'héritage".       ^^.  ;:,  •cr:  --  '  ■•"    ' 

Ccft  cnfaifant'vàloir  ces  réflexions  que  l'abbaye  de  ^îc 
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Cette  vairalité  fidive  eft  aufll  aclmife  en  Haw 
Pâlir.  On  connoît  en  cette  ptovince  deux  fortes 
^'Hommes  de  fiefs  de  pîume  :  les  uns  font  établis 
pour  exercer  les  adtes  de  jurididion  qui  les  con- 
cernent :  les  autres  font  créés  pour  inftrumenttE 
ôc  recevoir  des  contrats  ou  autres  ades  volon- 
taires. 

Les  Hommes  de  fiefs  de  pîume  qui  font  juges 
par  leur  inftitution ,  ne  peuvent  pas  recevoir  de 
contrats  ni  d  autres  a6les  ^.c'eft  pourquoi  Tédit  cité 
du  mois  de  Janvier  1718  ,  en  créant  les  juge  ÔC 
çonfuls  de  Vaiencienncs,  Hommes  de  fiefs,  dé- 
clare qu'ils  n'auront  certe  qualité  que  pour  ce  qui 
regarde  leur  jurididion.  Réciproquement  ,  les 
Homn-.es  ce  fiefs  de  plume  dont  les  fondions 
font  de  recevoir  des  contrats,  ne  peuvent  ni  juger, 
m  être  préfens  à  des  devoirs  de  loi  y  ou  autres 
ades  de  jurididion» 

.Un  point  intcrelîànt  eft  de  favoîr  par  qui  les 
Hommes  de  fiefs  de  l'une  ik  de  l'autre  efpèce» 
peuvent  être  créés. 

..  Il  n'y  a  point  de  difHculté  par  rapport  aux  jvige 
&  confuls  de  Valenciennes  :  le  roi  déchre  lui- 


Sépulcre  a  obtenu  le  11  décembre  1771,  un  arrv.c  qui  a 
rétabli  dans  Icirr  première  vigueur  les  principes  cic  l'ord/c 
ies  jurididions  en  Canibiéfîs.  Le  (ïeur  Henrici ,  luilli  gé- 
néral de  cette  abbaye ,  demandoit  la  nullité  dVne  delibc:- 
ration  capitulaire  qui  lui  faifoît  cféfènfes  de  convoquer  pour 
tenir  les  plaids  &  pafTer  les  devoirs  de  loi  ,  d'autres  per- 
fonncs  que  les  Hommes  de  fîefs  créés  tout  récemment  par 
fous  inféo  lation  :  il  fondoit  fa  demande  fur  Tufage  où 
étoient  tous  les  cUefs  des  jufticcs  féodales  du  Cambréfîs_, 
de  prendre  des  avocats  au  lieu  d'Hommes  de  fîefs  pour 
juc»er  les  affaires  qui  s'y  préfeutoient  j  mais  Tarrêt  cité  n'a 
eu  aucun  égard  à  ce  moyca ,  5c  a.  ordonne  l'éxecution  de 
i'a(5tc  capitulaire. 
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même,  clans  l'article  premier  de  l'cdir  de  1718  , 
qu'il  les  crée  Homme  de  fiefs  :  c'eft  donc  du  roi 
qu'ils  tieniîenr  cecre  qualicc.  La  feule  formalité 
qu'ils  aient  à  remplir,  pour  l'acquérir,  lorCqu'ils 
lonr  élus  ,  eft  de  fe  faire  invejlir  par  la  plume  i 
c'eft  à  l'Abbaye  de  faint-Jean  de  Valenciennes 
qu'ils  rt^çoivent  cette  inveftiture. 

\~ts  confeillers  de  la  cour  fouveraine  de  Mons 
font  créés  Hommes  de  fiefs ,  &  invertis  en  cette 
qualité  par  la  compagnie. 

On  demande  fi  les  feigneurs  peuvent  avoir  des 
Hommes  de  hets  de  plume  pour  patfer  les  devoirs 
de  loi  des  fiefs  tenus  d'eux  j  &  fl  c'eft  à  eux  qu'ap- 
partient le  droit  de  les  établir. 

Quelques  peifonnes  m'ont  afTurc  que  l'affirma- 
tive ne  fouffroit  aucun  doute  fur  l'un  ou  fur  l'autre 
point ,  dans  l'utage  du  Hainaur.  J'ignore  fi  cet 
yfage  eft  obfervé  dans  quelques  fea^neuries  de 
cette  province  ;  mais  je  fais  qu'il  y  en  a  une  infi- 
nité d'autres  où  l'on  n'en  a  pas  même  d'idée  :  de  il 
eft  facile  de  faire  voir  que  ce  prétendu  ufage  n'eft 
qu'un  abus  contraire  à  l'efprit  i^QS  cliartes  générales. 
En  effet,  l'article  17  du  chapitre  60  porte  que 
le  grand-bailli  de  fa  majefté  (  repréfenté  à  cet  égard 
par  le  parlement  de  Douai ,  pour  le  Hainaur  Fran- 
çois )  a  feul  pouvoir  »  de  bailler  aux  feigneurs 
«  vaiïaux  ou  hauts  -  jufticiers ,  Hommes  de  fiefs 
5>  par  emprunt ,  foir  pour  fervir  aux  plaids  ,  ou 
>»  pour  inftruire  procès,  palfer  convens  &  œuvres 
j>  de  loi  pour  fiefs  tenus  d'eux  «e.  11  eft  fenfible 
que  fi  les  feigneurs  avoient  le  droit  de  créer  àes 
Hommes  de  fiefs  par  invejîiture  de  plume  ,  ils  ne 
feroient  pas  obligés,  lorfqu'il  leur  en  manque  pouc- 
exercer  leur  juftice  ,  de  recourir  au  grand-bailli , 
&  d'en  emprunter  de  lui  \  il  fcroic  plus  naturel 
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^  pliîs  expéclitif:<îe  donner  eux-mêmes  des  corn- 
millions  d'Hommes  de  fiefs  aux  premiers  venus. 
L'article  5  du  chapitre  4  n'eft  pas  moins  remar- 
quable. Il  porte  que  les  feigneurs  pairs  du  Hai- 
naac    qui    régulièremenr   ne  peuvent  aliéner    ni 
changer  leurs  pairies  qu'avec  l'alîiftance  de  deux 
autres  feigneurs  pairs  _,  peuvent  fans  cette  forma- 
lité 5  &  fans  payer  droit  fdgneurial ^  créer  Hom- 
mes de  fiefs  pour  tenir  cour  &  fiige  de  plaids.  Le 
légiflateur  établit  très-clairement  dans  cet  article , 
que  les  feigneurs  peuvent  fe  procurer  des  Hommes 
de  fiefs- par  fous-inféodation  :  c'ell;  ce  que  fuppofe 
évidemment  l'exemption  des  droits  fcigneuriaux 
qu'il  leur  accorde  lorfqu'ils  lont  la  création  donc. 
'^^  parle  ;  car  cette  exemption  ne  poivvoiÉ  erre  fuf- 
ceptible  de  doute  que  dans  le  cas  d'un  démembre-' 
inenr  de  fief  par  fous-inféodarion  ;  il  n'en  pouvoit 
être  queftion-dans  le  cas  d'une  création  d'Hommes 
de  fiefs  par  invejliture  de  p/umcY^'â^Tès  cela,  ne- 
]3cu:-cn  pas  dire   que  la  loi  permettant  aux  fei- 
gneurs de  fe  procurer  des  Hommes  de  'fiéfs  en 
fond,  eft  cenfée  leur  refufer  le  pouvoir  d  en  créeC 
de  fi6tii)$?  Cette  conféquence  ne  feroit  peut-être 
pas' bien  certaine  fi  le  texte  dont  elle  -fort  étoit- 
ifolé  \  mais  rapprochons  de  ce  texte  l'obligation 
(Sue- i'articie  17  du-  chapitre  60  impofe  aux  fei- 
eî'ieurs  de  recourir  à  l'emprunt  lorfqu'il  leiir  man-' 
que  des  Homm'es-de  fiefs ,  6^  notre  pfopofition  fe 
trouvera  placée  da^ns  le  plus  grand  jour. 

V  A  l'égard  des -Hommes  de  fiefs',  faifant  les 
fondions  de  notaires  ,  c'eft  à  la  cour  f  >uveraine 
de'  M-ons  dans  le  H^inâut  Autrichien  ,  «S:  au  par- 
lement de  Doucd-^daiTS  le  Haina'ur  François  , 
qu^appartient  pfivativement  a  tous  autres  ,  le 
pouvoir  de   les   crcsr  &c  de  les   invelllr  par   la 
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plume.  M.  le  duc  d'Orlcans  eft  à  la  vérité  eu 
polTenion  d'en  noiiimer  pour  fa  terre  franche  & 
baronnie  d'Etroeng  prcs  d'Avefnes  j  mais  les  per- 
fonnes  à  qui  il  donne  des  commiflîons  de  cette 
efpèce  ,  font  obligées  de  (q  faire  examiner  Ôc 
recevoir  au  parlement  de  Douai ,  avant  de  pou- 
voir exercer  aucune  fonction. 

Les  Hommes  de  fiefs  dont  il  s'agit  ici  avoient 
autrefois    le    droit  de  recevoir   toutes   fortes   de 
contrats  ,   ôi  leur    fignature  jointe  à    leur   fcel 
fuffifoit  pour   rendre  ces  acles  exécutoires   dans 
tout  h  Hainautr.  C'ell  ce  qu'annoncent  ces  termes 
de  l'article  i  du  chapitre  109  des  chartes  géné- 
rales :   Toutes  obligations  pour  être  exécutoires  j 
devront  être  connues  &  pafjces  pardevant  Hommes 
(le  fief.  .  .  .  Cette  jurifprudence  fubfifte  encore 
dans    le    Hainaut   Autrichien  ;  mais    elle   a  été 
modifiée  dans  le  Hainaut  François  ,  par  un  édic 
du  mois  d'avril   1(^75.   Le  roi   a  créé  par  cette 
loi,  un   certain  nombre   de  notaires   pour  certe 
province  j  îk.  pour  concilier  ce  nouvel  établifle- 
pient  avec  les  ufages   du  pays  ,    il  a  voulu  que 
chaque  notaire  fût  Homme  de  fief,  Se  qu'il  tùc 
lenu  en  infrrumentant  de  fe  taire   accompagner 
d'un  Homme  de  fief  fimple.  Les  termes  de  l'édic 
méritent    d'are    placés    fous    les   yeux  de   nos 
ledeurs. 

3ï  D'autant  qu'en  notre  pays  &  comté  ce 
»  Hainaut ,  fuivant  <k  conformément  aux  chartes 
»  d'icelui  ,  les  ades  &  contrats  perfonnels  fe 
3>  reçoivent  par  des  Hommes  de  fiefs ,  au  nom- 
»  bre  prefcrit  par  lefdites  chartes  ,  pour  d'autant 
»  moins  déroger  audit  ufage ,  voulons  &  ordon- 
33  nous  _,  que  dorénavant ,  tous  acles  &c  contrats 
»>  qui  leLoiic  faits  dans  l'étendue  dudic  pays  &c 
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»  comté  de  Hainauc ,  du  report  de  norre  con- 
»  feil  foLiverain'  de  Tourr;ai  (  aujourd'hui  It 
»>  parlement  de  Flandre^  ,  foient  reçt:s  par  un 
»»  notaire  Homme  de  ^ti^  ,  qui  inftrumentera 
»  èfdires  qualités  de  notaire  Homme  de  fief, 
»  aîîîfté  d  un  autre  Homme  de  fief  feulement. .  .  . 
jj  Défendons  &  inteidifons  à  tous  autres  Hommes 
»»  de  hef^  duJit  pays  de  Hainaut  ,  de  recevoir 
>»  aucuns  ades  &  contrats  de  leur  chef  &  fans 
»>  l'intervention  defdits  notaires  Hommes  de  fiefs, 
»  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
*>  mages  &  intérêts  à^^  parties  «e. 

Uédit  du  mois  de  février  1^91  ,  portant  créa- 
tion de  nouvelles  charges  de  notaires ,  pour  le 
relTort  du  parlement  de  Flandre ,  renferme  les 

mêmes  difpofitions   :  »»  Créons deux  cents 

n  notaires   royaux entre   lefquels   ceux  qui 

»  feront  établis  en  Hainaur ,  feront  aufii  Hommes 

m  de  fiefs Détendons  à  tous   autres  qu'aux- 

»ï  dits  notaires  ,  de  recevoir  &:  pafiTer  aucuns  con- 

s)  trats N'entendons  néanmoins  déroger  aux 

»  droits  des  Hommes  de  fiefs  en  Hainaut ,  .  .  . 
3ï  qui  pourront  recevoir  des  atles  à  l'ordinaire , 
*>  à  la  charge  de  fe  faire  aflîfter  par  l'un  des 
n  notaires  royaux.  ...  ce. 

Ces  deux  édits  laiffent  indécife  une  queftior! 
très  -  intéreffanre.  l.  article  10  du  chapitre  lo^ 
des  chartes  générales  porte  que  quand  les  parties 
contractantes ,  ou  l'une  d'elles ,  ne  favent  ou  ne 
peuvent  pas  écrire  ,  il  doir  y  avoir  trois  Hommes 
de  fiefs  préfens  à  la  palTation  àt^  aites.  On  de- 
mande fi  dans  le  Hainaut  François  il  faut  en- 
core en  ces  fortes  de  cas  trois  Hommes  de  fiefs, 
y  compris  le  notaire  ?  Voici  comme  Oumées 
tépond  à  cette  (^ueftion. 
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•»  Louis  XIV ,  en  établKTant  des  notaires  royaux, 
•»  a  déroge  le  moins  qu'il  a  été  pollible  aux 
•»  ufagcs  de  la  piovince  du  Hainaut.  Et  d'au* 
»  tant  qu'en  notre  pays  &  comté  de  Hainaut , 
••  fuLvant  &  conforme  ment  aux  chartes  d'ïcclui  , 
••  les  acles  &  contrats  perfonnels  Je  reçoivent 
»»  par  des  Hommes  de  Jïefs  j  au  nombre  prefcrit 
»  par  lefdites   chartes  _,  pour  d autant  moins  dé- 

3»  rager  audit  uface  ,  voulons 11   femble 

s»  qu'on  peut  conclure  de  là  avec  certitude,  que 
»»  la  préfence  de  trois  Hommes  de  iiefs ,  y  com- 
»  pris  le  notaire  Homme  de  fief ,  foit  encore 
•»  nécelîaire  dans  les  cas  ci-deffus  mentionnés  «*, 

Cette  opinion  eft  encore  adoptée  par  M. 
Raparlier ,  en  Tes  obfervations  fur  le  chapitre  5  2. 
^es  chartes  générales.  Voici  comme  il  s'explique: 

j>  En  Hainaut ,  tous  les  notaires  royaux  onc 
»>  la  qualité  d'Hommes  de  fiefs  ,  &  ils  pren- 
j»  nenc  ces  deux  qualités  ,  lorfqu'ils  reçoivent 
>>  ou  qu'ils  palfent  certains  aéles  ;  en  forte  que 
>»  deux  notaires  &  féodaux  du  Hainaut  peuvent 
j>  recevoir  valablement  les  teftamens  de  ceux  qui 
»»  favent  figner  :  mais  pour  ce  qui  concerne  les 
9»  teftamens  de  ceux  qui  ne  favent  ou  qui  ne 
»  peuvent  ligner ,  ils  doivent  s'alFumer  un  troi- 
»  îième  Homme  de  fief,  parce  que  cela  eft  né- 
9>  ceffaire  pour  rendre  les  obligations  de  pareilles 


M  perlonnes  exécutoires  « 


Remarquez  que  les  édits  de  1^75  &  i6ç)% 
n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  villes  de  dépendances 
d'Avefnes ,  de  Landrecies  &  du  Quefnoi  :  le  roi 
y  avoir  créé  antérieurement  des  notaires  j  par  un 
cdit  du  mois  de  novembre  \.G6\  \  ôc  comme  il 
leur  avoir  attribué  le  même  pouvoir  &  les  mêmes 
foa(^ioûs  qu'aux:  nocaires  de  l'iiitérieur  du  royaun?»^^ 
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œs  officiers  ont  adopté  i'uiage  le  plus  ordinaire 
de  Te  taire  alliker  de  deux  témoins  dans  tous 
les  aéles  qu'ils  patient.  On  ne  pourroit  pas  fans 
une  loi  expreiïe ,  les  afTujettir  à  la  nccelTiré  de 
fe  faire  recevoir  rioaimes  de  fiefs ,  &  de  fe  faire 
aflifter  d'Hommes  de  fiets ,  lorfqu'ils  inftrumen- 
tenc  j  parce  que  les  édits  de  1675  &  16^0 
n'ont  pu  avoir  lieu  que  pour  les  villes  où  ils^ 
ordonnoient  l'établi tlement  des  notaires  dont  ils 
porcoient  création. 

Ainfi  j  dans  les  trois  villes  dont  nous  venons 
de  parler  &  dans  leurs  dépendances  ,  il  ne  doit 
plus  fe  trouver  d'Hommes  de  fiets  injîrumentans ^ 
ou  s'il  s'en  trouve  encore  ,  leur  miniftère  n'eft 
point  eflenciel  à  la  palhuion  à^s  aéles  notariaux.» 

Il  y  a  quelques  autres  cantons  en  Hainauc 
où  l'on  obferve  un  ufage  tout  différent  :  ce  font 
ceux  qui  ont  été  cédés  d  la  France  par  le 
traité  àes  limites  du  16  mai  17^9.  Les  Hommes 
de  hefs  de  ces  endroits  continuent  d'y  infini- 
menter  dans  la  forme  preicrite  par  les  chartes 
générales ,  c'eft-à-dire  ,  fans  adjonélion  de  no- 
taires ;  ils  y  font  même  autoriiés  par  un  arrêt 
rendu  à  Douai  le  17  juin  1774,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  roi  de  créer  des  notaires  pour  ce 
département. 

Voyez  Beaumanoir-^  Dutillet  ;  les  coutumes  de 
Flandre  j  traduites  par  le  Grand '^  le  premier  titre 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  avec 
les  notes  qu'y  ont  faites  les  anciens  Praticiens  y 
imprimées  en  ly-j^  \  les  chartes  générales  du 
hainaut  y  Dumées  en  f.  jurifp'ud.nce  du  Hai- 
naut  François  j  Bojju  en  fan  hiftoïre  de  Mons  ^ 
ôcc.  Voyez  aufli  les  articles,  Censure  ,  EchevinS, 
Gj^ANjD-BaiLLI  3    Gc>UY£^^.I'^A^Ç£  3     Hanaut, 

Flandre , 
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ïiANDRE.,  .Artois  ,  ValenciennÈs  ,  Actes, 
Contrats,  Notaires,  Jurés  de  Cattel  , 
JuRiDicrioJM,  &:ç. 

(  Cet  article  ejl  de  M,  Merlin  ,  avocat  an 
Parlement  de  Flandre,  ) 

HOMMES  DE  FIERTE.  Ceft  le  nom  que 
portent  les  officiers  du  chapitre  de  faint  Géry  à 
Cambrai.  Leurs  fondions  font  de  fuivre  la  châ(ïe 
&  les  reliques  du  patron  de  ce  chapitre  dans 
les  procelHons  &  autres  cérémonies  publiques, 
&  d'intervenir  dans  les  oeuvres  de  loi ,  de  dans 
les  jugemens  des  affaires  contentieufes. 

Voyez  le$  articles  ,  Hommes  de  fiefs  i 
Hommes  Cottiers  ,  Echevins  ,  Devoirs  de 
LOI  ,   &c. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ^  avocat  au  Parle'- 
ment  de  Flandre.  ) 

HOMME  LIGE.  VafTal  tenu  de  fervir  fou 
feigneur  envers  &  contre  tons ,  même  contre 
le  fouverain.  V^oye-^  Chantreau  le  Fevre  ,  dans 
fpn  traité  de  l'origine  des  fiefs. 
.„M.  de  Lauriere.dans  lês;  notes,  fur  Ragueau^ 
parle  lufll  d'une  autre  efpèce  d'Homme  lige , 
obligé-çorame  le  premier,  de  fervir  fon  feigneu£ 
envers  &  contre  tous  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  autres  feigneuts  ,  donc  il  étoic  auparavant 
Homme  lige. 

Aujourd'litii  que  les  guerres  privées  fonc 
défendues  ,  l'Homme  lige  n'eft  pas  lié  d'une 
manière  plus  étroite  à  fon  feigneur  ,  que  l'Homme 
fimple  ,  &  le  roi  eft  le  feul  en  France  qui  puiflè 
avoir  des  Hommes  liges*    Dumoulin   en  a  fait 
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lî  remarque  dans  fon  commentaire  fur  le  titre 
des  risjts  de  la  coutume  de  Paris. 

(Arùdi  de  M.  H*** ^  avocat  au  Parlement.) 

HOMME  DE  MAIN-MORTE  Diffère  des 
Hommes  de  corps ,  en  ce  que  la  perfonne  de 
ceux-ci  eft  ferve  ,  au  lieu  que  l'Homme  de  main- 
morte ,  dont  la  fcrvitude  eft  fubordonnée  ,  a  la 
dërènrion  d^s  immeubles  qu'il  polTède.  P^oye:^  U 
/Tzor  Main-morte. 

{^Article  de  M,  H***, y  avocat,  au  .Parlement.) 
..    ..,    t,     ._;    c:.   .. 

HOMME  DE  PLEJURL  Qui  devoir  fe  ren- 
dre caution  pour  fon  feigneur  ,  &  entrer  pour  lui 
en  ojlase  pour  debte  en  pleigerie  j  de  tant  vaillant 
tomme  le  fie  .  qu'il  tient  de  lui.  vaut ,  &  de  quoi 
ilejlfon  Homme  vaudrais  raifonnahlement  vendre 
par  l'ajfife.  Aflîfes  de  Jérufalem  ch,    iO(j. 

On  lit  dans  le  même  chapitre  >  que  l'Homme 
de  pie  jure  doit  entrer  en  ojlage  pour  getter  de 
prifon  fon  feigneur ^  fcil  len  requiert  ;  le  feigneur 
ctoit  obligé  de  tirer  fon  valfal  de  captivité , 
lorfqu'il  étoit'  en  état  de  le  faire  par  fon  loyal 
pouvoir  ;  &  lî  le  valTal  plus  attaché  à  fa  liberté 
qu'à  raccomplilFement  de  fes  devoirs ,  refufoit  de 
ù.  conftituer  prifonnier ,  le  feigneur  pôuvoit  faire 
de  lui  &  de  fes  chofes  j  comme  d'Homme  ateint 
de  foi  mentit.. 
-\Article  de  M.  H*** ,  avocat  au  Parlement.) 

'  HOMME  DE  SERVICE.  Qui  prêter  fidem 
domino  débet  certum  fervitium.  Cette  définition 
cft  de  Cujas  j  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  des 
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devoirs  ordinaires ,  tels  que  le  relief,  le  quint  &:c, 
mais  de  quelques  fervices  exrraordinaires. 

{ArùcU  de  M.  H*** ^  avocat  au  Parlement.) 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT.  On 
donne  cette  dénomination  à  la  pcrfonne  que  les 
gens  de  main-mort€  préfentent  au  feigneur ,  pout 
les  acquitter  envers  lui  des  droits  honorifiques 
&  utiles  ,  dont  ils  font  grevés  ,  à  raifon  des  héri- 
cages  féodaux  ou  cenfuels  qu'ils   polfèdent. 

Il  ne  fuftit  pas  à  l'églife  pour  acquérir  5t 
pofféder  des  immeubles  ,  d'obtenir  des  lettres 
il'amortiflement  \  il  faut  encore  qu'elle  dédom- 
mage les  feigneurs  particuliers  de  la  perte  qu'ils 
fouffrent ,  de  ce  que  l'églife  ne  meurt  jamais , 
&:  de  ce  qu'il  lui  eft  prohibé  d'aliéner. 

L'églife  ne  meurr  jamais  ,  &:  par-U  le  feigneuc 
«Il  privé  des  droits  dus  z  la  more  du  valfal  ou 
de  l'emphitéote. 

L'églife  ne  peut  aliéner ,  &  par-là  le  feigneui 
eft  privé  pour  toujours  des  droits  de  lods ,  quinc 
■&  requint  ,  qui  lui  font  dus  à  chaque  change- 
ment de  niain. 

Le  feigneur  eft  dédommagé  de  la  perte  qu'il 
fouffrc  ,  en  ce  que  l'églife  ne  meurt  jamais , 
par  la  prcftation  d'un  Homme  vivant  &  mou- 
rant j  c'eft-à-dire  ,  pat  la  nomina  ion  que  fait 
l'églife  d'un  Homme  ,  qui  tient  pour  ainfi  dire 
fa  place ,  &  que  les  coutumes  appellent  par  ce::e 
raifon  ,  vicaire  de  la  mcin-mone  ,  d'un  Homme 
à  la  mort  duquel  le  feigneur  exige  les  mê  nés 
droits  qu'il  exigeroit  à  la  mort  du  valîàl  ou  de 
l'emphitéote.  Le  feigneur  eft  dédommagé  de  ce  que 
l'églife  n'aliène  jamais,  par  l'indemnité  qu'il  en 
ce^oit^  indemnité  qui  lui   tient  lieu  des  droits 
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de  quinr  &:  de  lods  qu'il  auroic  perçus,  fi  l'im- 
iiieabie  fiu  demeuré  dans  le  commerce. 

On  comprend  par-là  ,  que  l'indemnité  &  la 
prelktion  de  l'Homme  vivant  ^<  mourant,  font 
deux  droits  difFérens  j  ôc  qui  ne  s'excluent 
pas  i"un  l'autre  j  rien  n'empêcheroit  fans  doute , 
qu'oji  ne  pût  obliger  la  main  -  morte  à  payer 
d'abord  une  indemnité  telle  qu'elle  dédomma- 
geât entièrement  le  feigneur  ,  ôc  qu'elle  rendît 
inutile  la  preftation  de  l'Homme  vivant,  mou- 
rant ôc  coniifcant  ^  mais  encore  une  fois  ,  l'ufage 
l'a  réglé  autrement  ;  Tcnetur  manus  mortua ,  dit 
Ghopin,  de  domino  ^  iïb.  i.  ta.  14.  iV".  5.  Ultrk 
ïndemnïtatïs  pretium  offcrre  patrono  virum  mord 
&  noxA  commi[fori£  feudi  obnoxïum  j-  &  M. 
d'Olive  au  livre  premier ,  chapitre  z  ,  rapporte 
divers   arrêts -qui  l'ont   jugé  ainfi. 

Par  rapport  au  feigneur  féodal ,  il  n'y  a  nul 
doute  qu'il  ne  foit  en  droit  d'exiger  le  payement 
d'une  iiidemniré ,  ôl  la  preLration  d'un  Homme 
:  vivant  Ôl  mourant,  par  la  mort  duquel  il  foie 
■dû  un  relief. 

Bacquet ,  du  droit  d'amortiffement ,  chap.  53;; 
nous  apprend  qu'anciennement  on  ne  chargeoic 
point  la  main- morte  de  cette  double  obligation: 
-mais  les  feigreurs  ont  depuis  prétendu  les  faire 
concourir  \  ôc  en  exigeant  un  Hom.me  vivant  ôc 
mourant  ,  qui  leur  pût  rendre  la  foi  ôc  leur 
payer  un  relief,  qui  tînt  lieu  des  droits  qu'ils 
auroienc  pu  percevoir  par  l'ouverture  des  fuc- 
cellions ,  ils  ont  demandé  une  indemnité,  pour 
les  dédommager  des  droits  auxquels  les  contrats 
de  vente  donnent  ouverture.  Chopin  ,  de  dom, 
.1.  1  ,  c.  1 3  ,  n.  II  j  &:  Legrand  fur  la  coutume 
de  Troycs,..art.  zz  ^  §1.  z ,  a.  10  ôc  fuiv.  fout 
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tiennent  que  dans  l'nfaî^e  les  deux  obligations 
concourenc  ;  &  le  Maicre ,  du  droit  d'amortiHe- 
ment ,  ch.  8  ^efb  de  même  fentiment  ,  dans  le  ca^ 
dans  lequel  la  mam-morce  n'a  pas  été  aifrancbie 
nommément  de  l'Homn-ve  vivant  &:  raouiaiit. 

Bacquet  ,  au  même  c.  55,.  n.  9,  rap|iorte  im 
arrêt  conforme  à  cet  avis;  ôc  M.  Talon  ,  en  fon 
plaidoyer,  fur  lequel  l'anêt  du  6  juillet  iCîSj, 
rapporté  au  quatrième  tome  du  journal  des  nu- 
dienccs  ,  1.  8  ,  ch.  47  ,  efl:  intervenu  ,  n'héfire 
pas  à  charger  la  main- morte  de  la  double 
obligation, 

L^Homme  nommé  par  les  gens  de  main- 
morte, pour  (ervir  le  het ,  eft  dit  viv^/.r,  parce 
qu'il  do;t  faire  toutes  les  redevances  perfonnelles 
qui  pourroient  être  dues  par  le  propriétaire , 
comme  les  corvées  ,.  la  chevauchée  «Se  autres 
fervices  ;  il  eft  dit  mouranc ,  parce  que  par  fa 
mort  ,  les  devoirs  dont  il  fe  fait  ouverture  par 
la  mort  du  vaÏÏal  font  dus ,  comme  la  prertation 
d'hommage, laveu  &  le  rachat  ou  relief,  au  cas 
que  le  fonds  foit  tenu  à  devoir  de  rachat  \  mais 
comme  il  n'eft  jamais  du  de  lods  &  ventes  par 
le  décès  du  propriétaire  ,  il  nQ\'\  eft  auiïi  jamais 
dû  par  le  décès  de  l'Homme  vivant  &  mourant, 
qui  n'eft  qu'une  in^age  <k  reprélentatioii  du  pro- 
priétaire ;  pour  raifon  de  qu<M  ,  daiis  la  cou- 
tume d'Orléans  &  autres  ,  il  eft   appelé  vicaire. 

Cet  ufage  de  donner  Homme  vivant  &  mou- 
rant au  feigneur ,.  eft  très-ancien  \,  il  éroit  établi 
dès  le  deuxième  fiècle^  La  Thaumaflîère  dans 
fon  comtnentaire  fur  la  coutume  de  Berry  ,  en 
rapporte  piuHeurs  exemples  ;  le  premier  eft  de 
l'an  115,9  ■' °^  voit  même  par  les  différens  adles 
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qu'il  rapporte  ,  qu^alors  Tufage  étoit  de  donner 
Homme  vivant  pour  les  rotures  comme  pour  les 
fiefs.  Au  furplus  ,  ccourons  cet  auteur  faire  lui- 
même  l'analyfe  des  differens  ades  qu'il  a  vus. 
Voici  comme  il  s'expnme  fur  l'atcicle  5  5  de  la 
coutume  de  Berry. 

J'ai  tait    voir  au  chap.  23   du  liv.    5   de  mes 
décifions,  eue  par  le  décès  de  l'Homme  vivant  ôc 
mourant  ,  il  étoit  dû  rachat  au  feigneur  féodal. 
Se  lods  &   ventes    au  feigneur  cenlîer ,    ôc  que 
tel  étoit  l'ufage   de  cette  province  :  ce  que  l'on 
peut  confirmer  par   trois  exemples  ,  tirés  de  la 
pancarte    de    l'ancien    chapitre   du   château    îès- 
Bourges.  Le  premier  tiré  d'un  adle  ,  par  lequel 
le  maître  de   Thôpital  donne  à   ce  chapitre   un 
vicaire ,  pour  faire  la  rcConnoiiTance  du  cens  qu'il 
avoir  fur  une  maifon  de  l'hôpital ,  ^uo  defunclo 
magijler  hofpïtalis    tenetur  alium   vicarium  conf- 
tituere    &   pcnere  ,    &    accordare    dedicîo    cenfu 
fecundum  ufus  &  confuctudines   Bituriccujzum  ec- 
chjiarum.    Le    fécond     exemple     eft    du    ven- 
dredi  avant  la  pentecôte   1245.  Le  chapitre  de 
Montermoifen    ayant    acquis    une   vigne    en  la 
cenlue  du  château  ^  appelé  la  vigne  de  Dieu, 
il  donna   un  Homme    vivant  &    mourant  ,  pro 
cenfu  dicÎA    vinet  folvendo   annuatim  ,  ira   quod 
cum  vïcarius  decejjeric  ,  capitulum  de  dicla  vineâ 
accordare  tenebïtur.  Le  troifîcme  exemple ,  eft  un 
accord    entre   le  curé  d'Armois ,  &   le  chapitre 
du  château ,  du  vendredi  avant  nocl  11(^4,  lem- 
blable    aux    acftes  prévcdens.   J'ai  vu   une  tran- 
facbion   entre  le  chapitre  de  N.  D.  de  Salles ,  & 
les  prieur  &  couvent  de  l'ordre  des  frères  de  la 
dodrine  de  Jefus-Chrift ,  du  mois  de  mars  1270, 
dans    les  mémoires  de  fea  M.  Tuilier  >  préyoc 
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de  Bourges ,  qui  conrenoit  les  mcmes  chofes.  Il 
y  a  plufieurs  adtes  femblables  dans  la  paiicart»  de 
l'cglife  de  Boiuees  :  cetre  églife  ayant  acquis  quel- 
ques héritages,  charges  de  trois  deniers  de  cent 
envers  le  chapirre  de  iMontermoilen  ,  lui  nomme 
un  vicaire  ,  qno  dcfunclo  capitulum  Bituricenfc 
alium  yicarium  capiculo  medïi  monajlcrd  tenthïtur 
ajjignare ,  &  accordare  fecundum  confuetudines 
Bituricenfes  ,  &  Jic  fiet  de  omnibus  vicariis  ^  & 
fucccjjionc  rcddcndo  aaordamentum  &  conjl'uiundty 
Vicarium  poji  mortem  cujustibet.  Le  2^.  par  lequel 
ce  chapirre  de  Salles  donna  à  celui  de  Monrer- 
moifen  ,  un  vicaire  le  mardi  après  le  rem'iwfcere 
iiyj.  Le  5^.  en:rc  la  communaurc  àti  vicaires 
de  l'églife  de  Bourges ,.  &  le  chapitre  de  Moiv- 
ïermoifen  ,  du  vendredi  après  la  penrecôte  1302. 
Le  4^.  entre  le  prieur  de  faine  Quentin  &:  le 
même  chapirre ,  du  jeudi  devant  l'allomptioix 
N.  D.  12.55.  ^^  5^-  ^"f^'S  ^ÊS  abbés  &  religieux 
de  Plein-pied  &  le  mcme  chapitre  ,  du  jeudi 
après  reminifcere  1299.  Le  6*.  entre  les  vicaires 
de  N.  D.  de  Salles,  &  le  chapitre  de  Monter- 
inoifen  ,  du  lamedi  après  r£/;;i/7//c€rd   1297. 

La  queftion  de  favoir  Ti  f>ar  la  mort  civile  de 
l'Homme  vivant  &  mourant,  donné  par  gens  de 
main-morte^  il  y  a  ouverture  au  fief,  Sz  s'xh  font 
tenus  d'en  donner  un  autre  au  feigneur,  &  lui  payer 
Je  relief  en  conféqutnce  de  la  mutation,  s'eft  prc- 
fenrée  au  parlcmenr  \  elle  a  été  plaidce  &  jugée  en 
l'audience  de  la  grand-cl'ambre,  par  arrct  du  G  fé- 
vrier 1^41  ,  rapjX)rtc  parDutrefne  en  fon  journal 
des  audiences.  Voici  Tefpèce:  Les  adminiibateurs 
de  rh6teî-dieu  de  la  ville  de  Nogcnt-ie-Rotrou, 
^voient  baillé  au  fieur  de  Nollé,  feio;neur  téodal 
d'un  hef  appartenant  à  l  hotel-dieu  He  la  ville,  un 
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Homme  vivant  &  mourant,  lequel,  quelques 
années  après  avoir  fait  foi  &  hommage  au  fei- 
gneur  ,  encra  dans  le  couvent  dudit  hôtel-dieu , 
où  il  fit  profeffion  :  le  feigneiir  de  Noflé  prétendit 
qu'il  y  avoit  ouverture  du  iiel:  ;  ôc  pour  cet  effet , 
fit  faifir  le  fief.  Le  juge  des  lieux  jugea  qu'il  écoic 
bien  fondé  en  fa  faifie ,  &  qu'il  y  avoit  perte  de 
fruits  pour  l'hôcel-dieu  ;  condamna  les  adminif- 
trateurs  à  bailler  audit  feigneur  un  Homme  vivant 
ôc  mourant ,  Se  à  lui  payer  le  relief  pour  la  muta- 
tion. La  caufe  étant  venue  par  appel  à  la  grand'- 
chambre,  la  cour  mit  l'appellation  ôc  ce  au  néant. 
Se  fit  pleine  Se:  entière  main-levée  à  l'hôtel -dieu 
de  la  faifie  féodale  ,  conformément  aux  conclu* 
fions  de  M.  l'avocat-gcnéral  Talon. 

La  raifon  de  douter  étoit ,  que  l'Homme  vivant 
&  mourant  eft  réputé  le  vaffal  du  feigneur  ;  qu'il 
repréfente  le  propriétaire  du  fief,  puifqu'il  fait  h 
foi  &  hommage  au  feigneur ,  laquelle  ne  fe  peur 
faire  par  le  propriétaire:  or,  quand  le  proprié- 
taire d'un  fief  fouffre  la  mort  civile  ,  par  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  il  y  a  ouverture  au  fief  i  &  par 
conféquent  il  y  a  fujet  de  dire,  que  par  la  more 
civile  de  l'Homme  vivant  Se  mourant ,  il  y  a  aufii 
ouverture  au  fief;  &  qu'ainfi  les  gens  de  main- 
morte font  obligés  d'en  préfenrer  un  autre,  6c  de 
payer  le  relief  au  feigneur  pour  la  mutation  qui 
arrive  par  ce  moyen  :  de  plus  ,  fouvent  la  mort 
civile  produit  les  mêmes  effets  que  la  naturelle  j 
ainfi  quand  un  Homme  efi:  mort  civilement,  fa 
fuccefîion  fe  partage  entre  fes  préfomptifs  héri- 
tiers ,  de  même  que  s'il  étoit  mort  de  mort  natu- 
relle y  parce  que  la  mort  civile  fait  qu'on  ne  pré- 
fume pas  un  Homme  vivant  ;  d'où  il  s'enfuie 
^u'on  ne  peiu  pas  s'imaginer  que  le  feigneur  aie 
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un  vâffal  ic  un  Homme  duquel  il  piillTe  attend  e 
le  fecoLirs  ^  le  refpecft  &  l'obéi Ifance  à  laquelle  le 
valfal  eft  oblige  envers  ion  feigiieiir. 

La  raifoii  de  la  décilîon  eft,  que  quand  und 
loi,  ftatuf ,  ou  coutume  p.iris  de  la  mort,  elle  fe 
doit  entendre  de  la  naturelle  ,  t\:  non  pas  de  la 
civile ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimés  fpccia- 
lemenr. 

De  plus  ,  l'Homme  vivant  &  mourant  n'eft 
baillé  au  feigneur ,  que  pour  fervir  de  règle  &  de 
mefure  à  la  vie  naturelle  du  vaftal ,  parce  que 
l'églife  qui  pollede  le  hef  ne  meurt  pas  :  c'eft 
pourquoi  il  but  qu'elle  donne  au  feigneur  un 
certain  Homme  qui  foit  fenfé  (on  valfa! ,  afin  que 
par  fa  mort  il  arrive  du  profit  au  feigneur  ;  ce 
qui  aniveroit  par  la  mort  naturelle  du  véritable 
propriétaire  du  hef. 

Il  ne  fert  en  rien  de  dire ,  que  l'Homme  vivant 
&  mourant ,  étant  hors  du  monde  par  la  mort 
civile ,  le  feigneur  ne  peut  attendre  de  lui  le  fer- 
vice  &  le  fecours  qu'il  pourroit  efpérer  d'un  autre  ; 
car  les  vaîlaux  ne  font  à  préfenr  plus  obligés  de 
donner  fecours  à  leurs  feigneurs  ;  il  n'y  a  que  le 
roi  qui  puifTe  mettre  des  Hommes  fous  les  armes; 
d<.  les  duels  étant  défendus ,  il  n'y  a  aucun  fervice 
que  les  vatfaux  foient  obligés  de  rendre  à  leurs 
feigneurs. 

La  coutume  d'Orléans  en  l'article  41  dit.:  que 
par  la  mort  civile  de  l'Homme  yivant  &c  mourant , 
il  n'y  a  aucune  ouverture  au  fief,  pourvu  toute- 
fois que  le  feigneur  ne  meurt  point  avant  l'Hom- 
me vivant  &  mourant  \  car  s'il  venoit  à  décé- 
der avant  cet  Homme  ,  y  ayant  fommation  ou 
empêchement  fait  de  la  part  du  nouveau  fei- 
gneur ,  les  2^Q\\s  de  main-morte  feroient  obligt« 
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de  bailler  un  autre  Homme ,  fans  payer  le  relief, 
pourvu  que  ce  nouvel  Homme  foie  baillé  dans  les 
40  jours  après  l'empêchemenE.  La  coutume  de 
Montargis  en  difpofe  de  même  en  l'art.  88  ,  titre 
des  tiefs  j  icem  celle  de  Lorraine,  chap.  i ,  art.  85J. 

La  raifon  pour  laquelle  les  courûmes  requièrent 
qu'il  y  ait  aulTî  mutation  de  la  part  du  feigneur , 
eft  que  l'ancien  feigneur  ne  feroit  pas  bien  fondé 
de  demander  un  nouvel  Homme  qui  lui  fît  la 
foi  &■  hommage  ,  puifque  celui  qu'il  auroit  reçu 
en  foi  feroir  encore  vivant;  ôc  que  la  coutume 
décide  exprelTément  ,  que  par  la  mort  civile  il 
n'y  a  point  ouverture  au  fief;  mais  comme  tout 
nouveau  feigneur  peut  obliger  ceux  qui  relèvent  de 
lai  en  plein  fief,  de  venir  lui  faire  la  foi  ôc  hom- 
mage ,  ôc  que  celui  qui  l'avoit  fait  au  précédent 
feigneur ,  eft  réputé  n'être  plus  dans  le  monde  , 
ni  capable  de  lui  faire  la  foi  ôc  honamage  ;  c'eft 
pourquoi  ce  nouveau  feigneur  peut  obliger  les 
^^ens  de  main-morte  de  leur  donner  un  autre 
Homme  vivant  ôc  mourant. 

Cependant  il  eft  injufte  que  le  relief  foir  dû  par 
le  changement  du  feigneur  ,  ôc  qu'il  ne  le  foit  pas 
par  le  changement  de  l'Homme  vivant  &  mou- 
rant Manî  les  coutumes  de  Montargis  ôc  de  Lor- 
raine ;  car  le  changement  de  feigneur  ne  doit  pas 
rendre  défavantageufe  la  condition  des  valfaux  , 
puifque  ce  n'eft  pas  par  leur  fait ,  mais  {>ar  le  fien  : 
c'eft  pourquoi  la  coutume  d'Orléans  ne  donne  pas 
de  profit  en  ce  cas  au  feigneur. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de 
Montatgis  die  que  la  queftion  s'étant  préfentée 
entte  les  chanoines  de  Gien  ,  appelans  du  bailli 
de  Châtillon-fur-Loing,  &  la  demoifelle  d'Oin- 
ville ,  dame  de  Coutoure  ^  la  cour  par  fon  arrct  du 
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C  août  i<jI9  ,  jugea  qu'il  n'ctoit  point  dû  de  profit 
pour  un  héritage  cenfuel  fitué  dans  la  même  cou- 
tume ,  lequel  étoit  polTcdc  par  le  chapitre  de  Gien, 
&:  pour  lequel  ils  avoient  donné  Homme  vivant 
^  mourant,  qui  avoir  été  reçu  en  foi  par  le  (icur 
d'Oinville ,  qui  croit  décédé  peu  de  temps  après  , 
&^  le  vicaire  s  etoit  fait  capucin ,  6z  qu'il  falloit 
attendre  la  morr  naturelle  du  vicaire.  Ce  commen- 
tateur dit,  qu'il  ne  croit  pas  que  la  cour  Te  foit 
fondée  fur  la  différence  entre  la  tenure  féodale 
&  cenfuelle,  puifque  de  même  que  le  nouveau 
feigneur  a  droit  de  fe  faire  renouveller  l'hommage , 
le  cenfuel  a  la  faculté  de  fe  faire  palTer  titre  nouvel 
^  reconnoilfance  j  &C  par  la  mort  naturelle  du 
vicaire ,  il  eft  dû  rachat ,  tant  en  matière  féodale 
que  cenfuelle  \  mais  que  la  cour  a  eu  pour  fon- 
dement de  fa  décillon  l'injuftice  de  cette  coutume, 
qu'elle  pouvoit  réformer  ,  &  que  par  ces  raifons  , 
il  croit  que  l'arrèr  marqué  ci-defTus  doit  avoir 
lieu ,  tant  pout  les  héritages  roturiers  cpe  pour 

C'efl  le  fentiment  de  Charles  Dumouliii ,  qu'il 
n'y  a  point  d'ouverpjre  de  fief  par  la  mort  civile 
de  l'Homme  vivant  &:  mourant  j  car  fur  l'att.  5 1  , 
g  of.  2  ,  num.  81,  il  dit ,  que  fi  le  vafial  a  fait 
profeiïîon  ,  il  n'y  a  point  d'ouverture  de  fief,  tant 
qu'il  eft  vivant  _,  pour  le  fief  qu'il  a  donne  au 
couvent  \  quia  fcuda  Junt  patrimonalia  ,  venus  di- 
cendum  puto  quod  quandià  riaturaliter  vivlt  vajfa- 
îus  monajïerïum  ingre(fus  j  non  pojfit  monajterlum 
cogî  ad  evacuandum  manum  fuam  ,  ncc  ad  pricf- 
tandam  aliquam  indemnkatcm  pro  rata  temporis 
quo  ingrejffus  ejl.  C'eft  aufli  l'opinion  de  Chopin 
fur  la  coutume  d  Anjou  ,  liv.  1 ,  chap.  1  ,  tir.  z , 
wmb.  12  j  car,  dit  ceç  Auteur,  comme  en  fubf- 
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titurion  graduelle  il  n'y  a  poiriL  d'ouverture  à  fa 
refticiirion  des  biens  par  la  mort  du  polfelfeur 
précédent,  avant  qu'il  foit  décédé,  /.  Jtatuis  §. 
Cornelio  ^ff.  ds  jure  fifcï ,  L  jy  ^  ^.  4^  ^  ff.  de  ko. 
ijl.iii  ^  ^.  1,  ff.  di  T^.  O.  ainfi,  il  n'y  a  point 
lieu  de  basUer  un  autre  Homme  vivant  &  mou- 
rant, à  caufe  cjue  le  précédent  s'eft  fait  religieux, 
comme  s'il  écoit  abfolument  mort. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  poiTedent  des 
dixmes  inféo.ées,  ils  doivent,  comme  pour  tous 
les  autres  fiefs  ^  un  Homme  vivant  &  mourant 
aux  feigneurs  defquels  ces  dixmes  relèvent.  Auiù 
jugé  par  arrêt  du  i6  juillet  16^54,  rendu  entre  la 
daine  Dufrefnoy  ôc  les  curé  &c  marguilliers  de 
la  paroiife  de  Saint -Michel  du  Menil-Saint-Denvs. 
La  dame  DiiHefnoy  avoit  fait  faifir  féodal eme»it 
la  dixme  mféodée  appartenante  à  Téglife  de  Saint- 
Michel  du  Menil-Saint-Denis  \  les  curé  ,  mar- 
guilliers cv'  habitans  avoient  interjeté  appel  de  la 
faille  féodale  \  &  le  19  décembre  l'^yc;,  fentence 
étoit  intervenue  au  bailliage  de  Beaumont-fur- 
Oife,  qui  avoit  déclaré  la  faifte  féodale  nulle,  $■: 
avoit  condamné  la  dame  Dufrefnoy  en  des  dom- 
mages &:  intérêts.  La  dame  Dufrefnoy  ayant  inter- 
jeté appel  de  cette  fentence  ,  arrêt  eft  intervenu 
le  zy  juillet  1(^84  ,  par  lequel  la  fentence  du  bail- 
liage de  Beaumont-fur-Oife  a  été  infirmée  ,  la 
faifie  féodale  déclarée  bonne  &  valable  j  faute, 
porte  l'arrêt  ,  d'avoir  par  les  curé  ,  marguilliers 
&  paroiiïiens ,  donné  Homme  vivant,  mourant  & 
confifcant  j  fait  la  foi  (5c  hommage  ,  donné  aveii 
&  dénombrement ,  &  p'îyé  les  droits  fuivant  la 
coutume. 

Aorès  avoir  nommé  leur  Homme  vivant  S<: 
mourant,  les  gens  de  main-morte  doivent  touinir 
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au  feigneur  une  expcdition  de  cette  nomination, 
cju  on    appelle    autrement  lettres   de  vicaire  ;  ils 
doivent  donner  aiilli  au  ieigneiir  l'extrait  baptif- 
laire  du  vicaire.  Le  vicaire  doit  être  en  :ige  de 
porter  la  toi  ;  il  doit  être  domicilie  en  la  province, 
fuivaiic  la  note  de   l)nmou!u)jlur  Tait,   ico  de 
l'ancienne  coutume  d'Orléans.  Au  relie  ,  q^uoiqu'il 
en  forte  par  la  fuite,  il  ne  celTè  d'être  vica.re  :  il  doit 
être  féculier  ,  un   religieux   n'étant   pas    habile  à 
porter  la  foi,  fuivant  l'art.  41  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  donc  voici  les  tetmes  :  o  Si  gens  d'cglife , 
»>  ou  de  main-morie  ,  pour  l'héritage  tenu  en  Het, 
»>  nomment  Ôc  baillent   vicaire,  qui  comme  tel 
>>  foie  reçu  en  foi,  ik  après  icclui  vicaire  fait  vœu 
»  &  protelîion  en  religion  ^  de  là  en  avant ,  s'il  y 
»  a  mutation  du  côté  du  feigneur  féodal ,  avant 
»»  le  trépas  dudit  vicaire ,  qui  s'ell  rendu  religieux 
»  ôc  protès  :  en  ce  cas ,  après  iommarion  ou  em- 
»  pêchement  lait  de  la  parc  d'icelui  feigneur ,  ledit 
»»  tief  eft  ouvert  :  &  le  peut  icelui  feigneur  exploi-f 
*»  ter  en  pure  perte,  julques  à  ce  qu'il  ait  nouvel 
>»  vicaire  j  faut  que    lefdics  gens   d'églife  &   de. 
»  main- morte  ont  40  jours   de  délai  après  ledit 
»  empêchement  ou  lommation  ,  pour  bailler  ncu- 
«  vel  vicaire  :  &  ledit  nouvel  vicaire  étant. .baiilé.t 
j>  (  dedans  leldits  40  jours  ) ,  n'y  a  aucun  prolic  «, 
C'eft  au  feigneur  qui  demande  le  rachat  à  juf- 
tifier  de  la  more  du  vicaire ,  qui  eil  le  tondemenc 
de   fa  demande  ,  à  moins  qu'il  ne  le  tut  écoulé 
cent  ans  depuis  la  nailfance  du   vicaire  j  car  un 
Homme  eft  préfumé  ne  pouvoir  pas  vivre  au  delà 
de  ce  terme.  Z.  8  de  ufufr.  leg. 

Suivant  M.  le  Maitre,dans  fon  traité  du  droit 
d'amortiirsment,  chap.  1 1  ,  les  hôpitaux  font  dif^ 
peufés  de  l'obligation  de  donner  riomir*e  vivapc 
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Se  mourant ,  même  pour  les  fiefs  qu'ils  pofTèdent  : 
Les  hôpitaux  ^  dic-il  ,  par  la  faveur  des  pauvres 
&  de  la  charité  ^  ont  été  difpenfés  de  la  rigueur 
entière.  Ce  magiftrat  appuie  cette  décifion  de  deux 
arrêts  :  le  premier  du  zo  leptembre  1578;  le 
deuxième  de  l'année  1654.  Ce  dernier  entre  l'hc- 
tel-dieu  de  Paris  Ôz  le  feigneur  de  la  Vorfe,  porte: 
que  ladite  cour  a  condamné  lefdits  adminijlrateurs 
de  l'hôtel- dieu  payer  audit  de  Pruneluy  (  feigneur 
de  la  Vorfe  )  la  femme  de  4000  liv.  pour  le  droit 
d'indemnité  du  fief  des  Brojfes  ^  fans  que  ledit  de 
Prunelay  puijje  prétendre  droit  d'Homme  vivant  y 
mourant  &  confifcant. 

L'arrêt  de  1578  ,  également  rapporté  par  le 
même  auteur,  obligea  la  vérité  le  même  hôtel- 
dieu  de  Paris  de  donner  Homme  vivant  &  mou- 
rant pour  le  fief  d  Albi ,  mais  fans  que  fon  décès 
donne  ouverture  à  aucun  profit. 

On  a  plus  d'une  fois  élevé  èit%  douces  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  les  gens  de  main-morte  doi- 
vent donner  Homme  vivant  &  mourant  pour  les 
héritages  cenfuels  qu'ils  polïedent.  Cette  queftion 
mérite  d'être  approfondie. 

Toutes  les  fois  qu'un  immeuble  palîe  des  mains 
d'un  laïque  en  celles  d'un  corps  main-mortable  ,  le 
feigneur  peut  lui  impofer  l'obligation  d'aliéner  & 
de  remettre  l'immeuble  dans  le  commerce.  S  il 
ne  juge  pas  à  propos  d'ufer  de  cette  faculté  ,  il 
s'ouvre  à  fon  profit  une  double  action,  tendante, 
1°.  à  ce  que  la  main-morte  foit  obligée  de  lui 
donner  Homme  vivant  &  mourant  \  2**.  à  ce 
qu'elle  foit  tenue  de  lui  payer  une  indemnité. 
L'objet  de  l'Homme  vivant  &:  mourant  eft  de 
remplir  envers  le  feigneur  les  devoirs  honorifi- 
ques j  &  de  plus ,  fon  décès  donne  ouverture  aa 
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lelief  ou  autres  préparions ,  donc  rhctîrage  feroit 
grevé  aux  mutations  par  mort ,  s'il  étoir  refté 
dans  le  commerce.  L'indemnité  eft  la  récom- 
penfe  des  droits  de  quint  Ôc  de  lods ,  rélultans 
Hes  aliénations  par  vente  ,  mutations  qui  n'au- 
ront plus  lieu  par  l'impuillance  où  font  les  main-« 
moftables  d'aliéner  leur  propriété. 

Les  héritages  féodaux  &  cenfuels  étant  égale* 
ment  grevés  de  prellations  pécuniaires  aux  mu- 
jations  par  ventes  ,  il  y  a  toujours  lieu  à  l'indem- 
nité ,  que  l'cglife  acquière  un  iietou  (împlemenc 
une  cenure  cenfuelle. 

A  l'égard  de  l'Homme  vivant  &  mourant  » 
Tufage  a  introduit  une  différence  entre  les  fiefs 
Se  les  cendves.  Comme  de  droit  commun  les  fiefs 
font  afliijettis  à  des  prédations  utiles  aux  muta-. 
tions  par  fuccefïion  collatérale  ;  6c  même  quel- 
quefois en  fucceflîon  direcfte  j  tous  les  feigneuis 
de  fiefs  fe  font  donner  par  les  eccléfiaftiques  ui> 
Homm*  vivant  ôc  mourant  ,  lequel  j  outre  la 
preftarion  de  l'hommage  ,  donne  ouverture  paç 
Ion  décès  au  relief  ou  rachat  dont  nous  venons 
de  parler  ,  preftation  qui  n'eft  point  comprifç 
dans  l'indemnité. 

Quant  aux  héritages  cenfuels  ,  on  divife  les 
coutumes  en  deux  clalfes  :  celles  qui  donnent  au, 
feigneur  des  profits  pour  les  mutations  par  mort, 
ôc  celles  qui  reflreignenc  leurs  droits  aux  aliénations 
par  vente. 

Dans  ces  dernières ,  les  main-mortes  ne  don  >; 
nent  point  d'Homme  vivant  &  mourant  ,  parce 
que  l'indemnité  éteignant  tous  les  droits  réfultans 
des  aliénations  par  vente  ,  il  ne  refte  plus  dû  au  fei- 
gneur qu'une  reconnoilfance  purement  honorifi- 
que :  teconnoiflance   qu'un    corps   cccléliaftiqu^ 
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peut  donner  ,  c©mme  un  Homme  vivant  &  mou- 
rant pourroit  le  faire.  Au  contraire  ,  dans  les  cou- 
tumes de  la  première  clanTe  ,  l'Homme  vivant  &c 
mourant  eft  néceflaire  ,  parce  que  les  corps  étant 
immortels,  les  droits  réfultans  des  mutations  par 
mort  ne  s'ouvriroient  jamais. 

Si  l'on  veut  un  garant  de  ces  décifions ,  qui  ne 
font  autre  chofe  que  des  principes  élémentaires  , 
on  le  trouve  dans  le  traité  du  domaine  de  M. 
Lefevre  de  la  Planche  ;  on  y  lit  ,  tom,  i  ,  pag. 
4^1  :»  Bacquet  obferve  que  la  main-morte  n  eft 
s>  pas  dans  l'obligation  de  donner  Homme  vivant 
3î  &  mourant  pour  i'hi-ritage  roturier  ,  puifque 
j5  la  mort  de  cet  Homme  ne  pourroit  donner  lieu, 
î>  ni  à  la  prelktion  de  la  foi  ,  ni  au  payement  du 
w  relief.  Mais  cette  obfervauon  n'eft  jufte  que 
ô>  dans  les  coutumes  qui  ij'airujettiiîent  les  rotures 
9»  à  aucuns  droits  clans  le  cas, des  donations  ëc  des 
»  fucc  fiions,  Ôc  non  dans  celles  qui  exigent  dans 
»  ces  cas  ,  ou  ce  qu'elles  appellent  p/aic  ,  ou  ce 
»>■  qu'elles  appellent  mi-lods  ,  da:is  lefquelles  la 
bï  preftation  de  l'Homme  vivant  &  mourant ,  & 
%t  l  obligation  de  payer  un  rel  ei  à  fa'  mort ,  coa'^ 
9J  LCLirent  aalli  avec  l'indemnité^».  •  :  ;,- 

'  Cette  vérité,  que  dans  certaines  circonftarices 
l'Homme  vivant  &  mourant  eft  auilî  indifpen-» 
fable  pour  les  rotures  que  pour  les  ferh  ,  fe  prouve 
tant  par  les  co' tûmes  que  par  la  décifion  des 
arrêts  ,  ^  par  l'avis  de  tous  les  meilleurs  auteurs  j 
&:  d'à  Heurs  ce  font  àes  chofes  fi  conformes  aa 
bon  fens  ik  à  l'équité  naturelle  j  que  l'on  n^^uroit 
pas  befoin  de  loi  ^  puifqu'il  ne  s'agit  que  de 
favoir  fi  celui  qui  caufe  un  dommage  a  autrui 
ne  doit  pas  le  réparer. 
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A  l'égard  des  coutumes  j  celle  de  Melun  [*) 
dit  que  les  gens  de  main-morte  font  tenus  bailler 
au  fe'/gneur  féodal  Homme  vivant  &  mourant  j  & 
lui  payer  indemnité  j  ainfi  la  coutume  requiert 
l'un  &  l'autre. 

Celles  de  Sens  {**)  ôc  ^Auxerre  (***)  ne 
parlent  pas  en  particulier  du  feigneur  féodal  ^ 
mais  difent  en  général  que  les  gens  de  main-morte 
doivent  au  feigneur  l'une  &  lautre  prédation» 

Celle  de  Montargis  (****)  dit  que  l'Homme 
vivant  &  mourant  doit  être  donné  au  feigneur 
fans  préjudice  de  ^indemnité  j  &  l'on  voit  par  les 
deux  articles  qui  parlent  de  cette  matière  ,  que 
la  coutume  donne  au  feigneur  cenfier  le  même 
droit  qu'au  feigneur  féodal. 

Celles  de  Laon  {*****)  &  de  Châlons  {******)  ai- 
fent  qne  les  main-mortes  doivent  payer  au  feigneur 
féodal  l'Indemnité ,  &  donner  un  Homme  vivant 
&  mourant ,  par  le  décès  duquel  II  ejl  dû  profit 
&  relief. 

Celle  de  Touralne  (*******)  Jit  qu'après  que 
les  héritages  ont  été  Indemnlfés  yles  mains-mortes 
doivent  bailler  un  Homme  qui  falTe  la  ioi,  par 
la  mort  duquel  II  ejl  dû.  rachat  au  feigneur. 

Celle  de 5erry  (********)  parle  expreffement  tant 
des  héritages  cenfuels  que  des  féodaux ,  &   dit 


(=*')  Art.  19. 
C**)Arr.  7. 
(***)  Art.  g. 

(****  )  Art  86  &  8^,  chap.  I.  des  fiefs. 
X*****).  Att.iOi?,    -  —-  - 
(******)  Arc.  108. 
(*******)   Art.  141. 
(********)  Tic.  5  des  fiefs,  art.  /j. 
Tome  XXIX.  2 
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Cp.e  les  gens  de  main-morte  peuvent  être  con- 
traints à  vuider  leurs  mains  ,  ou  bailler  Homm-e 
vivant  de  mourant  ,  ôc  payer  rindemnité  à  leur 
choix  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  choix  n'eft  pas  encre 
l'indemnité  &  THomme  vivant  &  mourant  :  car 
l'une  Ôc  l'autre  preftation  eft  due  j  mais  le  clioix 
eft  ou  de  fatisiaire  à  ces  deux  preftations ,  ou 
de  vuider  fes  mains,  de  fe  défaire  des  héritages 
acquis. 

Celle  de  Bar  [*"^)  demande  auffi  Tune  &:  l'autre 
preftation  ;  &  celle  du  Grand  Perche  (***)  parle 
encore  plus  clairement  :  elle  dit  que  /e  fdgneut: 
ejl  tenu  de  recevoir  V Homme  vivant  &  mou- 
rant ,  étant  premièrement  fatisfait  de  fon  droit 
d^indemnité. 

L  article  il  du  règlement  dn  parlement  de 
Rouen  de  l'année  1 666  ,  fait  pour  T interprétation 
He  la  coutume- de  Normandie  ,' porte  que  les  gens 
de'  main-morte,  doivent  non  feulement  bailler  au 
feigneur  Homme  ' vivant  &  mourant^  mais  aujjl 
pour  l'indemnité  &  tiers  denier  du  fief  noble, 
tombé  en  main-morte  ,  &  le  quart  denier  de  la. 
roture  \  ainfi  l'une  &  l'autre  preftation  a  lieu  en 
Normandie ,  tant  pour  les  rotures  que  pour  les 
les  fiefs  _,  parce  qu'en  cas  de  fucceliion  ,  les 
rotures  doivent  des  droits  au  feiçneur. 

On  pourroit  encore  citer  d  autres  coutumes  ; 
mais  celles  dont  on  vient  de  rapporter  les  dif- 
pofitions  fuffifent  pour  prouver  que  c'eft  l'efpric 
général  de  toutes  les  provinces. 

A  l'égard  des   auteurs  qui  ont  parlé  de  cette 


(♦)   Art.  lo. 
(**)  Art.  ^7.    , 
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iTiatière ,  ils  ont  tous  ciccidé  unanimement  que 
le  feicçneur  doit  être  indemnifé  ,  tant  à  caufedes, 
profits  qui  lui  échcroient  par  fucce/lion  ,  legs  ou 
cjonations  ,  qu'à  caufe  de  ceux  qui  lui  cchéroienc 
par  les  ventes  ôc  contrats  équipollens ,  &c  que, 
pour  cet  etfet  il  faut  non  -  feu!e  neuc  lui  payer 
l'indemnité  ,  mais  encore  lui  donner  l'Homme 
vivant  &  mourant. 

11  feroit  fuperflu  d'accumuler  un  grand  nombre 
de  citations  j  il    iufHt  d'indiquer    les  principaux, 
auteurs  j  favoir  _,  Argentré  ^  fur  la  coutume  de 
Bretagne  {*)  j  Chopin  {**)  &  Bacqutt  {***)  pouÇ 
les  pays  de  coutume  j  &  pour  les  pays  de  droit 
écrit  M.  d'Oîive   {****)&   M.     le  préfident^ 
Salvaing  {*****).  Tous  ces  auteurs  ont  traité  la 
matière  à  fond  ;  &  la  raifon  fimpTe  &c  naturelle 
dont  ils  f'i  fervent  ,    eft    que   le    feigneur    doit 
être  certainement    indemnifé    de    toute   la  perte 
qu'il  fait ,  &  que  fi  on  ne  lui  payoit  l'indemnité 
qu'à  caufe    (\es    mutations    qui    fe    feroient  pac 
vente  ,  on  lui  feroit  perdre  tous  les  profits  qu'il 
autoit  par    les    mutations  qui  fe  font    par   fuc- 
eeflion  ,  donations  ou  legs.    Ainfi  l'Homme  vi- 
vant  ôc    mourant    doit  faite  l'hommage    quand 
il  s'agit  d'un  fiet  ,  6c  palfei:   l'es   déclarations  ou 
feconnoiffances  quand  il  s'agit  de  rotures. 
.  Enfin,  la  déclaration  du  zi    novembre  1714  y 
enregiftrce  au  Parlement  le  27  janvier  1725  ,  a 
confirmé  cette  dccifion.  Cette  déclaration  resarde 


(  *  )  Sur  l'arr.  j,  46  ,  glof.  i ,  n,  z. 

(**)  Du  domaine,  lib.  i ,  tit.  i  j  ,  n.  10. 

(^iHf-if--^  Du  droir  d'amortilferncnt ,  chap.  jj. 

(***'*^)   Liv.  V,  chap.  ii. 

(*+*+*  )  Traité  de  l'ufage  des  fiefs ,  chap.  $9  »  «•  /• 
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les  amorti {îemens  Ôc  les  acquifitions  faites  pâf 
les  gens  de  main-morts  :  elle  parle  en  même 
temps  de  l'indemnité  qui  eft  due  »  lorfque  les 
gens  de  main- morte  acquièrent  des  héritages 
tenus  de  fa  majefté  ,  à  ("oi  &  hommage  ,  ou  à 
cens  y  &  l'article  4  porte  ^ue  le  payement  de  tin" 
(demnïté  ne  difpenfe  a  pas  les  gens  de  main-morte 
de  fournir  l'Homme  vivant  &  mourant  j  aux  effets 
quil  appartiendra.  Ces  derniers  mots  ont  été  mis 
I  caufe  de  la  grmde  variété  qu'il  y  a  dans  les 
diverfes  provinces  du  royaume  ,  au  fujet  des  droits 
qui  font  dus  au  feigneur  féodal  ou  cenlier ,  quand  il 
y  a  mutation  par  fuccelîion.,  donation  ou  legs.  Dans 
les  pays  où  ces  forces  de  mutations  produifent  des 
droits  au  feigneur  féodal  &  au  cenlîer,  ces  droits 
doivent  être  payés  lorfque  l'Homme  vivant  & 
mourant  vient  à  décéder ,  comme  il  a  été  expli» 
^ue  ci-dellus.  ,* 

'  La  principale  objedion  confifte  à  dire  que  les 
Coutumes  qui  requièrent  l'une  &c  l'autre  prella- 
tion  ,  ne  parlent  que  des  feigneurs  féodaux  \  &c 
l'on  prétend  qu'il  faut  faire  en  cçU  une  diffé- 
rence entre  les  fiefs  &  les  rotures  ,  parce  que  , 
à  l'ésard  des  fiefs ,  il  faut  rendre  la  foi  &  honx- 
ma;4e  ;  que  c'eft  pour  remplir  ce  aevoir  que  l'on 
donne  l'riomme  .Vi.vant  &  mourant  ,  parce  que 
les  communautés  ne  peuvent  pas  rendre  l'hom- 
fn'age  par  elles- nnêmes  -,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
en  être  de  même  des  héritages  roturiers  qui  ne 
doivent  pas  d'hommages. 

*"" 'Cette  diftinétion  eft  rrès-mal  fondée  :  l'Homme 
vivant  &c  mourant  doit  être  donné  outre  l'in- 
demnité ,  tant  poitr  les  rotures  que  pour  les  fiefs  ; 
&c  cette  preflation  a  deux  objets  j  l'un  eft   que 
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cet  Homme  fait  la  Foi  &  hommage  pour  les 
^efs  ,  &  palFe  les  déclarations  &  reconnoiffaiices 
pour  les  ro  ures  ;  &  l'autre  eft  que  par  le  décès 
de  cet  Homme  ,  le  feigneur  doit  être  payé  des 
tfroirs  qui  lui  feroient  dus  par  les  fucceflions  col- 
latérales,  par  les  legs  ou  dona-ions,  C'eft  ce  qui 
eft  très-bien  expliqué  par  M.  d'Olive  (*)  ^  Se 
comme  dans  pluneurs  pays ,  les  rotures  ,  de  même 
que  les  fiefs ,  doiveiu  ces  (brres  de  droits  par 
fuccelîîon,,  de  U  vient  que  l'on  adjuge  toujours 
au  feigneur  cenher  Thomma^e  vivant  &  mou- 
rant .  &  l'indemnité.  Mais  Icrfque  les  rotures 
ne  doivent  aucun  profit  dans  le  c^s  des  fuccef- 
fions  ,  les  fe.igneurs  ne  demandent  prefque  jamais 
l'Homme  vivant  &  mourant  ,  parce  que  les  dé- 
clarations ou  recoruioiftances  peuvent  être  pairées 
par  procureur. 

AufTi  l'on  a  fait  voir  que  les  coutumes  qui 
donnent  au  feigneur  cenfiec  quelque  profit  dans 
le  cas  des  fcceflîons  ,  lui  donnent  auffi ,  outre 
l'indemnité,  l'Homme  vivant  <îv'  mourant  :  l'on 
a  cité  ci-defiTus  la  coutume  de  yV/o^r^zr^ix,  celle 
de  Perri,  &  le  règlement  du  parlement  de  Rouen- 
de    1 666. 

C'eft  par  la  même  rai fon  que  l'arrêt  rapporté 
par  Bacquet  (**)  a  jugea  au  feigneur  cerfier, 
outre  l'indeirnité  ,  l'Homme  vivant  &  mourant: 
Bacquec  dit  cjue  cela  fut  ainfi  jugé ,  parce  que 
dans  la  coutume   du  Boulonnois-    ,    le    feigneur 


(*)  Liv.  1 ,  chap.  12. 

^**)  Traité  du  droit  d'amortKTement ,  chap.  jj^  n.  la*». 
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cenfier  a  le  droit  de  rachat  dans  les  mutations 

par  fucceflîons. 

On  donne  le  même  droit  au  feigneur  cenfier 
au  parlement  de  Touloufe  Se  au  parlement  du 
Dauphiné  ,  parce  que  les  rotures  doivent  auflî 
des  droits  dans  le  cas  des  fucceiîîons ,  comme  on 
le   voit  dans  M.  d'Olive. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence ,  elle  eft  cer- 
taine. Il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  condamnent  les 
gens  de  main-morte  à  donner  Homme  vivant  & 
mourant  pour  les  héritages  cenfuels.  11  y  en  a 
même  d'anciens  qui  les  y  obligent  dans  les  cou- 
tumes qui  n'établilTent  aucuns  droits  pour  les 
donations  ,  échanges  &  mutations  en  collatérale. 
Voici  quelques-uns   de  ces  arrêts. 

Les  céleftins  de  la  ville  de  Lyon  avoient  ac- 
quis des  fonds  dans  la  cenfive  du  fieur  de  Saint- 
Crif^ophe  \  ils  obtiennent  de  la  majefté  lettres 
'd'amortilLement.  Arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  19  janvier  i6'i5  ,  qui  les  condamne,  fuivant 
leurs  offres ,  à  payer  le  droit  d'indemnité  ,  tel 
qu'il  fera  liquidé  fuivant  la  coutume  des  lieux 
où  les  biens  font  litués ,  &  outre  ce  à  lui  donner 
Homme  vivant  &c  mourant  feulement  ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  vuider  leurs  mains  dans  un  an.  Le 
feigneur  prétendoit  qu'on  devoit  lui  donner 
Homme  vivant  ,  mourant  &  confifcant.  Cet 
arrêt  efl  rapporté  par  Xaintonge  ,  pag  1^^. 

Arrêt  du  7  Mars  i66i,  pour  M.  Louis  Bou- 
quain  ,  chanoine  de  l'églife  de  Sainte-Croix 
d'Orléans  ,  prévôt  de  la  prévôté  d'Herbilly , 
appelant  d'une  fenteace  du  bailli  de  Blois  ,  par 
laquelle  les  marguilliers  d'Herbilly  avoient  été 
feulement  condamnés  à  payer  le  relief  &  double 
(iQns  j  &  en  émandant ,  il  eft  dit  qu'ils  font  cou- 
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dimnés  de  bailler  Homme  vivant  &:  mourant , 
pour  vicaire,  à  caufe  d  hcriragcs  appartenans  à 
i  cgiife  d'Herbiily  ,  étant  en  la  cenlive  d'HerbilIy  , 
par  la  more  duquel  ils  feront  tenus  de  payer  a 
l'appelant  &:  Tes  fuccelTèurs  le  droit  de  relief, 
à  raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  prifc- 
faite  des  héritages ,  &  lui  f-otirnir  l'ade  de  vica- 
riat, portant  la  leconnoilfance  du  relief  tel  que 
delFus  ,  contomiémenr  aux  vicariats  auparavant' 
baillés  en  1 577  ,  i  ^79  &.  i  ^S^^.  additions  à  ia 
bibliothèque   de  Bouchel  _,   verbo  lods. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  par  lequel  en 
infirmant  une  fentence  du  châcelet  du  2  aoijc 
i6^<j4,  en  ce  qi;e  les  bourfiers  du  collège  (\qs 
Ecotlois  avoient  été  coiidaninés  à  payer  au 
feigneur  de  Paiîy  le  droit  d'indemnité  \  émandant 
quant  à  ce  ,  condamne  le;  bourfiers  bailler  dans 
fix  mois  Homme  vivant  ôc  mourant  au  feigneur 
de  Palfy ,  finon  mettre  ks  héritages  qu'ils  avoient 
acquis  dans  fa  cenfive  hors  leurs  mains  ,  autre- 
ment Se  à  faute  de  ce  faire  dans  le  même  temps, 
&  icelui  pafTé  en  vertu  du  préfent  arrêt ,  con- 
damne ceiLx  du  collège  à  payer  le  droit  d'in- 
demnité.   Defitvt.    Can.  pag.  36-4. 

Julien  Brodeau  ,  dans  les  notes  du  coutumier 
gén  rai  fur  lacoutumedeSens,dic:  jj  Bien  qu'il  foir 
i>  qiieftion  d'un  héritage  en  roture  ,  jugé  en  cette 
3>   coutume  par  arrêt  du  20  août  i  (^  5  o  «. 

Née  de  la  Rochelle  ,  commentateur  de  la  cou- 
tume d'Auxerre  ,  dit  erès-pofitivement,  que  dans 
cette  coutume  les  gens  de  main  -  morte  doivent 
donner  Homme  vivant  &:  mourant  ,  pour  les 
rotures  comme  pour  les  fiefs  ,  Se  il  prend  foin 
d'ajourer  que  telle  eft  la  jurifprudence  confiante- 
dii  bailliage  d'Auxeire.  Voici  i^^  termes  : 

Zlv 
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3»  II  y  a  quelques  coutumes  qui  n'exigent  des 
>»  gens  de  main- morte  ,  après  la  repréfentation 
»  de  ramortiflfement ,  que  l'indemnité  ;  mais  la 
j>  nôrre  avec  celle  de  Lorris  ,  art.  86  ,  ch.  i  , 
»  demande  l'un  &  l'autre  ;  elle  ne  fait  pas 
»  même  de  différence  entre  les  héritages  féo- 
»  daux  ôc  les  cenfaels  ,  ce  qui  doit  prouver  que 
»>  fa  difpofitlon  s'ctçnd  aux  cens  &  aux  autres , 
«  fuivant  la  maxime  ,  uhi  lex  non  dijlïnguit  ^ 
3î  nec  nos  dijlinguere  debemus. 

«  Loyfel ,  tègle  65  du  titre  premier  du  livre 
SI  premier  de  Çqs  infticuts  coutumiers ,  elt  d'avis 
»j  que  ce  droit  d'fiomme  vivant  &  mourant , 
»>  n'eft  dû  que  pour  ce  qui  eft  tenu  en  fief  ; 
»  car  ,  dit-il  ,  quant  à  ce  qui  eft  tenu  en  fief, 
•»  il  en  faut  bailler  Homme  vivant  &  mourant  , 
«  voires  confifcant  au  feigneur  haut- jufticier  , 
»s  &  il  ne  s'explique  pas  du  feigneur  cenfier  : 
V»  or ,  fuivant  la  maxime  ,  qui  de  uno  dicit ,  de 
j9  aUero  negat  ,  on  peut  dire  qu'il  ne  penfe  pas 
M  que  le  feigneur  cenfier  ait  le  même  droit  :  c'eft 
3j  auffi  le  fenriraent  de  M.  le  Maître  en  fou 
♦>  tra:ré  de  l'amortifTement ,  ch.  i  ,  n,  ^, 

»  La  coutume  d'Orléans  dans  les  art.  118,  119, 
»9  &  120,  requière  bien  comme  la  nôtre  l'Homme 
M  vivant  &  mourant  pour  les  rotures ,  mais  elle 
»  ne  demande  point  d'indemnité. 

w  Enfin  ,  la  nôtre  ne  mettant  point  de  diffé- 
»  rence  entre  les  feigneurs  féodaux  &  cenfiers , 
»  on  ne  doit  point  en  mettre  ;  &  l'ufage  du 
3>  bailliage  d'Auxerre  eft  que  les  gens  de  main- 
V  morte  doivent  au  feigneur  le  droit  d'indem- 
j>  nité ,  l'Homme  vivant  &:  mourant  ,  &  encore 
»  le  droit  de  quint  pour  les  héritages  féodaux 
^»  &  pQur  les  rotures  j  outre  tous  ces  ^ïoks ,  \&s 
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»  lods  &  ventes  :  juge  par  fentence  du  préfidial 
•*  au  protic  du  chapicre  de  l'eglife  cathédrale , 
»>  contre  les  relisieufes  de  Cravan. 

Le  Page  ,  commentateur  de  la  coutume  de 
Montargis  ,  reconnoîc  de  même  ,  que  dans 
cette  coutume  l'Homme  vivant  Sz  mourant 
eft  dû  pour  les  fiefs  comme  pour  les  rotures. 
Voici  de  quelle  manière  il  s'exprime  :  »  Eu 
»  matière  de  roture  ,  il  efb  dû  an  feigneur  le 
«  droit  d'indemnité  ,  qui  confille  en  l'Homme 
»>  vivant  &  mourant  ,  à  la  mort  dut]uel  il  eft 
«  dû  profit  j  &  à  chaque  mutation  d'autre  Homme, 
»>  ou  le  revenu  ,  ou  l'eftimation  des  fruits  d'une 
'>  année.  Voyez  l'Hote  ,  art.  87,  fur  ces  mots  : 
9ï  Et  dès  lors  en  avant  <«. 

La  queftion  vient  rrèsrécemmentd'çtre  décidée 
pour  la  coutume  de  Sens  à  la  troifitme  chambre  des 
enquêtes,  pour  des  biens  purement  cenfiiels  ,  par 
l'arrêt  entre  le  feignent  de  Beru  &  les  religieux  ds 
l'abbaye  de  la  Charité  de  Lezine.  Cet  arrêt  eil 
rapporté  au  mot  franche- aumône. 

Il  a  été  Jugé  en  ce  bailliage  d'Orléans  le  17 
août  i6-j%  ^  au  profit  de  l'hôtel-dieu  ,  contre 
M.  le  duc  de  Beauvilliers ,  qu'il  n'étoit  dCî  aucun 
profit  par  mutation  de  vicaire  dans  les  cenfives 
à  droit  de  ventes  ,  parce  que  dans  ces  cenfives 
il  n'eft  pas  dû  profit  par  mort  ,  &  qu'ainfi  les 
derniers  termes  de  l'article  1 1 8  de  la  coutume 
d'Orléans  ,  n'avoient  application  qu'aux  cenfives 
â  droits  de  relevoifons  j  ou  bien  au  cas  ou  dans 
les  cenfives  à  droit  de  ventes ,  il  y  auroit  en 
une  convention  particulière  de  payer  un  certain 
profit  aux  mutations  de  vicaire  ,  pour  l'i  ndemnité 
du  feigneur.  La  longue  poireflîon  de  ipayemenc 
f^it    préfumer  cette  convention   :  ainf*  jugé  au 
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même  bailliage  d'Orléans  ,  au   profit  du   même 

duc  de  Beauviliiers ,  contre  l'abbé  de  faim  Mefmin, 

par  fentence  du  ii  juillet  1(184.  Commentaire  da 

M.    Pothïer  ,  fur    l'article    118    de   la   coutume 

d'Orléans. 

Enfin  ,  la  queftion  vient  d'être  jugée  de  la  ma- 
nière la  plus  folemnelle ,  dans  cette  même  cou- 
tume d'Orléans.  L'arrêt  du  mardi  1 5  juillet  1779  , 
au  rapport  de  M.  Pafquier  j  tait  époque  en  cette 
matière ,  &  par  l'importance  des  queftions  qu'il- 
jn';!;e,  &  par  la  grande  célébrité  du  rapporteur, 
&  par  les  qualirés  des  parties ,  &  par  la  manière 
dont    l'affaire  a  été  difcutée. 

Cet  arrêt  juge  :  1°.  que  l'églife  eft  alTujettie 
comme  les  propriétaires  laïques  à  tous  les  devoirs 
que  la  féodalité  impofe  :  1°.  que  les  privilèges 
de  l'ordre  de  Malche  ne  s'étendejK  pas  jufqu'à 
l'atTranchillement  de  ces  obligations  :  3"*.  que 
cet  ordre  ell  tenu  de  donner  Homme  vivant  & 
mourant  ,  même  dans  la  mouvance  de  la  cou- 
ronne :  4°.  que  cette  prellatian  ell  due  pour  les 
cenfives  comme  pour    les  fiefs. 

11  n'y  a  point  eu  de  mémoire  imprimé  pour, 
le  feigneiir  ,  mais  nous  avons  vu  les  écritures 
du  procès;  &  tout  ce  que  nous  allons  dire  ea 
eft  extrait. 

Il  s'agilloit  au  procès  d'une  maifon  fife  dans 
la  ville  d'Orléans.  Cette  maifon  fait  partie  de  la. 
commanderie  de  faint  Marc  d'Orléans ,  dont  le 
commandeur   de  Cachéleu  ell  titulaire. 

Les  officiers  prépofés  à  la  conf-ection  du  terrier 
d'Orléans  ,  avoient  demandé  au  commandeur 
une  déclaration  cenfuelle  de  cette  maiion- ,  avec 
prédation    d'Homme  vivant  &  mourant. 

La  dei.nande  à  fin  d'Homme  vivant  Ôc  mou- 
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rant ,  ctolt  fondée  fur  l'art.  iZ4  de  la  coiuiune 
d'Orléans ,  qui  déclare  routes  les  maifons  ren- 
fermées dans  les  anciennes  barrières  de  la  ville , 
fujettes   au  droit  de  nlevoifon. 

On  défigne  par  ce  mot  rclevoifon  ,  une  erpcce 
de  profit  cenfuel  ,  qui  eit  du  à  toutes  mutations 
de  cenfitaires  ,  même  en  ligne  ,  dircfte.  Cette 
efpèce  de  tenure  ditf.re  des  cenhves  ordinaires  , 
en  ce  qu'au  lieu  que  dap.s  celles-ci  il  n'ell  dû 
profit  qu'en  cas  de  vente  ou  a<5te  équipollent  , 
au  contraire  \qs  relevolfons  font  dues  à  toutes 
mutation". 

Ainli  la  maifon  de  la  commanderie  de  faint 
Marc ,  étoic  du  moins  aux  termes  de  la  loi 
territoriale,  allujettie  aux  droits  de  mutation,  à 
la  mort  de  chaque  commandeur  :  &  la  demande 
à  fin  d  Homme  vivant  &z  mourant  ,  avoir  pour 
objet  de  déterminer  les  époques  auxquelles  le 
droit  devoit   être  fervi. 

Par  fentence  du  14  mars  1775,  ^^^  commif- 
faires  au  terrier  d'Orléans  avoient  condamné 
le  commandeur  de  faint  Marc  à  donner  fa 
déclaration  cenfuelle ,  îk.  à  préfenter  Homme 
vivant  &   mourant. 

Appel  de  la  part  du  commandeur.  Arrêt  du 
i6  août   1771^,   qui  appointe  les  parties. 

L'ordre  de  Alalthe  qui  fentoit  toute  l'influence 
de  cette  affaire  ,  qui  regardoit  la  prétention  de 
M.  le  duc  d'Orléans  comme  contraire  à  (qs 
privilèges ,  a  mis  dans  fa  dcfenfe  toute  l'énergie 
qu'on   lui   connoîr. 

Le  commandeur  foutenoit  :  1^.  que  les  pri- 
vilèges de  l'ordre  l'affranchitrent  de  tous  les  droits 
feigneuriaux  ,  notamment  dans  la  mouvance  delà 
couronne  ,  •  ik  conféquemment  dans  les  domaines 
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tenus  en  apanage  :  2".  il  invoquoit  différenJ 
aites  d  amortiiremeat ,  tant  généraux  que  parti- 
culiers :  3°.  la  très- longue  polîeffion  où  il  écoic 
de  jouir  franchement  &  fans  payer  aucun  profit: 
4' .  enfin  ,  il  fe  prévaloir  de  quelques  titres 
particuliers.  On  ne  pouvoir  pas  une  défenfe  mieux 
combinée  ;  rien  n''écoit  plus  propre  à  faire  illu- 
(îon.  iVlais  les  réponfes ,  toutes  paifées  dans  les 
grands  principes ,  oat  fait  fentir  le  vuide  &  le 
preîlige  de  cette  défenfe. 

A  Pégard  des  pciv  léges  de  TordrQ  deMaltlie, 
on  a  rép/indu  pour  M.  le  duc  d'Orléans  :  on 
ne  trouve  ni  dans  les  chartes  ni  dans  les  lettres- 
patentes  dont  il  excipe  aucune  claufe  ,  qui  con- 
tienne un  affranchiffement  littéral  des  droits  fei- 
gneuriaux.  Or  ,  un  privilège  autli  extraordinaire, 
ne  fe  fupplée  point.  Il  y  a  plus,  la  réferve  des 
droits  du  roi  ôc  de  ceux  d'autrui  eft  préfumée 
faite  dans  tous  les  aéles  par  lefquels  nos  fouve- 
rains  accordent  des  grâces ,  elle  eft  même  ex- 
primée dans  les  plus  anciens  titres  dont  fe  com-- 
mandeur  excipe  ,  &  qui  ont  été  confirmés  par 
des  lettres-patentes  poftérieures.  C'eft  ce  que 
l'on  remarque  finguliérement  dans  celles  de 
Piilippe-le-Bel  de  1297  ,  où  on  lit  cette 
reftridion  \faho  in  a/iis  jure  najlro  ,  &  quolibet 
alieno. 

On  ajouroit  :  Un  pareil  affranchifTèment 
des  droits  féodaux  feroit  une  véritable  aliéna- 
tion du  don^aine  de  la  couronne,  &  le  domainfr 
eft  inaliénable.  Ainfi ,  quand  mcme  il  feroit  écrit 
dans  les  privilèges  de  1  ordre  ,  fon  effet  auroit 
fini  avec  le  prince  duquel  ces  privilèges  feroient 
émanés. 

A  l'égard  des  amottiiremens  ,  tant  généraux 
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que  particuliers  à  l.i  commanderie  de  S.  Marc  > 
le  commandeur  en  tiroir  le  plus  grand  avantagé» 
11  fe  défendoit  fur-iout  par  les  principes  de  M. 
de  Lauriere  ,  dans  fon  traité  du  droit  d  amor- 
liiremenr.  11  piécendoit  avec  ce  juiifconfuite  ,  que 
leffet  du  droit  d'amortiffement  eft  d'éteindre 
entièrement  la  mouvance  ,  qu'il  ne  fe  réduit 
p.. s  à  une  fimple  permiflion  de  pofTéder  des 
immeubles  j  permiffion  dont  l'églife  n';i  jamais 
eu  befoin  ,  parce  qu'avant  l'cdir  de  1749  ,  il 
n'exiftoit  aucune  loi  qui  défendît  aux  corps  ecclé- 
'  Caftiques  d'acquérir. 

Les  réponfes  de  M.  le   duc  d'Orléans  étoient 

{)nilées  dans  les  meilleures  fources ,  fondées  fut 
es  autorités  les  plus  graves.  Pour  faire  fentit 
l'illufion  du  fyftême  que  l'on  nous  oppofe  9 
difoit  le  défenfeur  du  prince  ,  il  fufïira  d'ex- 
pofer  les  autorités  qui  le  condamnent.  11  réfultera 
de  cette  difculfion  ,  que  l'efFet  de  l'amortilTemenC 
fe  borne  à  lever  l'incapacité  où.  font  les  gens 
de  main-morte  de  polTéder  des  fonds  en  France, 
&  par  conféquent  qu'il  n'opère  pas  l'extindtioa 
des  droits  dus  fur  les  (onds  amorris. 

M  AmortilTèment ,  dit  Bacquet  ,  chap.  39, 
i>  ell  permilîion  ou  difpenfe  odtroyée  par  le 
»  roi  ,  à  gens  de  main-morte ,  de  pofléder  hé* 
il  ritages  en   France  «. 

Une  difpenfe  fuppofe  une  règle  à  laquelle  on 
déroge  :  c'ell  aulîi  ce  que  cet  auteur  reconnoîc 
avec  beaucoup  d'énergie  ,  en  obfervant  que  la 
faculté  de  pofléder  des  fonds  eft  accordée  aux 
^ens  de  main-morte  ,  nonobjlant  les  jlatuts  & 
ordonnances  ^  par  lef quels  il  leur  eji  prohibé  dt 
Unir  héritages  au  royaume  ^  en  forte ,  ajoute-r-il  , 
que  ,  »»  par   le  moyen  des  lettres   d'amortiire- 
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«  ment ,  les  gens  de  main-morte  /ont  difpenfés 
vi.&  faits  capables  de  pofféder  héritages  en  France  , 
ii  foLt  féodaux  ou  allodiaux  ou  roturiers  _,  lefqucls 
n  ils  étoient  incapables  de  tenir  :  &:  ce  mot 
«  amortir  ne  Jlgnifie  autre  chofe  j  finoii-  per- 
ï>  merue  à  g:ns  de  main-morte  perpétuellement 
»>  poiréder  héritages  ,  fans  qu'on  les  puilFe  con- 
>5  traindre ,  les  aliéner  &  mettre  hors  de  leurs 
3î  mains   «. 

Voilà  donc  l'effet  de  la  grâce  accordée  par  le 
fouverain  j  elle  alFure  aux  gens  de  main-morte, 
la  polTeflion  ttanquille  de  leurs  fonds.  On  ne 
pourra  plus  les  contraindre  d'en  vuider  leurs 
pains  :  ils  ne  feront  plus  expofés  au  péril  , 
comme  ils  l'étoient  en  confcquence  de  leur  in- 
capacité avant  l'amortiirement. 
_  _  ij^eut-on  raifonnablement  qualifier  d'erreur 
cette  opinion  de  Bacquet  ?  On  va  voir  qu'elle 
ert  fondée  fur  les  motifs  les  plus  graves  &  les 
plus  refpectables.  Voici  de  quelle  manière  il 
s'exprime  dans  fon  traité  du  droit  de  nouveaux 
acquêts,  chapitre  25.  »  Il  eft  befoin  tenir  pour 
«  certain  ferme  &  ilable  ,  que  par  les  anciennes 
7»  ordonnances ,  loix  &  Jlatuts  du  royaume  de 
»  France  ,  inviolable  ment  gardés  en  icelui ,  il  eft 
?»  défendu  à  gens  d.'églife  ,  communautés  &  gens 
3>  de  main- morte,  tenir  &  polTéder  aucuns  hé-* 
»  ritages  féodaux  ,  allodiaux  ou  roturiers,  ni 
>)  aucunes  rentes  &  droits  immobiliaires  dans  le 
i>  royaume  ,  fans  permilîion  ,  congé  ou  licence 
»  dts  rois  de  France;  &  fi  aucuns  ils  pofsèdenr, 
3>  leur  ell  enjoint  par  les  mêmes  ordonnances  > 
V  en  vuider  leurs  mains  dedans  an  &'jour ,  à  peine 
3>  de  faifîe  &  union  d'iceux  au  domaine  du  roi , 
il  aït'Ji  qu'il  appert  par  Us  ordonnances  des  roij 
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*»  faint  Louis,  Philippe  fon  fils,  Philippe-le-Bel , 
»y  Charles  VU  ....  &  de  notre  temps  par  Jes 
»>  lettres-patentes  di^'cernces  pour  les  droits  de 
»»  francs-riets  ôc  nouveaux  acquêts ,  par  les  rois 
»  François  I  du  nom  ,  le  6  feptembre  1510, 
3>  Henri  11  ,  le  7  janvier  1547  ,  &  Charles  IX 
»  1571,  enfemble  la  lecture  des  inftrudlions 
»  anciennement  drellces  fur  le  fait  des  francs- 
»>  hefs   ik  nouveaux  acquêts  «. 

Ainlï  l'incapacité  des  corps  eccléfiaftiques  de 
poflTéder  fans  la  permilHon  du  roi  des  fonds  en 
,  France  ,  eft  attellée  par  des  loix  de  tout  temps 
inviolahlement  gardées.  Bacc]uet,  au  même  endroit, 
en  explique  les  motifs  ,  éz  il  inhlle  particuliè- 
rement fur  celui-ci  :  »  Que  n'étant  permis  aux 
»3  gens  de  main- morte  de  vendre,  échanger, 
»j  donner  ,  ni  autrement  aliéner  les  héritages  à 
«eux  appartenans  ôc  ne  mourant  point,  le  roi 
»  &  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ^  féodaux  Se  cen- 
«j  fiers  ,  font  entièrement  privés  de  leurs  droits 
M  feigneurianx  &  féodaux  ,  &  ne  peuvent  à  l'ave- 
j>  nir  prendre  ni  percevoir  aucuns  droits  de 
a»  diésherence  ,  confifcation  de  c]uints<Sc  requints, 
M  reliefs  &  rachats ,  lods  «S:  ventes ,  &c. 

On  trouvé  dans  le  recueil  des  édits  &  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  par  Fontanon  ,  tome  2  , 
page  419  ,  titre  ii  ,  un  écrit  intitulé  :»  Traité 
»  ancien,  duquel  on  ne  fait  l'auteur,  fur  la  matière 
»  des  amortiflemens,  contenant  plulîeurs  anciennes 
>»  ordonnances  de  nos  rois  fur  cette  matière. 
»  L'amortifTei'nent  y  eft  défini  en  cqs  termes  : 
•»  Ec  femble  que  l'on  peut  ainll  dire ,  amorrilfe- 
»  ment  eft  congé  &  o6b:oy  ,  que  fait  aucun 
»  jufticier  à  collège  ou  gens  d'églife ,  de  tenir 
•»  aucun  héritage  en  leur  main  à  perpétuité ,  fans 
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3»  que  par  iceliù  jufticier  ,  ou  par  autre  ayant 
3>  caufe  de  lui  ,  ils  puilTent  dès  lors  en  avant 
»  être  contraints  à  le  mettie  hors  de  leurs  mains  «4 
Cette  définition  fuppofe  bien  clairement  l'incapacité 
des  gens  de  main-morte  de  polîéder  des  immeubles, 
fans  en  avoir  obtenu  congé  ôc  octroi. 

Fonnaton,  page  435  ,  rapporte  l'ordonnance  de 
Henri  II  de  1  547,  où  on  lit  ces  termes  remar- 
quables :  »  Comme  notre  procureur  fur  le  fait 
«  de  notredit  tréfor  à  Paris  ,  nous  eut  fait  re- 
»  montrer  que  par  les  droits ,  ftatuts  &  ordon- 
j>  nances  de  notre  domaine  ,  de  tout  temps  ob- 
jj  fervés  j  foit^  entr' autres  chofes  ,  défendu  à  toutes 
jï  perfonn&s  èccléjiajîiques  j  chapitres  ,  commu- 
»  nautés  &  autres  gens  de  main-morte ,  de  tenif 
•'  ^  pojjeder  en  notre  foyaume  ^  ni  en  icelui  ac- 
j>  quérir  fans  notre  confentement  &  permifjîon , 
9»  aucunes  poffcfjïons  &  biens  immeubles  ^  Ôcc.   «. 

Les  mêmes  exprelîions  font  répétées  dans  ÛQS 
lettres-patentes  de  Charles  IX  de  l'an  1571. 
Ghopin,  de  domanio\  liv.  i  ,  tit.  i  j  ,  n.  i  &  2  , 
rend  hommage- aux  mêmes  vérités.  11  établit  que 
les  égiifes  ,  collèges- (Se  communautés  font  inca- 
pables de  poiTéder 'des' immeubles  fans  permiflîon 
&  àmortiirement  accordé  par  le  roi ,  &  il  cite 
faber  fur  le  code  lege  quoties ,  qui  attefle  que 
celle  eft  l'ancienne  loi  du  royaame  :  fanclijflmo 
huic  inflituto  lex  regni  conjormis-  pradicatur  à 
Fabro  j  galiico  juris  enarratore. 
.oÊIies  différentes  autorités  éroient  couronnées 
par  la  déclaration'  de-  172.4,  dont  l'article  4 
porte  que  le  payement  de  l'amorti  (Te  ment  &  de 
lîindemnité  ne  difpenfe  pas  les  eircklîaiHques  & 
gens  de  main-morte ,  du  payement  des  droits 
leigneiinaux  de  ieurs^  acquilitions  ,  des  cens  & 

autres 
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entres  redevances  annuelles ,  donc  les  héritage* 
depuis  peuvent  ctre  charges  ,  non  plus  que  de 
r.ûus  fournir  Homme  vlvanc  &  mourant  aux  effets 
qu'il  appartiendra. 

Ainli  continuoit  le  défenfeur  du  prince  :  l'a- 
imortifTèment  ne  difpenfe  pas  de  l'Homme  vivanc 
êc  mourant ,  lors  même  qu'il  ell  émane  du  roi , 
Se  que  l'héritage  amorti  efl:  dans  la  mouvance  de 
la  couronne. 

A  l'égard  de  la  pofTciTion  invoquée  par  le 
commandeur  ,  un  mot  écartoit  ce  frivole  moyen. 
Le  cens  Se  l'obligation  de  fervir  l'Homme  vivanc 
&  mourant  ,  font  imprefcripribles. 

Le  commandeur  argumcnroit  encore  du  faic 
que  l'Homme  vivant^  mourant  n'eft pas d'ufage 
pour  les  rotures.  On  lui  répondoit  par  les  prin- 
cipes développés  ci-delfus ,  que  l'Homme  vivanc 
6c  mourant  eft  dû  quelle  que  feit  la  tenure  féodal© 
ou  roturière  ,  toutes  les  fois  qu'elle  eft  grevée 
d'un  droit  fcign\eurial  aux  mutations  par  mort. 

C«tre    défenfe   a  eu   le   fuccès  qu'elle   dévoie 
.avoir  par  l'arrêt  ci-delTus  daté.   La  lentence  a  été 
confirmée. 

Il  eft  malheureux  pour  le  public ,  de  même 
pour  les  eccléfiaftiques  ,  que  le  défenfeur  du 
prince  n'ait  pas  fait  imprimer  un  mémoire  dans 
cette  affaire.  Les  feigneurs  y  auroient  appris  X 
connoître  l'étendue  de  leurs  droits  ,  Se  le  clergé 
les  bornes  de  fes  prérogatives. 

Quand  le  fief  ou  la  cenfive  appartiennent  à  un 
bénéfice  poflTcdé  par  un  feul  titulaire  ,  ce  titu- 
laire tient  lieu  d'Homme  vivant  Se  mourant ,  Se 
{on  décès  donne  ouverture  au  rachat  pour  le 
fief.  Se  pour  les  cenlîves  aux  droits  auxquels  la 
coutume  les  allujetcic  aux  mutations  par  mort. 
Tome  XXIX,  A  a 
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Tous  les  auteurs  (*)  demeurent  d'accord  que 
la  nreftation  de  l'Homme  vivanr  &  mourant  elt 
imprefcriptible,  quoique  l'indemnité  Toit  fujette 
à  la  prefcription  j  &  c'eft  la  jurifprudence  de  tout 
le  royaume. 

Quelques  uns  ont-  prétendu  taire  fur  cela  une 
diftmction  entre  l'Homme  vivant  &  mo\irant  qui 
cil  donné  au  feigneur  féodal  ,  &  celui  qui  efl: 
donné  au  feigneur  cenfier.  Us  difent  qu'à  l'égard 
du  premier  il  n'y  a  point  de  prefcription  ,  parce 
qu'il  eft  donné  pour  faire  la  foi  ik  hommage, 
qui  eft  un  devoir  imprefcriptibîe  j  mais  qu'il  n'eft 
pas  de  même  du  fécond  ,  parce  qu'il  n'eft  pro- 
prement qu'une  efpèce  d'indemnité  due  au  fei- 
gneur cenfier ,  ôc  que  toute  indemnité  peut  être 
prefcrite  j  que  l'indemnité  proprement  dite  ,  eft 
payée  à  caafc  du  droit  de   lods  ,   &  que  fi  elle 

f>eut  être  prefcrite  ,  il  y  a  la  même  raifon  pour 
e  mi-lods  j  en  forte  que  l'Homme  vivant  ôc 
mourant  ,  qui  eft  donné  pour  le  dédommage- 
ment de  ce  mi-lods  ,  doit  être  fujet  à  la  prefcrip- 
tion •  que  cette  féconde  indemnité  eft  moins  con- 
fidérable  que  la  première,  &  que  par  conféquenc 
elle  ne  doit  pas  être  de  meilleure  condition  ,  ôc 
doit  avoir  le  même  fort  que  tous  les  profits  ca- 
fuels  qui  font  prefcriptibles. 

Pour  démêler  ces  faux  raifonnemens  ,  il  faut 
pbferver  que  le  droit  de  quint  ,  de  même  que 
l3  droit  de  lods  &  autres  droits  ,  qui  font  dus 
çi  cas  de  vente,  foit  pour  les  fiefs  j  foit  pour 
les  rotures  ,  fe  prefcrivenc ,  à  compter  depuis  leur 


(  *  )  Bacquct,  traité  du  droit  d'amortiiïemcnt ,  chap.  60  j 
4'OUyç,  liv.  i,  chap.  IX  j  Salvaing,  chap.  5j>,pag.  Ji4' 
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cchcance  ;  mais  le  droit  en  vertu  duquel  ces 
lortes  de  profits  doivent  être  payés  à  chaque  mu- 
tation ,  ne  fe  prefcrit  jamais  :  c'eft  l'ufagede  roue 
le  royaume  j  car  il  y  a  très-peu  de  coutume  oà 
la  féodalité  &  le  droit  de  direde  foient  fujets 
à  ia  prefcription. 

Ainù  quand  un  feigneur  féodal  a  néglige  de 
demander  le  droit  de  quint  pour  une  mutation , 
ou  le  droit  de  loHs ,  ou  le  droit  de  treizième  , 
fuivant  les  difpofitions  qui  ont  lieu  en  difFérens 
pays  ,  il  en  eft  déchu  après  jo  ans  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  lorfqu'il  y  a  une  nouvelle 
mutation  ,  il  ne  puilfe  demander  ce  profit  féodal , 
quand  même  il  fe  feroit  parte  plusieurs  fiècles 
fans  que  le  feigneur  eut  rien  demandé  dans  le 
cas  des  mutations  ,  ou  quand  il  fe  feroit  palFé  plu- 
fieurs  (lècles  fans  qu'il  y  eût  eu  aucune  muta- 
tion par  vente  ]  car  le  droit  du  feigneur  renaîc 
a  chaque  mutation. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  biens  tenus 
z  titre  de  cens  :  les  droits  ou  profits  qui  fon 
dus  à  chaque  mutation  par  vente  ,  font  fujets  à 
la  prefcription  j  mais  cette  prefcription  n'a  lieu 
que  pour  chaque  vente  en  particulier  •  le  droit 
qui  appartient  au  feigneur  fubfifte  toujours 
pjur  l'avenir  ;  en  forte  que  Ci  dans  la  fuite  il  fe 
Lit  de  nouvelles  mutations  ,  le  feigneur  peut 
demander  fes  droits. 

Enfin  ,  il  en  eft  de  même  des  droits  qui  font 
dus  ,  tant  par  les  fiefs  que  par  les  rotures  ,  en 
cas  de  fuccelîion  :  la  prefcription  a  lieu  contre 
le  feigneur  ,  à  compter  depuis  l'échéance  de 
chacune  de  ces  mutations  j  mais  le  droit  qu'a  le 
feigneur  d'exiger  les  profits  à  chaque  mutation  j 
eft  imprefcriptible. 

Aaij 
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C'ert:  par  eeite  raifon  que  fi  les  mains-motres 
aliènent  en  faveur  de  quelque  particulier  les 
biens  pour  lefquels  elles  avoiejit  prefcric  ou  payé 
l'indemnité  ,'  le  droit  du  feigneur  renaît  j  en  ibrte 
qu'il  a  droit  de  demander  aux  nouveaux  acqué- 
reurs les  profits  qui  font  dus  à  caufe  des  muta- 
tions j  ce  qui  aaroit  lieu  ,  quand  même  les  héri- 
tages auroient  demeuré  pendant  pluheurs  liècies 
en  main -morte  :  c'eft  de  quoi  tous  les  auteurs 
conviennent.  On  peur  voir  M.  Lepreftre  (*)  , 
Montholon(**;,M.Salvaing  {***/, Se  quand  même 
la  main-morte  qui  auroit  payé  ou  prefcric  l'in- 
demnité, vendroit  l'héritage  à  une  autre  main- 
morte ,  celieci  devroit  les  droits  feigneuriaux  à 
caufe  de  cette  mutation  ,  quoique  la  premiers 
eut  polTédé  plus  de   loo  ans  l*"^**). 

Ces  principes  pofés,  il  taur  examiner  quelle  eft 
la  raifon  qui  rend  prefcriptible  l'indemnité 
qui  eft  due  par  les  gens  de  main-morte. 
,  L'indemnité  fe  réduira  une  fom  me  de  deniers, 
qui  eft  due  au  feigneur,  à  caufe  qu'il  eft  privé 
des  profits  qui  lui  feroient  échus  ,  fi  l'héritage 
éroir  demeuré  dans  le  commerce  j  ôz  comme 
cette  fomme  eft  exigible  à  une  feule  fois  ,  elle 
eft  fujetre  à  la  prelcnption  ordinaire  :  c'eft  a  quoi 
fe  réduifent  les  râlons  qui  font  expliquées  par 
i3acquet  (*****), 

Tous  .les  auteurs  conviennent  qu'à   l'égard  de 


(  *  )   Centur.  i ,   cliap.  87. 
(**^^    Arrêt  41. 
•(^**)    Çhap.  j9,  pa^.  311. 
'     (•^**^)  Lepreftre,   iàid.   Bacquet,  du  droit  d'amortiC 

jchap.  4^>  "•  î  »  ^»  7- 

(^W***)  Traité  âa  droit  d'amorti(r.  chap.  tfo. 
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cette  încîemnitc  ,  qui  eft  due  pour  les  mutations 
par  vente  ,    les  mains  mortes   oiic    ie   choix   de 

fayer  l'uidemnité  à  une  feule  fois ,  ou  de  donner 
Homme  vivant  év'  mourant ,  par  le  décès  duquel 
ces  droits  feront  pa}v-s  :auili  l'on  luit  en  cela  la 
règle  générale  du  droit  ,  qui  eil  que  dans  les 
obligations  alternatives ,  ie  choix  appartient  au  de- 
biteur^  &  lorfquela  main-morte  a  donne  une  fois 
l'Homme  vivant  &.'  mourant ,  &  même  quand  cl'e 
l'auroit  donné  pUiiieurs  fois  ,  elle  elt  toujours  à 
temps  ,  après  le  décès  de  cet  Homme  ,  de  fe. 
racheter  entièrement ,  ôc  de  payer  Tindemnité. 
Ceft  par  cette  raifon  que  cette  indemnité  efl; 
toujours  prefciiptible  ,  parce  que  Ci  le  ieigneur 
a  demeuré  plus  Je  30  ans  (ans  rien  demander, 
on  préfume  que  l'indemnité  lui  a  été  payée. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  ou 
profit  féodal  qui  eft  dû  à  caufe  d^s  mutations  par 
lucceflionj  les  mains-mortes  ne  payent  pas  1  in- 
demnité pour  ce  droit  j  elles  n'ont  pas  l'opricn  de; 
la  payer;  ce  droit  eft  attaché  à  l'Homme  vivant 
ëc  mourant  j  qui  doit  faire  l'hommage  pour  les. 
fiefs ,  ou  qui  doit  pafTer  les  déclarations  ou  re- 
connoilTances  pour  les  rotures  \  ainfi  ce  droit  de- 
meure dans  fa  nature ,  comme  Ci  les  biens  étoienc 
entre  les  mains  d'un  particulier  :  il  renaît  à  cha- 
que mutation  d'Homme  vivant  ôc  mourant  y 
comme  il  renaîtroit  aux  mutations  qui  arnveroienr 
par  le  décès  d'un  particulier  propriétaire  \  &  c'cft: 
par  cette  raifon  qu'il  demeure  toujours  impref- 
criptible  ,  quoique  l'indemnité  foit  prefcrite  pour 
les  mutations  en  ras  de  vente  :  la  prefcription  de 
l'indemnité  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  les  inains- 
mortes  ont  pu  fe  racheter  en  payant  une  certaiiie- 
fooiiBe  pour  toutes  les  mutations  à  venir  q^ui  fia. 
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feroient  par  vente  y  mais  elles  n'ont  pas  la  liberté  (^e 
racheter  le  droit  qui  feroit  dû  pour  les  mutations 
par  fucceffion  ou  autres  femblables  j  elles  font  obli- 
gées ,  à  cet  égard  ,  de  donner  Homms  vivant 
&  mourant. 

Ainfî  d  ns  toutes  les  coutumes  qui  portent 
.que  les  mains-martes  payeront  l'indemnité  ,  ôc 
qu'elles  donneront  auiTil  Homme  vivant  &  mou- 
rant ,  l'indemnité  fe  paye  à  caufe  des  profits 
cafuels ,  poiu:  les  mutations  par  vente  y  mais  le 
droit  de  relief ,  de  racl^ut  ou  autres  ,  qui  eft  du 
en  cas  de  fuccelïion  ,  eft  attaché  à  l'Homme  vi- 
vant &  mourant  ;  il  renaît  à  chaque  mutation  , 
&  les  mains-mortes  n'ont  pas  la  liberté  d'en  payer 
l'indemnité. 

Parmi  le  grand  nombre  de  coutumes  qui  con- 
tiennent cette  difpofition,  qui  ell:  le  droit  com- 
mun du  royaume  ,  celle  de  Péronne  j  art.  -j6  y 
l'explique  forr  nettement:  elle  dit  que  Ji  les  gens 
d'églïfe  ou.  de  main-morte  ont  poffédé  les  fiefs  & 
terres  roturières  par  40  ans  ,  le  feigneur  ne  peut 
pas  les  contraindre  d'en  vuider  leurs  mains ,  mais 
qu'il  les  peut  contraindre  à  lui  bailler  Homme 
vivant  &  mourant  ^  lequel  fera  tenu  ,  à  chaque 
renouvellement  d'Homme ,  de  payer  le  revenu  dune 
année  ^  cefi-à-dire  ,  le  relief  pour  le  fief 

II  eft  certain  que  dans  le  c^s  de  cti  article , 
l'indemnité  feroit  prefcrite,  puifque  le  feigneur 
a  demeuré  40  ans  fans  rien  demander  ;  cependant 
la  coutume  veut  que  le  feigneur  puiilè  demander 
l'Homme  vivant  &  mouranr  ,  &  que  par  le 
Ahchs  de  cet  Homme  ,  l'on  paye  le  relief  ,  non- 
obftant  la  prefcription  de  l'indemnité  :  ce  droit 
de  relief,  qui  eft  attaché  à  l'Homme  vivant  &z 
mourajit ,  eft  donc  imprefcriptible  ,  &  ne  fait  pas 
partie  d^  l'indemnité. 
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Cette  imprefcripribillté  de  l'Homme  vivant  & 
mourant  forme  notre  droit  commun  ;  cependant 
quelques  coutumes  y  ont  déroge  ,  en  déclarant 
qu'après  40  ans  de  polTelîîon  fans  trouble  de  la 
part  du  feigneur  ^   les  gens  de  niain-morce  ont 

frefcrit  non- feulement  l'indemnité  ,  mais  encoce 
obligation  de  donner  un  Homme  vivant  & 
mourant ,  qu'ils  tiennent  le  hef  en  franche  au- 
mône ,  ôc  qu'ils  ne  doivent  au  feigneur  qu'une 
fimple  déclaration. 

«  Si  lefdits  gens  d'églifc  ou  de  main-morte 
M  avoient  tenu  &  joui  defdits  htfitages  par  60 
3'  ans ,  ou  qu'ils  euifent  lettres  d'amortilîement, 
»  en  ce  cas  ne  feront  tenus  vuider  leiu-s  mains  j 
»  mais  feront  tenus  de  baillet  vicaire  audit  fei- 
33  gneur  de  fief.  Orléans  ^  art.  4U 

»  Si  l'églife  a  polfédé  hef  ou  héritage  par  49 
3>  ans,  en  exemption  de  baillet  Homme  vivant, 
jj  mourant  &  confifcant  ,  ou  de  pourvoir  à  l'in- 
3>  demnité  du  feigneur ,  elle  tiendra  de  là  en  avant 
3>  le  fief  ou  l'héritage  en  pure  aumône  ,  &  ne  fera 
>j  tenu  de  bailler  que  fimpie  déclaration  au  fei- 
M  gneur.  Normandie ,  art^  141. 

Bafnage  ,  dans  fou  commenraire  fur  cet  article  , 
fait  l'obfervation  fnivante  :  quoiqu'il  foit  dit  en  cet 
article,  •>■>   que  régllfe  qui  a  yojfédé  par  4fC>  ans  j 
»  en  exemption  de  haj.llcr  Homme  vivant ,  mou- 
«  rant  &  confifcant  y  ou    de  pourvoir  à  l'indcm- 
3>  nité  du  feigneur^  il  ne  faut  pas  entendre  cette 
j>  disjonclive  ,   ou    pour  en  conclure    qu'il  fuffit 
ï»  de  bailler   Homme  vivant  ,   mourant   &c   con- 
j>  fifcant ,     ou  de    pourvoir  à  l'indemnité  du  fei- 
»  gneur,  comme  je  l'ai  déjà,  remarque  fur  l'article 
«  précédent  \  mais  le  fcns  effc  que  ii  on  a  baillé 
n  Homme   vivant  j  mourant  <?s     confifcant  ,    ^ 

A  a  iv 
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j>  que  l'on  n'ait  point  payé  l'indemnité,  on  ne  pouria 
>j  la  demander  après  \qs  quarante  ans  ,  quoique 
,>  Von  puiiî'e  demander  l'Homme  vivant,  mourant 
3j  &c  confifcanc  ;  ou  bien  il  on  a  payé  l'indem- 
3}  nité  ,  lans  bailler  Homme  vivant  ,  mourant 
sï  &  contifcant ,  on  ne  pourra  plus  y  a(ïujettir 
»  l'églife  ;  c'eft-à-dire ,  que  l'un  &  l'autre  droit 
«  peut  être  prefcrit  fcparément. 

{An,  de  hi.  H***,  avocat  au  parlement  ), 

HOMME  VIVANT  ,  MOURANT  ET 
CONFISCANT,  Quelques  coutumçs  obligent 
la  main-morte  à  donner  un  Homme  contifcant  j 
mais,  dit  M.  le  Fevre  de  la  Planche,  dans  fori 
traité  du  domaine  ,  leur  difpofition  eft  vifible- 
ment  abfurde  ,  paifqu'on  ne  pourroit  foutenir  , 
avec  quelque  forte  de  fondement ,  dans  ces  cou- 
tumes mêmes  ,  que  l'Homme  vivant ,  mourant  & 
connfcanr ,  peut  par  fon  crime  ,  faire  perdre  à  la 
main-morte  la  propriété  de  fon  fief. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  condamné  pouc 
crime  capital ,  &  retranché ,  par  cette  condamna- 
tion ,  de  la  fociété ,  ne  pouvant  plus  poiïéder  cet 
héritage  ,  le  lailFe  entièrement  vacant ,  de  manière 
qu'il  paiFe  ,  par  une  néceflité  abfolue  ,  à  celui 
qui  exerce  la  puilïànce  publique  j  mais  lorfque 
FHomme  vivant  &  mourant  éprouve  une  pareille 
condamnarion  ,  on  ne  peut  dire  ,  ni  qu'il  laiflè 
vacant  l'héritage  dont  il  n'avoit  point  la  propriété, 
ni  que  celui  auquel  il  appartient,  puilFe ,  par  un 
fait  qui  lui  eit  abfolument  étranger ,  celFer  de  le 
poiFéder. 

En  etfet,  un  bien  donné  à  une  églife  &"  à  une 
communauté ,  n'eft  pas  tant  donné  aux  eccléfiafti- 
ques  qui  delFervent  cette  églife  ,  qui  compofenc 
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cette  communauté  ,  qu'à  Tcglife  mcme  ,  c'eft-a- 
dire  ,  au  peuple  chrétien  ,  dont  les  droits  ten;» 
porels  font  exercés  par  l'autorité  publique ,  ôc  fous 
h  condition  d'acquittement  de  prières,  ou  d'autres 
charges  que  la  conHfcation  de  l'héritage  feroit 
cefler. 

Bacquet,  à  l'endroit  cité  ci- deiïiis,  rapporte  un 
arrêt ,  qui  juge  la  queftion.  Voici  fes  termes  :  De 
fait  a  été  jugé  par  arrct  donne  au  profit  des  religieux 
6es  Blancs-manteaux  ,  le  i8  novembre  1557»  que 
les  f;ens  de  main-morte  ne  font  tenus  bailler  aux 
feigneurs  féodaux  j  (mon  l'Homme  vivant  ik.  mou- 
rant avec  le  droit  d'indemnité  ,  non  pas  Homme 
conhfcant.  AuHi  par  fentences  de  MM.  des  re- 
quêtes du  palais,  du  16  mai  152S  ,  madame  de 
Longueville  fut  condamnée  recevoir  les  religieux 
Chartreux  de  cette  ville,  feigneurs  du  fief  de  Char- 
rofes ,  aflis  à  Aubigny ,  en  foi  &  hommage  dudic 
fief,  en  payant  par  eux  les  droits  ,  fi  aucuns  étoienç 
pour  ce  dus,  ôc  baillant  par  eux  Homme  vivant  &c 
mourant ,  félon  la  nature  du  fief,  fans  que  ce  mot 
confifcanc  y  foit  mis  &  appofé.  Et  ladite  dame 
condamnée  es  dépens  de  l'inftance  ^  laquelle  ùn^ 
rence  fut  confirmée  par  arrêt  palTé  par  appointé  , 
le  1 3  d'août  audit  an ,  fans  dépens ,  tant  de  la 
caufe  principale  que  d'appel.  Et  die- on  ancienne- 
ment avoir  été  aiiifi  jugé  ,  contre  feue  madame 
de  Vendôme,  comme  il  fera  amplement  déclaré 
au  chapitre  53  du  préfent  traité,  à  la  leclure  du- 
quel il  plaira  au  leéleur  d'avoir  recours  :  enfemble 
à  ce  qui  eft  amplement  déduit  par  Dumoulin 
à  l'article  41  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
col.   6^. 

Dumoulin  décide  de  même  que  les  gens  de 
pî^in-niorcç  uç,  (guc  pas  obligés   de  donner  uij 
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Homme  coiififcant  j  mais  la  raifon  dont  fe  fexr 
cet  auteur ,  prife  de  la  loi  85  ,ff.  de  verborum  obli- 
gdtlonibus  j  où  il  eft  dit  j  cafum  adverfamque 
fortunam  expecîari  Hominis  lïhcri  ncque  civile  ejfc 
neque  naturale  ,  paroît  bien  vague  &  peu  con- 
cluante \  car  il  s'enfuivroit  de  là  ,  que  le  feigneur 
jufticier  feroit  aulîî  peu  fondé  à  demander  un 
Homme  dont  le  crime  donnât  lieu  à  la  confifca- 
tion  des  biens. 

Cependant  il  peut  y  avoir  une  différence  entre 
le  feigneur  dired  &  le  haat-jufticier  ;  c'eft  que 
les  confifcations  font  un  fruit  de  la  juftice ,  &  la 
juftice  eft  réputée  être  deftinée  à  produire  cette 
forte  de  profit  \  au  lieu  qu'on  ne  regarde  pas  la 
commife  féodale  comme  un  fruit  de  fief,  qu'on 
la  regarde  au  contraire  comme  un  accident  qui 
arrive  contre  les  vues  du  feigneur.  Et  la  preuve 
de  cette  différence  ,  c'eft  qu'au  lieu  qu'un  fermier 
de  la  juftice  gagne  les  confifcations  ,  le  fermier  du 
fief  ne  gagne  point  les  biens  qui  tombent  en  com- 
mifej  il  a  feulement  le  droit  d'en  jouir.  Ainfi  le 
feigneur  jufticier  peut  dire  qu'il  perd  un  fruit 
naturel  de  la  juftice  ^  lorfque  les  biens  tombant 
en  main-morte  font  mis  à  l'abri  de  la  confifcarion , 
au  lieu  que  le  feigneur  du  fief  ne  peut  point  dire 
qu'il  perde  en  cela  un  fruit  que  fon  fief  fût  def- 
tinc  à  produire. 

[An.  de  M.  H***  avocat  au  parlement), 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT 

(  Curateur    a   une    succession    vacante  ). 

La  mort  du  vaflal  donne  néceffairement  ouver- 
ture au  fief  j  mais  elle  n'opère  pas  toujours  la  niu- 
tarion  de  main  :  ce  font  deux  chofes  que  les  feu- 
diftw  diftinguent ,  &  qu'il  ne  faut  pa^  confondre. 
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Lorfque  le  vaflal  meure  obéré  de  dettes  ,  que  fa 
fiicceirion  eft  répudiée  par  fcs  héritiers  ,  ik  qu'il 
cft  nommé  un  curateur  à  la  requête  des  créanciers, 
le  fiet  eft  ouvert  ]  mais  il  n'y  a  pas  mutation  de 
main.  Quelle  en  ell:  la  raifon  ?  C'efl:  que  le 
curateur  à  une  fuccefîion  vacante  ne  repréfente 
point  les  héritiers ,  i'  repréfente  la  perfonne  même 
du  défunt.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  l'article  151  de  la 
coutume  de  Paris  décide  qu'un  héritage  propre , 
adjugé  par  décret  fur  un  curateur  aux  biens  vacans , 
eft  fujet  à  retrait ,  de  la  même  manière  que  s'il 
avoit  été  vendu  fur  le  détunt  lui-même.  Puifqu'il 
n'y  a  pas  mutation  de  main ,  il  fetnble  qu'il  faii- 
droit  conclure  qu'il  n'eft  point  dû  de  droit  en  ce 
cas  au  feigneur  *  car  tout  le  monde  fait  que  ce  n'eft 
pas  la  fimple  ouverture  du  fief  qui  donne  lieu  aux 
droits  ,  mais   le  changement  de  vaflal. 

Cependant  fi  le  mauvais  état  des  affaires  que 
le  valfal  laiife  en  mourant  donne  lieu  à  des  dif- 
cuflions  longues  &l  épineufes ,  qui  durent  pendant 
plufieurs  années  ,  oc  peut-être  pendant  un  fiècle 
entier,  fuifira-t-il  ,  pour  évitet  la  perte  des  fruits  , 
que  les  créanciers  couvrent  le  fief ,  en  fall'ant 
porter  la  foi  par  le  curateur  qu'ils  ont  établi  à  la 
fuccelîion  vacante  ?  Le  feigneur  fera-t-il  privé  de 
tous  les  prohts  du  fief?  Faudra-t-il  qu'il  attende 
que  la  difculfion  foit  finie  pour  avoir  un  vaflal  pro- 
priétaire ,  de  qui  lui  prnduife  des  droits  par  fa 
mort  ou  par  vente  ?  Les  auteurs  ont  été  pai  cages 
fur  la  queftion. 

Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  1  ,  titre 
des  rachats  ,  nombre  dernier  ,  a  penfé  que  s'il 
s'agilToit  d'une  fuccefllon  collatérale,  il  eft  dû  des 
droits  au  feigneur  pour  la  nomination  du  cura- 
teur ,  parce  qui!  eft  au  lieu  &:  place  des  héritiers 
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qui  n'en  font  pas  exempts,  Bacquet  ,  cîans  fon 
traité  des  droits  de  jaftice,  chap.  14,  nomb.  lo, 
&  Ricard  ,  ont  été  plus  loin  ;  car  ils  ont  foutenii 
que  les  droits  font  dus  pour  la  nomination  d'un 
curateur,  tant  en  diredte  qu'en  collatérale.  Auza- 
nec  a  été  de  même  avis  fur  Tarticle  3  4  de  la  cou- 
tume de  Paris  j  il  en  a  mcm.e  Fait  un  article  précis 
pour  fervir  à  la  rédadion  d'une  coutume  nouvelle. 

D'autres  ont  fourenu  que  la  nomination  d'un 
curateur  ne  faifant  pa>  une  mutation  véritable  ,  les 
droits  ne  font  pas  dus  au  feigneur.  Le  célèbre 
Dumoulin  a  été  de  cet  avis  lur  l'article  28  de  la 
coutume  de  Paris,  glofe  unique,  nomb.  2^  ,  ôc 
lur  l'art.  55  ^  glofe  i  ,  nomb.  5. 

La  jurilprudence  a  formé  un  milieu  entre  ces. 
deux  opinions  ,  en  obligeant  les  créanciers  ,  ea 
mcme  temps  qu'ils  prélentent  au  feigneur  le  cu- 
rateur à  la  fucceffion  vacante  ,  pour  faire  la  foi 
ôc  hommage  ôc  couvrir  le  hef ,  de  le  lui  offrir  pour 
Homme  vivant  6c  mourant ,  qui  occafionne  des 
dtoits  par  fon  àécès.  Il  ferait  trop  long  de  faire 
rénumération  de  tous  les  auteurs  qui  ont  adopté 
ce  tempérament ,  Se  qui  en  parlent  avec  éloge  : 
mais  on  fe  reprocheroit  de  laillgr  dans  l'oubli  ce 
que  Dumoulin  en  a  écrit ,  puifque  c'ert  lui  qui  le 
premier  en  a  donné  ouverture.  Vcici  comme  il 
s'explique  fur  l'article  85  de  la  nouvelle  coutume, 
glole  I  ,  nomb.  99. 

Scntentïa    mca  fupremi    hujus  f^natus  arrejlo- 

confirmata  fuit  in  alïo  Jimllï  cafii calendïs 

dtcemhrls  _,  anno  domïnï  fcfqui  mïllcjlmo  quadra- 
gejimo  quarto.  Hereditatis  jacentis  curatonm  a 
judïcc  pojiulantibus  creditoribus  corip.it  ut  um  no  Mit 
dominus  feudi  in  fidem  recipere  ,  &  ad  fui  reçu/a- 
tione.n   conjîgnatis  juribus.   rdcvH  ^  nxeptus  fuit 
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turator  à  judïce  in  Jîdcm  pcr  manum  fupfemam  ^ 
ù.  quâ  fcntcntiâ  &  rcccptionc  fcudi  appellavit  ^fum- 
m<t  hujus  curU  arrejîo  fuit  appdlatio  &  id  à  quo. 
appcllacum  erat  annullatum,  Intimatus  ^jilicct  dic^ 
tus  curator ,  eo  nominc  in  expenjas  caufâ.  appel" 
lationis  condemnatus  ;  &  emendendo  judlcium  ^ 
quod  infrà  menfem  à  die  notificadonis  pro  omni 
dilatione  creditores  dejïgnareut  Eominem  viventem 
&  morientcm  j  Jub  qua  condicione  dicium  curam- 
rem  dare  poffent  j  quem  teneretur  dominas  feudi  in 
jidem  rccipere  ,  aiias  menfe  lapfo  liceret  domino 
jus  fum  exequi  j  fruclus  fuos  facere  ,  donec  Homi- 
nem  -viventem  6*  morientem  hahcret ,  fruclus  vero 
prAteritos  habcret  ufque  ad  diclam  confignatïonem 
cunuoris  qui  cap  ère  t  re/iquum  ;  &  Ji  po^ea  con^ 
ùngat  feudum  adjudicari  per  decretum  ,  poterit 
dominus  pcr  quadraginta  dies  de  novo  prahendere  ^ 
fruclufquc  fuos  facere  donec  vaffa/us  jujla  fecerit 

&   curator   ideb  condemnatus  in  expenfiS 

appellatlonis  ,  quia  offerens  jura  _,  omiferat  qua^ 
litatem  vivent is  &  morentis  j  cum  poÇfent  hac  fub- 
hajlationes  unius  vel  duorum  Hominum  vitam 
exedcre. 

Seroit-il  pofTible  de  rien  ajyouter  a  ce.  que 
die  cet  auteur?  Non-feulement  il  fonde  fon  fen- 
timent  fur  les  raifons  les  plus  folides ,  &  tirées 
de  la  nature  même  des  fiefs  qu'il  cônnoifloic  fi 
parfaitemeiît  ;  mais  il  cite  un  arrêt  rendu  par  la 
cour,  dans  wnQ  affau'e  fur  laquelle  il  avoit  été 
confulcc,  qui  a  jugé  en  conforinité  de  fon  iQH- 
riment. 

Ce  parti  a  été  adopté  par  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ^  Brodeau  ,  fur 
Van.  ^4,  di;  Paris  ;  Diiplelïîs  ,  des  fiefs ,  l.  i 
ch.  3  j  le  Maitre  fur  Paris , /?i7j2  Z4;  le  Grand, 
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fur  l'art.  iS  de  Troyes  ;  Lcùfeau,  du  déguerpi 
lib.  6  ^  ch.  5  ;  Livoniere ,  desjiefs ,  /iv.  4 ,  c/î.  i  j 
Biilecocq  ,  des  fiefs  j  iiv.  4  ,  ch,  66. 

Voici  les  termes  de  Loifeau.  Nous  rapporte- 
rons ce  pafîàge  en  entier ,  parce  qu'il  développe 
parfaitement  la  jurifprudenceaduelle.  »  Pour  éviter 
cette  faille  ,  ou  pour  en  obtenir  main- levée  ,  il 
faut  ,  comme  dit  Dumoulin  en  ce  même  lieu, 
que  les  créanciers  qui  y  ont  intérêt,  pour  éviter 
la  perte  des  fruits ,  falîènt  faire  la  foi  &  hom- 
mage par  le  curateur  à  la  chofe  déguerpie  : 
lequel  le  feigneur  eft  tenu  recevoir ,  comme  la 
no:;velIe  coutume  de  Paris  a  décidé  en  cas  fem  • 
blable  ,  art,  5  4  ,  &:  celk  de  Berri ,  tit.  des  fubfti- 
tnrions ,  art.  dernier ,  fi  mieux  n'aime  le  feigneur 
donner  fouffrance  aux  créanciers  ,  jufqu'à  ce  que 
le  fîef  ait  été  décrété  ,  ainfi  que  Dumoulin  a 
difcouru  amplement,  fur  le  18  art.  de  la  coutume'?. 
«  Mais  encore  y  a-t-il  une  autre  cérémonie 
nécelTaire  en  cette  preftation  de  foi  &  hommage  ; 
car  le  feigneur  féodal  a  intérêt  d'avoir  un  vaffal 
/  certain ,  par  la  mort  duquel  il  puilFe  avoir  profit 
du  fief;  ce  qui  n'efi:  pas  ,  [quand  il  eft  déguerpi 
&  régi  par  un  curateur  :  attendu  que  lors  le  hef 
n'eft  à  perfonne ,  &  encore  que  le  curateur  en 
fafTe  la  foi,  fi  eft  ce  que  pourtant  il  n'eft  point 
vaflal  ,  ôc  que  par  fa  mort  il  n'y  a  point  d'ouver- 
ture au  fief.  C'eft  pourquoi ,  afin  de  retirer  ce 
feigneur  hors  d'intérêt ,  il  faut  que  par  la  per- 
miflion  du  juge ,  &  du  confentement  des  créan- 
ciers ,  le  curateur  faifant  la  foi  ôc  hommage,  fe 
conftitue  Homme  vivant  &  mourant ,  ou  qu'il 
en  préfente  quelque  autre.  Ce  qui  fut  décidé  par 
cet  arrêt  célèbre  ,  donné  fur  les  plaidoyers  de  feu 
M.  de  Thou ,  depuis  premier  préfideuc ,  &  M. 
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de  Longueval ,  le  premier  décembre  1 541 ,  que 
cice  Dumoulin  fut  l'arc.  92  de  la  coutume  , 
nomb.  98  ,  ce  qui  n'eft  pas  requis  au  cas  de  l'art, 
de  notre  coutume  :  c'ell  à  favoir  quand  le  com- 
mifTaite  établi  au  fief  faifi ,  au  refus  du  proptic- 
taire  ,  fait  la  foi  <Sj  hommage  -au  feigneur ,  pour 
ce  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  eil  vivant ,  par  la 
moft  duquel  le  feigneur  peut  précendre  fes 
droits  «*. 

Ce  tempérament  concilie  non-feulement  les 
divers  avis,  mais  les  divers  intcrcrs  de  touces  Ïqh 
parties  ;  car  d'un  côté  les  créanciers  peuvent  cou- 
vrir le  fief  pendant  leurs  pourfuites,  fans  tpayer 
de  nouveaux  droits  téodaux,  ôc  d'autre  côté  on 
pourvoit  aux  dédommagemens  du  feigneur  de  fiet, 
au  cas  que  les  pourfuites  des  criées  ou  du  décret 
durent  li  long-temps  ,  qu'elles  excèdent  le  terme 
de  la  vie  d'un  Homme  j  car  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  pendant  un  fi  long  -  temps  le  feigneur  de-, 
meurât  fans  valTal,  ôi  fut  privé  des  droits  de 
mutations. 

Il  faut  obferver ,  fuivantle  fentimentdes  mêmes 
auteurs  ,  que  cet  Homme  vivant  &  mourant  ne 
doit  erre  donné  que  dans  les  cas  où  le  vaiïal  eft 
décédé ,  &  la  fuccelîîon  abandonnée  ;  car  alors 
le  feigneur  a  intérêt  d'avoir  un  vaiïal  ^  &  le  cura- 
teur aux  biens  vacans,  donné  pour  Homme  vivant 
&  mourant ,  tient  lieu  de  valfal ,  c'eft  un  vaflal 
provilionncî. 

Mais  fi  le  valfal  eft  vivant  quoiqu'abfent , 
le  cutateur  créé  à  l'abfence ,  peut  faire  la  foi  ôc 
hommage  ,  &  couvrir  le  $ef  fans  fe  donner  pouc 
Homme  vivant  ôc  mourant ,  parce  que  le  feigneuc 
a  un  vallàl  vivant ,  par  la  mort  duquel  il  pourrît 
prétendre  (^  droits  féodaux. 
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Il  en  cft  de  même  au  cas  de  la  faifie  -  réelle 
aopofée  fur  les  biens  d'un  valfal  vivant  ;  car  le 
commiiïaire  aux  faifîes-réelles  peut  faire  la  foi , 
fans  fe  donner  pour  Homme  vivante  mourant, 
fuivant  l'aiT.  34  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
forme  le  droit  commun. 

F'oye:^  tous  les    auteurs  cites  dans   cet  article. 

{Article  de  M.  H*** ,  avocat  au  Parlement.  ) 

HOMOLOGATION.  Approbation,  confir- 
Ination  par  autorité  de  juftice  ,  ou  jugement  qui 
ordonne  l'exécution  de  quelque  ade  ,  tel  qu'un 
Gonriat  d'union  j  de  direction,  d'atermoiement 
pafle  entre   des  créanciers. 

L'Homologation  ell:  indifpenfabîe  pour  la 
perfeclion  de  ces  fortes  d^acles ,  ôc  on  ne  peut 
les  oppofer  à  des  créanciers  ,  qu'après  que  cette 
fDrmalité  a  été  remplie. 

On  fait  aufîi   homologuer  un    grand   nombre 

•r  •         1 

tlautres  ades,  tels  que  des  fentences  arbitrales, 
àes  avis  de  parens ,  des  concordats  pour  des  béné- 
Hces,  &c. 

On  homologue  au  parlement  de  Paris  ,  les  avis 
de   la  communauté  des  avocats  &  procureurs. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  24  janvier 
1733  rendu  pour  Angoulême,  les  juges-confuls 
peuvent  connoître  des  Homologations  de  con- 
trats. &:  tranfadions  paires  entre  marchands  pour 
caufe  de  marchandifes  :  mais  lorfque  dans  ces 
ades  il  intervient  quelqu'un  qui  n'eft  pas  mar- 
chand, ou  que  les  conrradans  traitent  de  chofes 
étrangères  au  commerce  ;  l'Homologation  de  pa- 
reils contrats  ou  tranfadions  ne  peut  être  pour- 
fuivie  que   devant  les  juges  ordinaires. 

Pour  faire  homologuer  un  ade   quelconque, 

on 
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on  doit  préfencer  une  requcre  au  juge  compc- 
rcnr ,  pour  prononcer  fur  la  demande  :  le  juoq 
rend  en  confcquence  ,  Ci  L\  chofe  lui  paroîc  jufte, 
une  ordonnance  potranc  que  l'aâie  dont  il  s'agit 
fera  homologué  avec  les  parties  qui  l'ont  foufcrit, 
&c  que  celles  qui  ont  refufc  de  le  foufcrire  _, 
feront  aflignées  pour  être  ordonné  avec  elles 
ce  qu'au  cas  appartiendra  (*). 


(  *  )  Pour  faire  homologuer  au  châtelct  de  Paris  un  a^ïe^ 
tsl ,  par  exemple  ,  qu'un  contrat  d'abandonnement ^  on  peut 
préfenter  la  requête  fuivante  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplient  liumblcmenc  Charles  Meunier ,  Claude  Vial  & 
François  Parmentier,  marchands  à  Paris,  créanciers,  fyndics 
&  diredleurs  des  autres  créanciers  unis  de  Claude  Langevin  , 
maître  tapiffier  en  la  même  ville. 

Qu'il  vous  plaife  ,  vu  le  procès-verbal  de  vérification 
tlon  des  créances  des  fuppUans  &  des  autres  créanciers 
dudic  Langevin,  fait  devant  les  ju2;es  &  confuls  de  cette 
ville  ,  &  le  procès- verbal  d'affirmation  des  mêmes 
créances  fait  devant  vous ,  monfieur  ,  les  .  .  .  .  , 
ordonner  que  le  contrat  d'abandon  &  d'union  fait  entre 
ledit  Lanj^cvin,  les  fupplians  8c  Tes  autres  créanciers,  par 

a£le  palfé  devant  M^ &  Ton  confrère ,  notaires  en 

cette  cour,  le  ...  ,  fera  &  demeurera  homologué  ,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  permettre  aux 
fupplians  de  faire  alfigner  les  refufans  à  trois  jours ,  parde- 
vant  vous  au  parc  civil ,  pour  voir  ordonner  avec  eux  ce 
<]u'il  appartiendra,  &:  vous  ferez  juftice. 

Cette  requête  fe  répond  en  ces  termes  : 

Soit  le  contrat  homologué  &  les  refufans  affignés  à  trois 
jours  pardevant  nous  à  l'audience  du  parc  civil,  pour  être 
ordonne  avec  eux  ce  qu'il  appartiendra ,  à  l'effet  de  quoi 
fentence  foit  délivrée. 

En  conféquence  de  cette  ordonnance ,  on  fait  expédier  une 
fentence  ainfi  conçue  : 

A  tous  ceux  ,  &:c.  Salut  :  favoir  faifons  que  vu  la  requête 
à  nous  préfentée  par  Charles  Meurvier ,  Claude  Yiai  & 
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yoye:^  le  traité  de  F adminïjiration  de  la  jujîice 
civile  j  l ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
1(373  \  le  règlement  du  24  janvier  1735  j  &c. 
Voyez  aalii  les  articles.  Banqueroute,  Faillite, 
Abandonnement  ,  Atermoiement,  &c. 

HONNEUR.  A6lion,démonftrarion  extérieure, 
par  laquelle  on  fait  connokre  la  vénération  ,  le 
refped  ,  l'eltiine  qu'on  a  pour  la  digoité  ou  pour 
le  mérite  de  quelqu'un. 

On  appelle  les  Honneurs  de  l'églife  ,  les  droits 
qui  appartiennent  aux  patrons  de  l'églife  &  aux 
feignears  hauts-jufticiers ,  comme  la  recomman- 
dation au  prône  ,  l'encens ,  l'eau  bénite  ,  la  pre- 
mière part  du  pain  béni ,  &c. 

Voyez    Tarcicle    Droits    honorifiquis. 

On  appelle  Honneurs  militaires  ,  les  Honneurs 
que  les  troupes  rendent  au  faint  facrement ,  au 
roi ,   aux   princes    du    fang  ,  aux    maréchaux    de 

François  Parmenrier ,  marchands  à  Paris ,  créanciers  ,  fyn- 
dics  i:  directeurs  des  autres  créanciers  unis  de  Claude  Lan- 
geviii  ,  maître  tapillier  dans  la  même  ville,  tendante  à  fin 
d'Homologation  du  contrat  d'abandon  fait  par  ledit  Lan- 
gevin  à  fes  créanciers,  Se  d'union  cotre  fefdits  créanciers, 
pour  ledit  contrat  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 
vu  aulli  le  procès-verbal  de  vérification  des  créances  des 
créanciers  unis  par  ledit  contrat ,  fait  devant  les  juges  & 
confuls  de  cette  ville  j  enfemble  le  procès-verbal  de  l'affir- 
mation d'icelles  ,  fiiit  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil , 

&  pardcvant  lui  le ,  nous  difons  que  le  contrat 

d'abandon  &  d'union  fus  énoncé  &:  daté  ,  ell:  demeuré  ho- 
mologué pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur ,  avec 
ceux  qui  l'ont  figné  :  ordonnons  que  les  refufans  feront 
affignés  à  trois  jours  à  l'audience  du  parc  civil  ,  pour  être 
ordonné  avec  eux  ce  qu  il  appartiendra  5  dépens  réfervés  : 
ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  j 
en  témoin  de  quoi ,  5cc.  fait  &  donûé  au  châtçlec  de  Paris 
Is  .....  &c. 
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France ,  aux  Gouverneurs  &  aux  lieutenans^eéné- 
raux  des  provinces ,  aux  ueucenans-generAux  des 
armées  du   roi  ,  dy.c. 

Ces  Honneurs   font  fixés  &  déterminés  par  Iç 
fitre    27    (*)  de    l'ordonnance  du   premier    mars 


(  *  )    Koici  ce  qu'il  porte  3 

Article  I.  Loifque  le  faint  facrement  pafTera  à  la  vue 
d'une  garde  ou  d'un  autre  poftc  d'infanterie,  les  oiîîciers^ 
bas-officiers  &:  fbldats  du  pofte  prendront  les  armes,  les  pré- 
fentcront ,  mettront  le  genou  droit  en  terre  ,  ôreroii:  leur 
chapeau  &  le  placeront  fur  le  genou  gauche ,  &  les  tam- 
bours battront  aux  champs. 

II.  Si  le  faint  facrement  pafle  devant  une  troupe  d'infan- 
terie placée  fous  les  armes  ,  elle  préfentera  de  même  les 
armes  &  mettra  le  geiou  droit  en  terre ,  le  chapeau  fur  le 
genou  gauche  j  les  officiers  falueront  du  ch.ipeau  &  du  fufil, 
éc  mettront  enfuite  le  genou  en  terre  &  le  chapeaii  bas  j 
les  fcntinciles  en  uferont  de  même. 

Il  fera  fourni  du  premier  pofte  devant  lequel  palTcra  le 
faint  facrement,  deux  oucuatre  fulïliers  pour  fonefcortej 
ces  fufiliers  feront  relevés  de  pofte  en  pofte,  &  marcheront 
près  du  faint  iacrcmcnt ,  couverts. 

III.  Toute  rroupe  de  cavalerie  ou  de  dragons ,  étant  à 
çVieval ,  mettra  le  fabre  à  la  main,  le  chapeau  ou  le  cafque 
fur  la  crofle  du  piftolet,  les  officiers  &  étendards  ou  guidons 
filueront  ;  (\  la  troupe  eft  à  pied  ,  les  cavaliers  ou  draf^ons 
prcfentcront  le  moufqueton  ou  les  armes ,  &  mettront  le 
genou  en  terre  ,  le  chapeau  ou  le  calque  fur  le  genou  gau- 
che ,  les  trompettes  &  ta.mbours  fonneront  &  battront  la 
marche. 

IV.  Si  la  trouDe  ,  foit  d'infanterie  ou  de  Cavalerie ,  étoit 
en  marche  elle  fcroit  halte  ,  pour  rendre  les  Honneurs  prcfr 
crits  ci-defTus. 

V.  Aux  proceffions  du  faint  facrement ,  s'il  y  a  aflea 
d'infanterie  dans  la  place  ,  elle  bordera  la  haie  de  chaque 
côté  des  ru. s  où  la  proccffion  devra  palTer  ;  le  pofte  d'Hoa- 
peur  fera  à  la  droite  de  la  porte  de  l'églife  par  laquelle  la 
proceffion  fortira  j  le  plus  ancien  régiment  de  la  garnifon 
pren4ra  la  droite  j  Iç  Iççond  prendra  I4  gauche  ,  les  astres 
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Les  Honneurs    qui  doivent  être   rendus  dans 

rcgimens  fe  formeront  enfuite  altcrna:ivcm'-nt  à  droite  &  à 
gauche. 

Toute  la  cavalerie  fera  en  bataille  fur  les  places  les  plus 
commodes. 

VI.  La  première  compagnie  de  grenadiers  de  chacun  des 
deux  premiers  régimens  de  la  garnifon  ,  marchera  fur  deu.v 
files  des  deux  côtés  du  dais  ,  c'eit-à-duc  ,  celle  du  plus  ancien 
régiment  à  la  droite  uC  1  autre  a  la  gauche  ,  les  ofiîcicis 
étant  à  la  tête  dc(dirc<;  compagnies,  fans  prétendre  de  pla:e 
à  la  fuite  du  dais.  Les  grenadiers  qui  marcheront  aux  deux 
c6:cs  du  dais ,  feront  couverts. 

VIÎ.  Lorfqu'il  n'y  aura  que  de  la  cavalerie  dans  la  place  , 
il  en  fera  détaché  un  certain  nombre  de  carabiniers  ,  plus 
ou  moins  conlidérable  ,  fuivant  la  force  de  la  troupe,  avec 
un  nombre  d'oi^ciers  &  de  bas-Oi'rîciers  à  proportion ,  pour 
cfcorter  à  pied  le  faint  lacrement ,  en  marchant  fur  une 
file  de  chaque  côté  du  dais  :  ce  détachement  portera  alors 
le  moufqueton  &:  fera  couvert  j  Tofficicr  qui  Is  comman- 
dera fera  à  la  tcte  àz  fa  troupe. 

YIÎI.  Lorfque  fa  majefté  devra  entrer  dans  une  place  où 
il  y  aura  des  troupe>,  toute  l'infanterie  prendra  les  armes 
&  bordera  la  haie  des  deux  côtés  de  la  rue  par  où  l'a  majcfté 
devra  palier,  &  préfcntera  les  armes  ;  les  officiers  falueront  du 
fulil  &  du  drapeau  ,  &:  les  tambours  battront  aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au  devant  de  fa  majefté  juiqa'au 
lieu  qui  lui  fera  indiqué  par  le  commandant  de  la  place  j 
les  officiers  falueront  da  fabre  &  de  l'étendard  ,  les  cimbales 
&  trompettes  batteront  la  marche. 

IX.  On  regardera  comme  le  porte  d'Honneur  le  côté 
qui  fera  à  droite  en  ferrant  du  logis  de  fa  majefté  ;  mais  iî 
clic  ne  loge  pas  dans  la  place  <?c  qu'elle  ne  falfe  que  la  tra- 
verfcr ,  le  poile  d'Honneur  fera  à  droite  de  la  porte  par 
laquelle  fa  majeflé  entrera. 

X.  Les  officiers  généraux  employés  ,  s'il  y  en  a  dans  U 
place  ,   fe  mettront  a  la  réte  des  troupes. 

XL  Le  gouverneur ,  le  commandant  &:  les  autres  offi- 
ciers de  rétat  major  de  la  place  fe  trouveront  fur  le  glacis 
en  dehors  de  la  première  barrière  ,  pour  préfcnter  les  clefs 
à  fa  majefté. 

XIL  U  fera  fait  trois  falves  de  toute  l'artillerie  de  la 
place  ,  après  que  fa  majefté  aura  palTé  les  ponts. 

XIII,   Si  fa  majefté  s'arrête  dans  la  place ,  &  que  les 


HONNEUR.  ^S^ 

un  port  dç  mer  an  faiiit  facreinenc ,  au  roi,  aux 


troupes  dcllinccs  à  fa  garde  particulière  ne  foicnc  point  près 
fie  (a  pcilonnc  ,  il  en  fera  fourni  une:  par  le  pluî  ancien 
Jcs  rcs^Lnen";  François  de  la  cjarnifbn  ^  compofcc  d'un  ba- 
taillon ,  commandée  par  Je  colonel  avec  le  drapeau  blanc, 
la^|uclle  ne  pouria  être  relevée  par  aucun  autre  régiment  cjuc 
celui  i]ui  l'aura  fournie. 

XIV.  Il  fera  mis  pareillement ,  dans  le  même  cas  ,  aevanc 
le  logis  de  la  majclié  ,  un  efcadron  de  garde  du  plus  ancien 
régiment  de  cavalerie  de  la  garnifon  ,  commandé  par  le 
niellre-de-camp ,  lequel  efcadron  fournira  deux  vedettes,  le 
l'abre  à  la  main,  devant  la  porte,  &  fera  relevé  tuccelTivc- 
mcnr  par  les  ptcmicis  cfcadrons  des  autres  régimeus  de  la 
garnifon. 

LorK]ue  fa  mnjeilc  fortira  de  la  place  ,  rirrfantcrie  bor- 
deia  pareilk-menc  la  haie  jufqu'a  la  porte  par  laquelle  elle 
c'evra  forcir,  6z  la  cavalerie  ic  trouvera  far  fcn  pafiage  liors 
de  la  place  ;  5:  dés  que  fa  niajefté  en  (cra  forti»;  ,  on  la 
{àlucra  par  trois  décharges  de  toute  l'artillerie. 

XV.  Quand  les  princes  du  fang  ou  les  princes  légitimés  ds 
î'rancc  paiferont  par  une  place  ou  s'y  arrêteront ,  finfan- 
icrie  fera  eu  haie  de  chaque  côté  de  la  rue  ,  préfentant  lc3 
armes,  La  cavalerie  ira  au  devant  d'eux  ,  les  troupes  les 
falueront ,  l'état  major  les  recevra  à  la  barrière;  on  fera 
une  décharge  générale  de  l'artillerie  de  la  place  ,  'c  leur 
garde  fera  de  cinquante  hommes  commandés  par  un  capi- 
taine avec  un  iicutcnant ,  un  porte-drapeau  ,  &:  un  drapeau 
de  couleur. 

XVI.  Les  maréchaux  de  France  feront  reçus  i'iniantcrie 
étant  pareillement  en  haie  S:  préfentant  les  arnr^s  ;  la- cava- 
lerie ira  au  devant  d'eux;  ils  feront  {aiués  par  les  troupes  , 
l'état  major  fe  trouvera  à  la  barrière  de  la  ville  ;  on  tirera 
pour  eux  douze  volées  de  canon  ,  &  à  leur  arrivée  ils  trou- 
veront devant  leur  logis  une  garde  de  cinquante  hommes  , 
avec  un  drapeau  de  couleur,  commandés  par  un  capitaine, 
ii;i  lieutenant  &  un  porte-drapeau. 

XVII.  Les  gouverneuis  &  lieutenans-généraux  des  pro- 
vinces ,  lorfqu'ils  voudront  faire  leur  entrée  d'Honneur  dans 
les  places,  citadelles  £«:  châteaux  de  leur  dépaitement ,  ee 
qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  fois  feulement  ou  à  chaque 
mutacioa  de  gouverneur  particulier  en  icelles ,  en  donneront 
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princes  du   fang ,  à  ramiral  de  France ,  au  vice- 

avrs  rti  crouverneur  ou  commandant  de  la  place  ,  poiir  qu'iî 
fe  di  poCe  à  les  recevoir. 

XVIII.  Ils  entreront  dans  là  place  en  voirure  ou  à  che- 
val j  à  leur  option  ,  précéde's  de  leurs_  gardes  portant  la  ca- 
rabine &.  la^cafaque  de  livrée,  &  accompagnés  de  leurs 
gentilshommes  &  autres  de  leur  fuite. 

XiX.  Le  gouverneur  ou  commandant  de  la  place  fe 
Irblivera  à  la  barrière  pour  les  recevoir  &  les  accompagner 
par-tout  j  jufqu'à  leur  fortie  de  la  place. 

XX.  La  garnifon  fera  en  haie  ,  portant  les  armes  ;  les 
', liciers  falueront  &  les  tambours  appelleront;  on  tirera  cinq 

volées  de  gros  canon  ;  il  leur  fera  donné  une  garde  de 
1:rente  hommes  commandés  par  un  lieutenant  ;  le  tambour 
appellera. 

XXI.  Le  commandant  de  là  place  prendra  l'ordre  d'eux  » 
le  jour  de  leur  arrivée  &  celui  de  leur  départ.  Se  ils  le  don- 
neront au  major  les  autres  jours. 

XXII.  Les  gardes  des  portes  &  autres  fe  mettront  en 
haie  ou  en  bataille  fur  leur  palTage ,  &  à  leur  ferrie  orl 
tirera  pareillement  cinq  volées  de  gros  canon. 

XXIÏI.  Si  les  gouverneurs  &  lieutenans-généraux ,  ayant 
fait  leur  entrée  d'Honneur,  retournent  dans  les  places  da 
leur  gouvernement  après  un  an  &  un  jour  d'abfence,  les 
gouverneurs  &  commandans  des  places  les  iront  recevoir  à 
l'entrée  d'icelles ,  &  il  en  fera  ufé  pour  leur  garde  &  pour 
le  mot  comme  il  vient  d'être  expliqué  ;  mais  les  troupes 
ne  prendront  pas  les  armes. 

XXIV.  Les  gouverneurs  ou  lieutenans-généraux  des  pro- 
vinces, qui  feront  maréchaux  de  France  ou  lieutenans-gé- 
néraux des  armées ,  recevonc  les  Honneurs  qui  leur  font  dus 
dans  lefdites  qualités. 

XXV.  Quand  les  gouverneurs  ou  lieutenans-généraux  , 
après  avoir  pris  l'agrément  de  fa  majefté ,  fe  trouveront 
dans  leur  déparcement  ,  ils  feront  falués  te  reçus  par  les 
troupes  ,  quand    ils  ne  feroient  pas  officiers-généraux ,  de 

.  même  que  les  lieuccnans-généraur  des  armées  commandant 
dans  les  provinces. 

XXVI.  Les  lieutenans-généraux  désarmées,  commandans 
en  chef  dans  une  province  ,  feront  falués  de  cinq  volées  de 
canon  ,  lors  de  leiir  première  entrée  dans  les  places. 

XXVII.  On  enverra  à  leur  logis,  après  qu'ils  feront  ar* 
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amiral,  au  lieutenanr-gcncral  désarmées  navales. 


rivés ,  une  garde   de   cinquante  hommes  ,  fans   drapeau , 
commandés  par  un  capitaine  ;  le  tambour  appellera. 

XXVIII.  Les  tioapcs  ne  les  fnlueront  que  la  première 
fois  qu'elles  les  verront ,  après  leur  arrivée  dans  leur  com- 
mandement ,  &  la  dernière  avant  leur  départ. 

XXIX.  Ceux  defdics  lieutenans-généraux  des  armées  nui 
commanderont  fous  d'autres  chefs  ,  ou  qui  feront  feulement 
employés  par  lettres  de  fervicc  ,  n'auront  qu'une  garde  de: 
trente  hommes  commandés  par  un  lieutenant  j  le  tambour 
appellera. 

XXX.  Les  gardes  ou  portes  à  pied  des  places  ou  des 
quartiers,  prendront  les  armes  pour  les  lieurenans- généraux 
des  armées  qui  commanderont  d.uis  les  provinces ,  ou  y 
feront  employés  par  lettres  de  fervicej  &  les  tambours  dcC- 
dites  gardes  appelleront  pour  eux. 

XXXL  Les  gardes  ou  portes  de  cavalerie  à  cheval  mon- 
teront à  cheval ,  mettront  le  fabre  à  fa  main  ,  &  les. trom- 
pettes fonncront  la  marche  pour  les  prmces  du  fang ,  les 
princes  légitimés  &  les  maréchaux  de  France  ;  les  trompettes 
ne  fonneront  que  des  appels  pour  les  lieurcnans-généraux 
des  armées ,  &  pour  les  gouverneurs  &:  lieutenans-généraux 
des  provinces. 

XXXn.  Les  maréchaux  de  camp,  commandans  en  chef 
dans  les  provinces ,  auront  trente  hommes  &  un  lieutenant 
ou  (b'us-Iieu:cnant  de  garde  ,  avec  un  tambour  qui  appellera. 

XXXin.  Les  maréchaux  de  camp  ,  commandans  en  (c- 
ccnd,  ou  qui  auront  feulement  des  lettres  de  fervice  ,  n'au- 
ront fculcnieiit  que  quinze  hommes  de  garde  ,  commandés 
par  un  lergent ,  &.  le  tambour  qui  les  conduira  à  leur  logis  , 
n'y  rcrtera  point, 

XXXIV.  Les  gardes  d'infanterie  prendront  &  porteront 
les  armes  pour  lefJits  maréchaux  de  camp,  commandaiis  ou 
employés  ;  mais  le  tambour,  prêt  à  battre,  ne  battra  point  ; 
les  gardes  à  cheval  monteront  à  cheval  Se  mettront  le  fabre 
à  la  main  ;  les  trompettes  fe  tiendront  pareillement  prêts  à 
fonner  ;  mais  ils  ne  fonncront  point. 

XXXV.  Les  gardes  à  cheval  feront  tenus  de  monter  à 
cheval  pour  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  place  j  mais 
il  ne  mettront  point  le  fabre  à  la  main. 

XXXVI.  Le  brigadier  commandant  dans  une  province». 
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au  chef  d'efcadre  ,  ôc    au  capitaine  de  vailTeaiï  > 

aura  un  caporal  Se  dix  hommes  ;  &  s'il  n'eft  employé  oue 
par  lettres  de  feivice ,  il  aura  reitlement  uue  fcntinelle  à  la 
porte  de  fon  logis. 

XXXVIÎ.  Les  gardes  des  places  prendront  les  armes  &  Ce 
rcpoferont  dcfius  pouf  les  brigadiers  nui  commandcroriC 
dans  la  province,  &  elles  ne  prendront  point  les  armes  pour 
les  autres. 

>  XXXV m.  Les  Infpedeurs  généraux  des  troupes,  qui  fe- 
ront officiers  généraux  des  armées  ou  origaàiers ,  recevront, 
pendant  le  temps  de  leur  infpedion  reulement  ,  les  mêmes 
Honneurs  dans  les  places  ^  que  s'ils  y  étoicnt  employés  par 
lettres  de  fervice  dans  lefdites  qualités  iTonformcmenc  à  l'ar- 
ticle 7  du  titre  i. 

XXXIX.  Quand  les  diredeurs  des  fortifications  auront 
l'or -Ire  de  faire  les  vilîtcs  des  places  de  leur  direélion ,  ils  y 
jouiront  des  Honneurs  attribués  à  leur  grade  ,  comme  il  cft 
établi  pour  les  infpedeurs-généraux  des  troupes  par  l'ar- 
ticle 3  8  du  préfent  titre  ,  fans  toutefois  qu'ils  puiiTent  former 
la  même  prétention  dans  les  places  de  leur  rélîdence  orôi- 
îiaire  ,  ni  dans  aucune  autre  où  ils  iroient  ou  réjourneroicnt 
hors  du  temps  de  leur  tournée,  pour  queîqu'objet  que  ce 
puifTe  être  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foien:  autcrifés  par  des  lettres 
de  fervice  ou  autre  ordre  fpécifié  de  fa  majefté. 

XL.  s'il  fe  trouve  en  même  temps  dans  une  place  plufieurs 
princes  dil  fan^  &  maréchaux  de  France  ,  leurs  gardes  pren- 
dront refpeclivement  les  armes  iorfqu'ils  fe  vi-iteront,  &  les 
tambours  battront   aux  champs. 

Les  autres  gardes  d'Honneur  ne  prendront  les  armes  que 
pour  les  princes  du  fang  &  les  maréchaux  de  France ,  & 
pour  celui  qu'elles  garderont. 

XLL  Les  gardes  d'Honneur  feront  fournies  par  le  plus 
ancien  régiment  François  de  la  garnifon,  &  lorfqu'il  y  en 
aura  plufieurs  à  fournir,  la  première  fera  fournie  par  le 
premier  régiment  ;  la  fecoude  ,  par  le  plus  ancien  après  le 
premier;  &  ainfî  des  autres  fuccefTivement. 

XLIL  Les  gardes  des  princes  du  fang  &c  des  maréchaur 
de  Françe-^ront  pofées  devant  leur  logis  avant  leur  arri- 
vée 5  celles  des  lieutenans-généraux  &  autres  officiers  infé- 
rieurs n'y  feront  envoyées  qu'après. 

XUIL  Les  gardes  d'Honneur ,  ainfî  que  tout  le  fervice 


H  O  N  N  E  U  R.  V|^5 

lorfqiie  ces  officiers  commandent  dans  le  port , 

inrcrieur  de  la  place  ,  fcron:    fonn<î<;  d'un   nombre   égal 
d'pommcs  pris  fur  tourcs  les  compa|j;nics  du  rcf;imcnr. 

XLIV.  Les  tambours  bartront  toujours  aux  champs,  Sc 
les  trompettes  fonneronc  la  marche  pour  ceux  qui  auront 
une  |i;arde  avec  un  drapeau. 

XLV.  Dans  le  cas  d'adcmblcc  d'armée  où  les  gamifons 
ne  l'croicnt  point  allez  nombicufcs  pour  fournir  des  gardes 
aux  cfnciers  c;énéraux  employés  qui  le  trouveront  dnns  la 
place  ,  ou  lorfque  lefdits  ofHcicrs  généraux  jugeront  a  pro- 
pos de  ne  pas  conferver  leur  garde  en  entier ,  afin  de  ne  pas 
fatiguer  les  troupes,  on  mettra  feulement  des  fcntinelles  à 
la  porte  de  leur  logis  :  favoir  ;  deux  fcntinelles  tirées  des 
grenadiers  à  la  porte  d'un  lieutenant-général;  &  deux  Ccn- 
tinelles  tirées  des  fuiiliers  à  celle  d'un  maréchal  de  camp. 

Le  nombre  d'hommes  néccfl'aire  pour  fournir  toutes  cefe 
fcntinelles  ,  fera  placé  dans  le  corps-dc-garde  le  plus  Toifin 
du  logement  où  ces  fcntinelles  devront  erre  fournies. 

XLVI.  Les  troupes  qui  palfcront  dans  les  places  ,  ou  qui 
n'y  féjourneron:  qu'un  ou  deux  jours  ,  ne  feront  point  tenues 
d'y  fournir  des  gardes  d'Honneur. 

XLVIL  Les  gouverneurs  particuliers,  lieurenans  de  roi  & 
commandans  des  places  ,  ne  pourront  exiger  qu'une  fenri- 
nelle,  quand  même  ils  feroient  officiers  généraux,  à  moins 
qu'ils  n'eufient  des  lettres  de  fervice  en  cette  qualité  ;  mais 
cette  fentineilc  fera  tirée  des  grenadier;  pour  les  gouverneurs, 
commandans  &  lieurenans  de  roi ,  officiers  généraux  ;  au 
lieu  qu'elle  ne  fera  fournie  que  par  les  compagnies  de  fuiî- 
liers  pour  les  gouverneurs,  commandans  &:  lieurenans  de  roi 
qui  ne  feront  point  officiers-généraux  ,  &  pour  tous  autres 
commandans  inférieurs. 

XLVÎIL  Si  lendits  gouverneurs  particuliers  ,  lieurenans  de 
roi  ou  aurrcs  co:nmandans  ,  font  officiers  généraux  ,  quoique 
fans  lettres  de  fervice,  les  polies  à  portée  defquels  ils  palle- 
ront,  fortiront  du  corps-dc-garde  ,  Se  fe  pofcront  fur  Ifs  ar- 
ines ,  mais  fans  prendre  les  armes  s'ils  ne  fciK  pas  officiers 
généraux. 

XLIX.  Il  fera  anffi  fourni  une  fentinelle  à  la  porte  du  tré- 
foricr  des  troupes  de  la  place,  &  une  à  l'hôpi"!  militnirc. 

L.  Au  défaut  d'infanterie  dan^;  une  plaie,  ia  cavalerie  four- 
nira deux  fenrincUcs  à  pied  à  la  porte  d'un  lieuteHaiit-général 


494  HONNEUR. 

font  réglés  par  le  titre   i  <,  de  i  ordonnance  de  lâ 

marine  ,  du  25    mars   1-6^  (*). 


employé;  elle  en  fournira  pareillement  deux  à  la  porre  d'un 
maréchal  de  camp  ,  &  une  feulement  à  la  porte  du  gouver- 
neur ou  commandant  de  la  place. 

LI.  A  l'égard  des  Honneurs  &  prérogari'/es  :^us  aux  colo- 
nels-généraux ,  ainlî  qu'aux  mellres-c^e- camps  généraux  de  la 
cavalerie  &  des  dragons ,  &  au  commillaire-général  de  la 
cavalerie,  l'intention  de  fa  majcfl-é  cH:  que  toutes  les  troupes 
fe  conforment  à  l'nfage  fuivi ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fixé  dé- 
finitivement par  une  ordonnance  particulière  les  droits ,  Hon- 
neurs &  prérogatives  qui  doivent  être  attribués  à  leurs 
charges. 

LU.  Lorfquc  des  ambafladeurs  des  couronnes  étrangères 
entreront  dans  une  place  en  fe  rendant  à  la  cour  ,  on  tirera 
pour  eux  douze  volées  de  canon  ;  on  leur  donnera  une  garde 
de  cinquante  hommes  avec  un  drapeau  de  couleur  ,  ëc  on 
tirera  pareillement  à  leur  fortie  douze  volées  de  canon. 

LUI.  On  rendra  les  mêmes  Honneurs  aux  ambafladeurs 
de  fa  majefté  allant  dans  les  cours  étrangères  ;  mais  on  ne  les 
leur  rendra  que  dans  la  dernière  place  de  la  frontière,  lorf- 
qu'ils  fortiront  du  royaume  pour  fe  rendre  dans  lefdites 
cours,  &  lorfqu'ils  y  rentreront  après  avoir  fini  le  temps  de 
leur  ambailadc  ,  &  on  ne  leur  rendra  aucuns  Honneurs  dans 
les  autres  places. 

LIV.  Les  troupes  ne  fourniront  dans  aucun  cas  des  fen- 
tinell-'s  d'Honneurs  ,   que  celles  ci-delfus  nommées. 

Défcn:!ant  fa  majefté  à  tout  officier  d'exiger  qu'on  lui  rende 
d'autres  Honneurs  que  ceux  qni  viennent  d'être  attribués 
à  fon  grade  ;  &.  à  toutes  troupes  d'en  rendre  à  qui  que  ce 
foit  au  delà  de  ce  qui  efl:  prefcrit  ci-delfus. 

(  *  )  Cette  loi  porte  ce  qui  Juit  : 

Art.  CXLI.  Lorfque  le  faint  facremcnt  palTera  fur  les 
quais ,  à  la  vue  du  vailfeau  amiral ,  le  pavillon  fera  déployé, 
la  garde  en  haie  mettra  un  genou  à  terre ,  les  foldars  pré- 
fenteront  les  armes  la  bayonnette  au  bout  du  fuiîl ,  Se 
ayant  le  chapeau  fur  la  garde  de  l'épée  ,  5c  les  tambours 
battront  aux  champs. 

Les  vaifleaux  armes  dans  le  port  rendront  les  mc.mes 
Honneurs. 
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Des  letires'patenres  du  premier  décembre  i  77(3, 
Cnreglllrées   à  la    chambre   des    comptes    le    20 


-  €XLir.  Lorfquc  fa  majcftc  ira  dans  un  de  Tes  porcs ,  il 
fera  fait  trois  falvcs  de  toute  l'artillerie  du  vailTcau  amiral 
&  de  (es  vailfcaux  armés,  dont  la  première  fera  à  boulet. 

CXLIII.  Quand  un  prince  du  fans;  ,  un  prince  légitime 
de  France  ,  entrera  dans  le  port  ,  il  fera  fait  une  déchar:;c 
de  tout  le  canon  du  vailfcau  amiral  &  de  fes  vaiifcaux  armés. 
CXLIV.  Lorfi]ue  l'amiral  fera  fon  entrée  dans  le  port, 
il  fera  faluc  de  toute  l'artillerie  du  vailfeau  portant  pavillon 
amiral. 

CXLV:  Le  vice-amiral  maréchal  de  France,  qui  fera  foa 
entrée  dans  le  port  ,  fera  falué  de  treize  coups  de  canon 
du  vailTeau  amiral. 

CXLVI.  Le  vice-amiral  qui  ne  fera  pas  maféclial  de 
France  ,  fera  falué  à  fon  entrée  de  neuf  coups  de  canon  du 
vaifTeau  amiral. 

CXLVII.  Le  licurenanr- général  commanda.nt  dans  le 
port ,  fera  falué  de  cinq  coups  de  canon  du  vailfivau  amiral, 
îorfqu'il  fera  fa  première  entrée  dans  le  port. 

CXLVIII  II  ne  fera  rendu  aucun  faluc  de  canon  au  chef 
d'efcadre  commandant  dans  le  porr. 

CXLIX.  On  battra  aux  champs  &c  on  prendra  les  armes 
dans  les  corps  de- gardes  pofés  fur  les  vaiileaux  &  autres 
de  l'intérieur  du  porc ,  lorfque  l'amiral  ou  le  vice  -  amiral 
commandant  en  fon  abfence  ,  y  pafTera. 

CL.  11  fera  fait  pour  le  lieutenant-général  commandant 
dans  le  porc ,  un  fimple  appel  de  deux  ou  trois  coups  de 
baguettes,  &  les  foldats  prendront  pareillement  les  armes. 

CLL  La  garde  prendra  les  armes  pour  le  chef  d'efcadre 
qui  commandera  dans  le  port'.  Se  le  tambour,  prêt  à  battre, 
ne  battra  poinc. 

CLIL  Si  un  capicainc  fe  crouve  commandant  dans  le  port, 
la  ^arde  fe  mettra  feulement  en  haie. 

CLIIL  L'officier  commandant  dans  le  port  portera  un 
pavillon  blanc  à  l'avant  de  fon  canot ,  pour  le  diftinguer 
des  autres  officiers ,  qui  ne  le  porteront  qu'a  la  poupe. 

CLIV.  Sa  majcftc  veur  que  ces  marque  ^  d'Honneur  ne  îoient 
rendues  qu'aux  feuls  officiers  généraux  ou  capitaines  de 
vaiflcaux  commandant  dans  le  port ,  bien  qu'il  s'en  crouve 
<d'autr€S  d'égale  dignité. 
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du  même  mois  _,  onc  Itatué  far  les  Honneurs 
qui  doivent  être  rendus  par  cette  cour  à  Monsieur, 
&  à  monfeigneur  le  comte  d'Artois  ,  frères 
du  roi.  »  Les  prérogatives  dillinguées ,  pone  le 
S)  préambule  de  cette  loi ,  qni  ne  peuvent  ap- 
3>  partenir  qu'aux  fîU  de  France,  les  ont  toujours 
5>  fait  jouir  des  pré-éminences  dues  à  la  fplendeur 
.'5  de  leur  rang  ;  Se  dans  tous  les  temps,  les  rois 
S)  nos  prédccetfeurs ,  attentifs  à  les  y  maintenir  j 
3'  ont  reconnu  qu'étant  aifis  près  du  trône  ,  ils 
3>  dévoient  participer  à  l'éclat  qui  l'environne  j 
»  &  qu'en  donnant  à  leurs  fujets  l'exemple  du 
3J  refpeet  &:  de  la  foumillion  ,  ils  avoient  droit 
5->  de  recevoir  de  tous  les  ordres  de  l'état  ,  des 
oj  Honneurs  inTéparnbles  de  la  grandeur  de  leur 
31  naiifance  :  pénétrés  de  !a  plus  vive  tendreire 
w  pour  nos  frères, qui  contribuent  à  notre  bonheur 
55  par  les  fentimens  dont  ils  n'ont  jamais  œ^ie  de 
0}  nous  offrir  l'hommage  ,  Se  voulant  conferver 
«  leurs  prérogatives  perfonnelles ,  nous  avons  re- 
3>  folu  d'aflTurer  de  plus  en  plus  les  Honneurs  qui 
35  doivent  leur  être  rendus  dans  notre  chambre  des 
3'  comptes  «. 

En  conféquence  ,  il  efl  ordonné  par  l'article 
premier,  que  dans  tous  les  cas  où  les  princes 
jrères  du  roi ,  iront  prendre  féance  à  la  chambre 
<^es,  comptes,  pour  y  porter  les  ordres  de  fa  ma- 
jefté  ,  le  premier  préfident  fera  tenu  ,  en  leur 
adrelTant  la  parole  ,  de  les  appeler  monfeigneur. 

L'article  2  veut  que  les  requêtes  que  les 
princes  pourront  préfenter  pour  leurs  affaires  par- 
ticulières &:  perfonnelles  ,  foient  adrelfées  à  nos 
fleurs  ,  «Se  ne  contiennent  point  d'autres  termes 
que  ceux  d'expofe  &  requiert. 

On  appelle   les    Honneurs  du  louvrc  ^  certains 
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privilcgcs  atfedcs  à  quelques  dignités  ,  particii- 
Iic":eme::t  à  celles  de  duc  &  pair,  de  chancelier, 
ikc.  comme  d'entrer  an  [ouvre  en  carrolîe  ,  d'avoir 
le  tabouret  chez  la  reine,  tSjc. 

HONORAIRE  (  officur  ou  magistrat  ). 
On  donne  ce  nom  aux  juges  qui  ,  après  avoin 
exercé  les  fondions  de  leurs  charges  peiidant  un 
certain  jioir.bre  d'années ,  vendent  leurs  offices , 
ëc  obtiennent  des  provilioiîs  du  roi  qui  leur  con- 
fervent  les  prérogatives  &  les  droits  dont  ils  jouif- 
loient  lorfqu'ils  étoient  titulaires. 

L'u^irie  de  conferver  aux  anciens  masiftrats  les 
honneurs  de  leurs  charges  ,  cjuoiqu'ils  les  aient 
vendus ,  tire  fon  origine  des  Romains.  Ce  peuple 
légiflateur  accordoit  à  fes  an.ciens  confuls  ,  pré- 
teurs ,  (Sjc.  les  privilèges  particuliers  :  on  conti- 
nuoit  de  leur  donner  le  titre  de  leur  charge  ^  l'an- 
cien conful  écoit  appelé  ex  -  confui ,  S<.  l'ancien 
préteur  ex-pretor. 

Comme  les  fonctions  àes  magiftrats  ne  fînilTènt 
en  France  qu'à  leur  mort ,  ou  par  la  vente  de 
leurs  charges ,  c'eft  une  faveur  du  roi  de  permettre 
aux  anciens  titulaires  de  continuer  d'exercer  les 
fonéTions  des  offices,  qu'ils  ne  pofsèdent  plus  ; 
mais  depuis  l'édit  du  mois  d'août  i66()  ,  cette 
grâce  eft  toujours  accordée  aux  officiers  qui  ont 
exercé  pendant  20  ans  j  ils  font  néanmoins  obligés 
(d'obtenir ,  fuivant  cette  loi ,  des  lettres  de  vétérance 
en  grande  chancellerie. 

Quoiqu'avanc  le  règne  de  Louis  XI  l'état  des 
offices  fût  incertain  ,  il  y  a  cependant  des  exem- 
ples dans  le  parlement  de  Paris  ,  qui  attef- 
tent  qu'on  y  accordoit  quelquefois  le  droit  de  vé- 
térance aux  officiers  qui  avoient  exercé  leurs  char^ 
ges  pendant  long-temps. 
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On  trouve  en  effet:  dans  les  regiftres  de  cetto 
cour  les  exemples  fuivans  cie  veccrance. 

Le  greffier  du  parlemen:  (  Gilbert  Brunat  ) 
ayant  cédé  fa  charge  à  Ion  tils  en  14^7  ,  le  parle- 
ment ,  par  un  arrèré  ,  lui  permit  ,  à  caufe  defes 
longs  fervices  j  et  aller  &  venir  en  la  cour  _,  aux 
coiifeJs  &  aux  plaidoyers. 

Le  greffier  crimi.p.el  de  la  même  cour  (  Hugues 
Aîligret  )  ayant  été  forcé  de  réligner  la  charge  en 
faveur  d'un  parent  d'un  des  favoris  de  Louib  XI , 
le  parlement  lui  accorda  l  entrée  aux  jou.s  de  con- 
feil  &  de  plaidoyers. 

Ces  deux  exemples  de  vétérance  font  les  plus 
anciens  dont  il  loit  fait  mention  fur  les  regillres 
du  parlement  de  Paris.  L'ufage  d'obtenir  d  s  let- 
tres d'Honoraire  s'inrroduifît  peu  de  temps  après  ; 
&  cette  grâce  s'accordoic  li  facilement ,  que  le  nom-, 
bre  des  vétérans  ou  Honoraires  fe  multiplia  au 
point  d'attirer  l'aLtenrion  du  parlement ,  ^  de  le 
déterminer  à  en  porter  fes  p'amtes  aux  pieds  du 
trône.  Cependant ,  malgré  les  réclamations  du  par- 
lement, &c  les  obtl:acIes  que  les  gens  du  roi  oppo- 
foient  fans  celfe  à  l'enregillrement  des  lettres  de 
vétérance  ,  il  ne  s'écouloit  point  d'année  où  l'on 
n'accordât  plulieurs  de  ces  lettres. 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  le  parlement  fit, 
fous  le  bon  plaifir  du  roi ,  un  arrêté  par  lequel 
il  fut  réglé  que  l'on  ne  pourroit  acquérir  le  droit 
de  vétérance  qu'après  20  ans  de  fervice.  Cet  arrêté 
a  été  confirmé  par  l'édit  du  mois  d'aoijt  i66ç)  ^ 
puifqu'il  y  ert:  formellement  défendu  de  recevoir 
comme  Honoraires  (  même  ceux  qui  aurqnt  10 
ans  de  fervice)  ,à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  des 
lettres  en  la  grande  chancellerie.  Quoiqu'il  réfulta 
des  termes  de  cette  loi  une  preuve  évidçme  quQ 
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le  Icgiflateur  na  voulu  accorder  des  lettres  de 
vétérance  qu'aux  i)iiiciers  qui  ont  exercé  leurs 
fonctions  peiid.m:  zo  ans ,  cependant  il  eil  ctitain 
qu'on  a  quelquefois  abrégé  ce  temps  ,  &  qu'on 
accorde  encore  aujourd'hui  cette  faveur  j  mais  cela 
eft  rare. 

Louis  XIV  donna  en  1704  un  édit ,  par  lequel 
il  permit  aux  officiers  qui  avoient  fervi  pendant 
1 5  années  ,  d'obtenir  des  lettres  de  vétérance  en 
payant  les  fommts  lixces.  »  Nous  avons  bien  voulu 
(  eft- il  dit  dans  le  préambule  de  cette  loi),  »>  à 
«l'exemple  des  rois  nos  prédécefleurs ,  accorder 
»  aux  officiers  de  notre  royaume  ,  après  20  ans  de 
»  fervice  aituel  des  lettres  de  vétérance ,  pour  les 
»>  mettre  en  état  de  conferver  ,  en  vendant  leurs 
»  charges,  leur  vie  durant,  tous  les  privilèges  qui 
3>  y  font  attachés  j  &  nous  avons  même  en  plu- 
3ï  iîeurs  occahons ,  ik  par  des  confidérations  par- 
«  ticulières  ,  accordé  cette  grâce  avant  l'expiration 
«  defdites  20  années  ,  ikc  ce. 

Les  exprelfions  dont  le  légiflateur  s'eft  fervi 
dans  cette  loi  pour  annoncer  une  dérogation  à  la 
règle  générale  ,  confirment  cène  règle ,  ik  prou- 
vent de  la  manière  la  plus  précife  qu'un  officier 
ne  peut  prétendre  à  la  vétérance  qu'après  10  an- 
nées d'exercice  j  ^'  que  i\  le  roi  déroge  quelque- 
fois à  la  règle  générale  ,  c'eft  une  faveur  parti- 
culière. 

Les  officiers  Honoraires  n'acquièrent  aucuns  pri- 
vilèges nouveaux  par  les  lettres  de  vétéiance  qu'ils 
obtiennent  j  ces  lettres  les  maintiennent  feulement 
dans  l'exercice  des  prérogatives  dont  ils  jouiîroieni: 
lorfqu'ils  écoient  titulaires  j  mais  il  n'y  ed  faic 
aucune  mention  des  droits  particuliers  qui  peu- 
vent appartenir  à  chaque  officier  vétéran. 
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Les  magiftrats  Honoraires  ont  droit  d'entrée, 
de  féance  &  de  voix  délibérative  :  voilà  à  quoi  fe 
bornent  leurs  fonôtions  ;  car  ils  ne  peuvent  rap- 
porter ni  inftruire  une  affaire  ,  ôc  ils  n'ont  ni  gages , 
ni  épices ,  ni  émolumens  ;  les  honneurs  &  les  pré- 
rogatives attaches  à  leurs  charges  leur  font  feule- 
ment  conlerves. 

Plufieurs  cours  ,  entre  autres  le  parlement  de 
Bourtiosne ,  avoient  arrêté  que  la  voix  des  Hono- 
raires  ne  pourroit  tau^e  ni  empêcher  partage  :  le 
parlem.ent  de  Dijon  avoit  même,  depuis  l'édit  de 
i66()  ,  ôté  le  droit  de  voix  délibérative  aux  vété- 
rans j  mais  Louis  XV ,  par  un  arrêt  de  fou  confeil 
du  4  juiUet  1712-  ,  revêtu  de  letcres-patentes  du 
20  du  même  mois  ,  a  ordonné  que  les  confeillers- 
Honoraires  du  parlement  de  Bourgogne  auroient 
entrée ,  féance  &  voix  délibérative  ,  tant  à  l'au- 
dience &;  à  la  chambre  du  confeil ,  qu'aux  au- 
tres affemblées  particulières  &  générales  de  cette 
cour. 

Le  droit  de  cemmitt'iTrMS  eft  une  des  préroga- 
tives que  les  officiers-Honoraires  confervent.  On 
prétend  même  que  ce  droit  peut  acquérir  une 
nouvelle  étendue  en  faveur  d'un  officier  vétéran. 
A  l'appui  de  cette  opinion  on  invoque  un  arrêt 
du  z  3  mai  1735,  dont  voici  Tefpèce  : 

»  M.  Cochet  de  Saint- Vallier  ,  qui  avoit  été 
o>  préfident  en  la  féconde  chambre  des  requêtes 
»>  du  palais ,  &  qui ,  en  vertu  des  lettres  de  préfi- 
j>  dent-Honoraire  qu'il  avoit  obtenues  ,  prit  un 
j)  committimus  pour  faire  renvoyer  aux  requêtes 
3>  du  palais  une  demande  qui  avoit  été  formée 
>»  contre  lui ,  y  obtint  fentence  par  défaut.  Sa 
»  partie  adverfe  interjeta  appel  comme  de  juge 

»  incompétent , 


HONORAIRE.  ^èi 

ivinçompccenr ,  &  elle  invoquoic  l'Aiticle  19  du 
»  ricre  4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66i;  , 
9>  qui  veut  que  les  prelidens  Ôc  les  confeillers  des 
>»  requcces  du  palais  ne  puilfenc  faire  renvoyer 
n  leurs  cauies  personnelles  en  vertu  de  leurs  com-' 
>5  mittimus^  qu'aux  requêtes  de  l'hôtel,  de  vice  vcrfa, 
»  ceux  des  requcces  de  l'hôtel  aux  requtces  du 
»  palais  \  mais  M.  de  Saint- Vallier  foutint  que 
»>  n'ayant  plus  ni  entrée  ni  fcance  aux  requêtes 
»  du  palais  ,  &  qu'étant  Honoraire  à  la  grand- 
»  chambre,  il  dévoie  jouir  des  prérogatives  accor- 
»  çlées  aux  autres  officiers  du  parlement  «. 

.Cette  contellation  ,  après  avoir  été  agitée  & 
difcutée  pendant  longtemps,  fut  jugée  en  faveur 
de  M.  de  Saiiit-Vailier  ,  par  i'arrct  ci  defTus  cité 
jia  ij    mai  1735. 

i .,  Aucune  loi  u'a  limité  le  nombre  àes  Honoraires 
dans  les  parlemens  ;  mais  c'eft  uVi  ufage  admis  en 
chancellerie  d'inférer  dans  les  lettres  de  vétérance 
.J>our  les  préfidiaux  la  condition  qu'il  Ji'y  aura  que 
deux  Honoraires  dans  lejîégc. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  parlement  des 
'exemples  d'une  autre  clalte  d'Honoraires  qui  con- 
iervent  l'exercice  Ciitier  des  droits  de  leurs  charges; 
mais  ces  fortes  de  lettres  ne  s'accordent  que  dans 
des  cas  très-favorables ,  &  dans  celui  de  démiflioa 
d'un  père  en  faveur  de  fon  fils  \  8c  l'on  a  foin  de 
limiter  la  durée  dé  l'exercice  des  fondions  r'e 
l'ofRcier  Honoraire.  A  l'expiration  du  délai  fixé  , 
['officier  Honoraire  n'a  plus  de  droit  de  continuer 
{es  fondions ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorifé  par 
de  nouvelles  lettres  de  chancellerie.  Voyez  Jo/Iy 
dans  fon  traité  des  offices  de  France  y  le  diclionnahe 
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des  arrêts  j  &c.  Voyez  auffi  les  articles  CoïsEît^ 

Ï.ER.S,  PrÉSIDENS  ,  &C. 

Cet  article  efi  de  M.  Desessarts  ^  avocat  au 
parlement  j  membre  de  plujieurs  académies. 

HONORAIRES.  Ceft  une  rétribution  accor- 
dée pour  des  fervices  rendus.  On  emploie  le  mot 
Honoraire  lorfqa'il  eft  queftion  de  perfonnes  qui 
cultivent  les  fcieixies  j  ainfi  quand  il  s'ac^ic  de 
"payer  un  avocar  ,  un  médecin  ,  on  fe  fert  dii 
terme  Honoraire.  On  en  fait  aufîl  ufage  pour  dé- 
signer les  rétributions  qui  appartiennent  aux  ecclé- 
iîaftiques.  Comme  l'article  avocat  contient'  ce 
qui  eil  relatif  aux  Hoi?oraires  qui  font  dus  à  cette 
profeflion  ,  •  on  peut  çonfulcer  cet  article.  Quant 
aux  Honoraires  des  eccléfiaftiques  ik  dès  m'éde- 
;cins  ,  nous  allons  rappeler  ce  qui  concerne  chacua 
de  ces  deii-x;i)bjets. .  .        ..  ■ , 

•-.•Honoraires  des  Ecclésiastiques' 
Les  canons  renferiiient  les  dctenfes  \qs  plus  pré- 
çifes -de  rien  -  exiger  poiir  ladminiflracion  des 
iacremens  dz  pour  les  autres  fonctions  eccléfiaf- 
tiques j  ils  perrr^etrent   feuleîri^nt, de,  recevoir  ce 

,  que  l'on  offre  volontairement.  ;    .  ...  -^  .      J- 
Conforménjent  aux  anciens  canons  de  l'églife, 
le  concile  de  Trente  défend  expreffément  de  rien 
itcQwoK  vont  Xz  collation \de^<^ordre s  y  ni  pour  les 
lettres  de  dimijfoire.  ,.:       . 

Dans  le   concile  tenu  à  Narl?onne  en  Kjo^  , 

.  il  a  été  détendu  ,  fous  peine.  ;i;i'excommunication  , 
de  recevoir  plus  d'un  Honoraire  pour  une  feule 
me  Te. 

L'ordonnance  d'Orléans  contient  aulîî  les  dé- 
feufes    les  plus  formelles  :  ;)  Défendons  ,  y  eft-il 
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s»  dit ,  à  tous  prélats  ,  gei)s  d'cglifc  (Se  curés  j  de 
n  permettre  qu'il  foit  exiç^é  nucune  chofe  pour 
h  l'adminiftratioii  des  facremeus  ,  fépultures  de 
*>  toutes  autres  chofes  fpirituelles  ,  nonobftant  les 
«  prétendues  louables  coutumes  &  commune 
3J  ufance  ,  laillànt  toutefois  à  la  difcrétion  &  vo- 
»  lonté  d'un  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui 
«  femblera  «. 

Il  réfulre  de  cette  loi  que  les  fidèles  étoient 
déjà  dans  l'ufage  de  donner  aux  curés  quelques 
rétributions  pour  les  récompenter  de  leurs  peines; 
mais  cette  rétribution  étoit  libre  &  dépendoit 
enriètemcHt  de  la  volonté  de   chacun. 

Comme  les  ciirés  n'avoient  point  d'autres  re- 
venus que  ces  offrandes ,  &:  que  leur  fublirtapce 
étoit  incertaine  ,  l'ordonnance  de  Blols  dérogea 
à  la  difpofition    de  l'ordonnance  d'Orléans. 

»  Nous  voulons  j  porte  l'ordonnance  de  Blois  y 
•>  ôc  ordonnons  que  les  curés  ,  tant  des  villes 
3j  qu'autres  ,  foient  ccnfervés  es  droits  d'oblia- 
s>  tion  &  autres  droits  paroiffiaux  qu'ils  ont  ac- 
>j  co'jtumé  de  percevoir  ,  félon  les  anciennes  & 
.3>  louables,  coutumes  ,  nonobftant  l'ordonnance 
i*  d'Oiléans  à  laquelle  nous  avons  dérogé  ôc  déro- 
»>  geons  pour  ce  regard  ". 

Depuis,  cette  loi ,  on  a  admis  comme  une  règle 
certaine  que  les  eccléfiaftiques  avoient  droif 
d'exiger  des  Honoraires  pour  leurs  fondions  , 
•  conlormx^ment  à  l'ufage  &c  à  leur  pofTefîîon.  Enfin, 
le  règlement  des  Honoraires  a  été  attribué  par 
ledit  de  1*595  ,  aux  archevêques   &   aux  évêques. 

«  Le  réglemeiit  ,  porte  l'article  27  de  cette 
iy  loi,  de  l'Honoraire  des  eccléfiaftiques,  appartien- 
j>  dra  aux  archevêques  &c  évèques ,  ôc  les  juges 
»  d'églife  connoîtront    des    procès  qui   pourrooE 
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j>  naicte  fur  ce  fujet  entre  des  perfonnes  ecclcfiaf- 
5>  tiques.  Exhortons  les  prélacs  ,  &  néanmoins  leur 
3>  enjoignons  d'y  apporter  toute  la  «lodération 
jj  convenable  ,  &  pareillement  aux  rétributions 
j3  de  leurs  officiaux  ,  fecrétaires  &  greffiers  des 
••  officialités». 

Suivant  cet  article  ,  les  juges  eccléfiaftiques  ne 
font  compétens  que  lorfque  les  conreftarions  re- 
latives  aux  Honoraires  s'élèvent  entre  des  eccté' 
fiaftiques  ;  car  fi  les  difterends  nailfent  entre  un 
laïc  &  un  eccléfiaftique  ,  ils  doivent  être  portés 
devant  les  juges  léculiers. 

En  1675  ,  le  parlement  rendit  un  arrêt  le  18 
avril  ,  par  lequel  il  ordonna  qu'il  feroit  fait  par 
M.  l'archevêque  de  Paris  un  règlement  des  Ho- 
noraires dus  aux  eccléfiaftiques  pour  les  enter- 
remens  ',  mais  le  prélat  n'ayant  point  rempli  le 
voeu  de  cet  arrêt ,  il  s'éleva  une  foule  de  contef- 
tations  au  châtelec  qui  donnèrent  lieu  à  diffé- 
rentes fentences  dont  les  curés  de  Paris  inter- 
jetèrent appel  au  parlement.  Cette  cour ,  par 
im  arrêt  du  6  janvier  1693  ,  ordonna  à  tous  les 
curés  de  Paris  de  fournir  à  M.  l'archevêque  des 
états  des  droits  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  d'exi- 
ger^ que  ces  droits  feroient  réglés  par  ce  prélat, 
&  que  le  règlement  qu'il  feroit  feroit  homologué 
après  avoir  été  communiqué  à  M.  le  procureur- 
général. 

M.  farchevêque  de  Paris  s'érant  emprelfé  de 
.fatisfaire  à  l'airèt  du  Parlement,  fit  le  règle- 
ment, ik  il  fut  homologué  le  10  juin  de  la 
même  année.  Comme  ce  règlement  fubfifte  en- 
core aujourd'hui  ,  nous  allons  en  tranlcrire  les 
différentes  difpofitions. 
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Po:ir  les  mariages  ^ 

Il  eft  dû  pour  la  publication  des 
bans  ,  trente  fous  ,  i  1-  i  o  ^• 

Pour  les  fiançailles,  deux  liv.  z 

Pour  la  célébration  du  mariage , 
fix  liv.  6 

Pour  le  certificat  de  la  publication 
des  bans  \  pour  la  permilîion  qu'on 
donne  au  futur  eitoux  d'aller  fe  ma- 
rier dans  la  paroilie  de  la  tutuie  épou- 
fe  ,  cinq  liv.  (*  )  5 

Pour  la  meife  du  mariage ,  trente 
fous ,  I      I  » 

Pour  le  droit  du  vicaire ,  trente 
fous ,  I      I  o 

Pour  celui  du  clerc  des  facremens , 
vingt  fous  ,  I 

Pour  l'Honoraire  du  prêtre  qui  bénit 
le  lit  nuptial  Se  du  clerc  qui  l'accom- 
pagne,  trente  fous ,  I      ïo 

Pour  les  convois  ^ 

Il  eft  du  au  curé  pour  les  convois 
des  entans  au  delfous  de  fept  ans  , 
trente  fous ,  i      10 


(*)  On  ne  paye  rcttc  fomme  que  dans  la  paroi ffe  cù  le 
futur  époux  eft  aducliement  do-nicilié  de  fHit,  ci.  on  ne 
peut  rien  exiger  de  plus.  Il  p'eft  du  que  uenr^.  l'^us  lorfqu'oa 
n'eft  pas  domicilié  de  fait.  Suivant  un  règlement  Je  M-  ie 
cîirdinal  de  Noailîcs  du  \o  octobre  1700  ,  les  pauvres  doi- 
vent être  mariés  par  charité,  &  il  eft  défendu  de  différer 
kiKS  maiiagcs  fous  aucun  prétexte. 
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Er  a.  chaque  prêtre  ,  dix  fous ,  !•  lo  ^j 

L'Honoraire  n'eft  reftreint  à  ces 
femmes  que  dans  le  cas  où  Ton  ne 
ya  pas  en  corps  de  clergé  j  lorfqu'on 
va  en  corps  de  clergé ,  il  eft  dû  au 
curé  quatre  livres  pour  fon  droit  eu- 
fiai ,  4 

Et  quarante  fous  pour  fa  préfence         i 
A  chaque  prêtre,  dix  fous ,  iq 

Au  vicaire ,  vingt  fous  ,  l 

A  chaque  enfant -de  -  chœur  qui 
porte  le  corps ,  huit  fous  ,  8 

Et  cinq  fous  lorfqu'ils  ne  le  por- 
tent pas ,  ^ 

Les  droits  ci-deffus  ont  lieu  pour 
les  convois  des  enfans  jufquà  douze 
ans.  Quant  aux  convois  des  perfonnes 
au  delfus  de  douze  ans ,  il  eft  dû  au 
curé  pour  fon  droit  curial  ,  fix  liv.       6 

Pour  fon  droit  de  préfence ,  quatre 
livres  ,  4 

Pour  celui  du  vicaire ,  deux  liv.  i 

Pour  chaque  prêtre  ,  vingt  fous ,  i 
Suivant  l'article  6  du  règlement  de 
1700,  il  ne  doit  affifter  aux  enter- 
remens  que  le  nombre  d'eccléfiafti- 
ques  demandé  par  les  parens  du  défunt. 
Les  prêtres  occupés  à  l'adminirtra- 
;ion  des  facrernens  font  réputés  pré- 
fer.s  ,  mais  ceux  qui  foqt  abfens  ne 
peuvent  rien  prétendre. 

Pour  le  droit  de  chaque  enfant-de- 
chœur  ,  dix  fous  ,  ?Q 

A  chaque  prêtre  qui  pafle  la  nuit 
à  veiiieç  le  corps ,  trois  liv,  3 
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A  chaque  prctre  qui  veille  le  corps       1-       ^' 
pendant  le  jour ,  c]uaranre  ions. y  1. 

Pourl'Honoraite  de  la  melFe,  vingt 
fous ,  c 

'  Pour  le  fer  vice  extraordinaire,qu'oii 
appelle  fervice  complet,  c'eft-à-dire 
pour  les  vigiles  «Se  les  deux  mefTes  du 
lainr  efprit  ôc  de  la  fainre  vierge ,  qua- 
tre liv.  dix  fous ,  4     19^ 

Mais  cette  fomme  n'eft  exigible 
que  lorfqu'oncclèbre  réellement  le  fer- 
vice  ôc  les  melFes  :  l'article  2.  du  règle- 
ment de  1 700  contient  une  difpofitioii  '. 
précife  à  cet  égard. 

Pour  le  droit  des  prêtres  qui  por- 
tent le  corps ,  une  livre  à  chacun ,  t- 

Pour  le  port  de  la  haute  croix,  10 

Pour  le  porte-bénitier,  cinq  fous  ,  j, 

Pour  le  port  de  la  petite  croix ,  cinq 
fous ,  f. 

Au  clerc  des  convois ,  vingt  fous ,      i. 

Lorfqu'on  tranfporteles  corps  d'une 
çglife  à  une  autre  en  chœur  &  corps 
de  clergé ,  il  eft  du  une  moitié  en- fus 
des  droits  ci-deifus. 

Pour  la  réception  des  corps  tfanf- 
portés ,  il  eft  dû.  au  curé  fix  liv.  <S 

Au  vicaire,  trente  fous,,  i      10 

A  chaque  prêtre.,  quinze  fous  3  15 

Quant  aux  autres  droits  qui  ne  font  point- 
fixes  par  ce  règlement ,  on  fuit  Tufage. 

Pour  profcrire  le  fyftême  dss  curés  qui  s'op- 
pofolent  à  ce  que  les  parens  des  défuns  qu'oa 
eiicerroit  par  charité,  filfenc  mettre  leurs  corps 
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dans  des  bières  fermées  ,  M.  le  cardinal  de 
Noailles ,  par  fon  règlement  de  1700  ,  article 
8  ,  a  défendu  formellement  de  priver  les  parens 
des  déhincs  du  droit  d'honorer  leur  mémoire  ,  en 
leur  donnant  une  bière. 

Les  diffère  ns  parle  mens  du  royaume  ont  ho- 
mologué des  réglemens  parriculiers  des  évèques 
des  diocèfes  de  leur  reffort.  Les  Honoraires  des 
ecciéfïaftiques  font  fixés  par  ces  réglemens  fuivant 
l'ufage  ôc  la  coutume  des  lieux.  Au  défaut  de 
réglemens  ,  on  fuit  l'ufage. 

Suivant  l'article  17  de  l'édit  de  i6ç)^  ^  les 
archevêques  &  les  cvêques  ont  le  droit  de  fixer 
l'Honoraire  qui  eft  dû  pour  la  célébration  du 
fervice  divin;  mais  ils  ne  peuvent  ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé  ci-defliis ,  connoître  du  payement 
de  l'Honoraire  qui  eft  demandé  par  un  eccléfiaf- 
tique  à  un  laïc.  Il  a  été ,  en  effet ,  jugé  par  le 
parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du  z  mars  1730, 
que  l'évêque  d'Avranche  n'avoir  pu,  en  exécution 
de  (qs  réglemens  fur  les  Honoraires  des  curés  , 
connoître  de  la  conteftation  qui  s'étoit  élevée  entre 
le  curé  de  Pons  ,  fous  Avranche  ,  &  fes  par- 
roiflîens  ,  au  fujet  des  Honoraires  qui  pouvoient 
être  exigés  par  ce  curé. 

Ainfi  on  doit  regarder  comme  un  principe 
certain  que  l'official  commet  un  abus  toutes  les 
fois  qu'il  prononce  fur  des  Honoiaires  demandés 
par  un  eccléhaftique  ,  &  qui  font  conteftés  par 
uii  laïc. 

Honoraires  des  Médecins.  Les  mé- 
decins ont  une  action  pour  fe  faire  payer  de  leurs 
vifites  de  de  leurs  confultations.  Cette  action  leur 
eft  accordée  par  Tarticle  115   de  la  coutume  de 
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Paris  ;  mais  cette  loi  ne  leur  donne  qu'un  an  pour 
faire  ufage  de  cette  aiSlion  :  aprts  ce  temps  ,  elle 
veut  qu'ils  foient  déclarés  non-iecevables  ;  cepen- 
dant ,  malgré  la  prefcription  prononcée  par  la 
coutume  ,  les  médecins  peuvent  demander  l'attîr- 
niation  en  juftice  des  perfonnes  dont  ils  préten- 
dent être  créanciers. 

Les  vilites  des  médecins  font  ordinairement 
taxées  au  chatelet  de  Paris  à  40  fous  chacune. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  23  janvier  1742, 
les  Honoraires  des  médecins  ,  dans  les  affaires 
qui  s'inftruifent  aux  frais  du  roi  ,  ont  été  fixés  à 
5  livres  par  Jour  ,  pour  les  voyages  qu'ils  font 
obligés  de  faire  r  leur  rnpport  eft  compris  dans 
cette  fomme.  Le  même  arrêt  n'accorde  que  50 
fous  aux  médecins  pour  leur  vifite  &c  leurs  rapports 
dans  le  lieu  de  leur   réfidence. 

Voyez  ks  régUmens  de  1^95  &  de  1700  ; 
ceux  des  differens  diocèjes  j  l'édic  de  i>'j9  5  ;  /c 
dicîlonnaire  canonique  ;  le  recueil  de  jurifprudcnce 
canonique  ;  la  collection  de  jurifprudence  de  De- 
nifart  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  les  mémoires  du 
clergé  ^  la  coutume  de  Paris  ;  l'arrêt  du  confeil 
du  1^  janvier  1742  ^  &c.  Voyez  auili  les  articles 
Convoi  ,  Curé,  Enterrement,  Mariage  , 
Sépultute  ,    &rc. 

Cet  article  eft  de  M.  Desessarts  _,  avocat 
au  parlement ,  membre  de  plufieurs  académies. 

HOOFMAN.  Mot  Flatr.and  ,  compofé  dô 
HooF,  qui  veut  dire  tête  ^  chef\  Se  de  Man, 
qui  lignifie  homme  ;  ainJi  Hoofman  lignifie  litté- 
ralement un  chef-homme  ^  un  capitaine  ^  &c.  C'eft 
à  peu  près  ce  qu'on  exprimoit  autrefois  par  che^ 
vctin.  Monilrelet  rapporte  un  atte  de  Tau  143CÎ5 
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dans  lequel  il  eft  fait  mention  des  chcvedns  de 
la  bourgcoijie  de  Bruges, 

Dans  l'ufage  actuel ,  le  mot  Hoofman  a  deux 
{îg;iificaàons  différentes  ,  fuivant  qu'on  l'emploie 
pour  défigner  un  officier  de  ville  ou  de  cam- 
pagne. 

Dans  la  plupart  Aq^  villes  de  la  Flandre  Fla- 
mande ,  il  y  a  des  confréries  appelées  gilien  ,  dont 
les  chefs  portent  le  titre  àHoofmans  :  ce  font 
ceux  qui  préfident  aux  a(TèmWées  ,  qui  marchent 
à  la  têt©  des  confrères  dans  les  cérémonies  publi- 
ques ,  qui  maintiennent  Tordre  &  la  police  dans 
leurs  corps  refpedtifs,  &c. 

A  la  campagne  ,  les  Hoofmans  des  paroilîès 
font  àQS  officiers  érablis  par  le  magiftrat  ou  col- 
lège dont  ces  paroiffes  dépendent  :  leurs  tondliions 
fe  bornent  à  l'adminiflraiion  des  communautés  'y 
ils  préfident  aux  affemblées  \  ils  veillent  fur  la 
gefiion  des  alféeurs  ou  collecteurs  ;  en  un  mot , 
ils  dirigent  toutes  les  afïàires  communes  ,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  magiftrat  ou  collège 
qui  les  a  établis. 

On  voit  par-là  que  les  Hoofmans  de  cette  fé- 
conde efpèce  font  à  peu  près  ce  qu'on  appelle 
fyndics  dans  quelques  provinces  du  royaume. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandre ,  traduites  par 
Le  grand  ^  &  les  mots  Communautés  d'habi- 
TANS,  Confrérie  ,  Magistrat  ,  Echevins  _> 
Epier  ,    Syndic  ,    &zc. 

(  Article  de  M.  MERLIN ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre,  ) 

HOPITAL.  Maifon  fondée  ,  deflinée  pour 
recevoir  les  pauvifes  ,  les  malades  ,  \qs  payfms  , 
ks  y  loger ,  les  rioyj^jiir  3,  Içs  traiter  par  charité. 
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Les  évêques  écoient  chargés  autrefois  du  foin 
^es  malades  ,  des  pauvres  j  des  veuves ,  des  or- 
phelins &  des  étrangers.  Lorfrjue  l'églife  eut  des 
revenus  affurés  ,  on  en  affeda  le  quart  au  foula- 
gement  des  pauvres.  Ce  parcage  occafionna  la 
conftrudion  des  Hôpitaux ,  où  les  pauvres  alloient 
recevoir  les  aumônes.  Dans  la  fuite  ,  on  ne  paya 
plus  ce  quart  exadement ,  &  les  Hôpitaux  ne  fe 
foutinrent  que  par  la  libéralité  des  fidèles.  On 
en  fonda  de  nouveaux  \  les  uns  à  titre  de  béné- 
fice eccléfiaftique ,  &  les  autres  avec  exemption 
de  la  juridiétion  de  l'évêque  ,  ôc  comme  établif- 
fement  purement  laïque. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1661  ,'  le  roi  or- 
donna qu'il  feroit  inceflamment  procédé  à  l'éta- 
bliflemeiit  d'un  Hôpital  dans  les  villes  Se  bourgs 
du  royaume  où  il  n'y  en  avoir  point  encore. 

Les  Hôpitaux  ont  été  long-t€mps  entre  les 
mains  des  hofpitaliers  religieux  qui  fuivoient  la 
règle  de  Saint  Augufiin.  L'ordre  de  Saint  Antoine 
de  Viennois  a  été  fondé  pour  affilier  ceux  qui 
étoient  attaqués  du  feu  Saint  Antoine  ,  il  y  a 
environ  cinq  cents  ans.  Les  chevaliers  de  Malthe 
Se  de  Saint  Lazare  font  aufiiî  hofpitaliers.  Les 
frères  de  la  charité  font  des  hofpitaliers  mendians  : 
leur  congrégation  commença  à  Grenade  ,  Ôc  fut 
confirmcc  en    1572.  par  Pie  V. 

L'abus  que  les  ecciéfiaftiques  firent  du  revenu 
des  Hôpitaux  qu'ils  appliquoient  à  leur  orofit  ou 
qu'ils  diùîpoient,  obligea  le  concile  de  Vienne 
de  faire  défenfe  de  donner  les  Hôpitaux  en  titre 
de  bénéfice  ,  à  des  clercs  féculiers  ^  il  ordonna 
d'en  remettre  l'adminiftration  entre  les  mains  de 
laïques  qui  prêteroient  ferment  comme  tuteurs, 
^  rendroienc  compte  tous  les  ans  pardevant  les 
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ordinaires.  Ce  décret  fut  confirmé  par  le  concile 
de  Trente  ,  qui  donna  aux  ordinaires  toute  inf- 
pedion  fur  les  Hôpitaux.  L'édit  de  i  (j  9  5  ordonne 
aux  évêques  &  aux  grands-vicaires  de  fc  charger 
de  cette  adminiftration  fpirituelle  ,  tant  pour  les 
Hôpitaux  que  pour  les  hôtels-dieu  ^  &  tous  les 
lieux  deftinés  à  la  retraite  ,  au  foulagement  &:  i 
rinftruftion  6es  pauvres. 

Le  10  mai  i5<îi  >  Charles  IX  rendit  une 
ordonnance  fur  l'adminiftration  des  Hôpitaux , 
dont  les  états  de  Blois  ordonnèrent  l'exécution. 
Comme  les  adminiftrations  laïques  avoicnt  fait 
diverfes  difpofirions  des  biens  des  Hôpitaux  pen- 
dant les  guerres  civiles  ,  Henri  IV  ordonna  en 
\6o6  ,  qu'il  feroit  procédé  à  une  réformation  gé- 
nérale par  le  grand  aumônier  ,  &c  que  ces  de- 
niers revenans  bons  feroient  appliqués  à  l'entre- 
tien des  pauvres  gentilshommes  ôc  des  foldats 
cllropiés.  On  rétablit  pour  cela  une  chambre  de 
charité  chrétienne  ;  mais  cet  édit  ne  produilît  au- 
cun bon  effet.  En  1612,  Louis  XllI  donna  une 
déclaration  qui  tendoit  à  peu  près  au  même  but. 
On  établit  de  même  une  chambre  compofée  du 
grand  aumônier,  qui  étoit  le  cardinal  du  Pérou, 
de  quatre  maîtres  des  requêtes  &  de  quatre  con- 
feillers  du  grand  confeil.  C'efl:  la  chambre  de 
la  retormation  générale  des  Hôpitaux  ,  dont  les 
appellations  fe  relevoienr  au  grand  confeil  ,  & 
qui  a  fubfifté  60  ans  :  elle  fut  fupprimée  en   \6-ji. 

La  déclaration  du  12  décembre  1(^98  fert 
aujourd'hui  de  règle  pour  le  gouvernement  Ôc 
l'adminiftration  des  Hôpitaux ,  maladreries  ,  lé- 
profeties  ,  ôcc.  Voici  les  difpofitions  de  cette 
loi  : 

»  Article  I.  Il  y  aura  en  chacun  defdits  Hôpi- 
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>•>  taux  un  bureau  ordinaire  de  direction  ,  compoic 
«  du  premier  orticier  de  !a  jnll.'.e  du  lieu  ,  6c  en 
»  fon  ablence  ,  de  celui  qui  le  repréienre,  du  pro- 
î>  cureur  pour  nous  aux  fiéges ,  ou  du  feigneur  , 
3>  du  maire  ,  de  l'un  des  échevins  ,  coniuls  ou 
5»  autres  ,  ayant  pareille  fondlioji  ,  &:  du  cure  -y 
»  &:  s'il  y  a  pluiieur.s  paroiiîes  dans  le  lieu,  les 
->■>  cures  V  entreiont  chacun  pendant  une  année, 
a>  &  tour  d  tour ,  à  commencer  par  le  plus 
»  ancitsn. 

*>  IL  Outre  ces  diredeurs  nés  ,  il  en  fera 
»  choifi  de  ttois  ans  en  trois  ans  dans  les  alTem- 
M  blées  générales  qui  feronr  tenues  ainfi  qu'il 
>>  fera  dit  ci- après,  tel  nombre  qui  fera  jugé  à 
3>  propos  dans  chaque  lieu,  d  entré  les  principaux 
»  bourgeois  ôc  habicans ,  pour  avoir  entrée  ôc 
»>  féance  après  les  direéteurs  nés ,  &  voix  déli- 
«  bérative  dans  le  bureau  de  direélion  ,  pen- 
j»  dant  ledit  temps  de  trois  ans  ,  fauf  à  rauem- 
>»  blée  générale  à  les  continuer  tous,  ou  feule- 
»  ment  c^ueiques-unes,  ii  bon  lui  femble. 

»>  III.  Le  bureau  ordinaire  de  dire(flion  s':i(''' 
5>  femblerâ  une  fois  la  femaine  ,  ou  tous  les 
«quinze  jours  au  moins  ,  dans  THôpital  ,  au 
a>  jour  &  heure  qui  fera  mi^rquée ,  ôc  plus  fou- 
»  vent ,  fi  les  affaires  le  requièrenr. 

»•  IV.  Il  fera  tenu  des  alfcmblées  générales 
»  dans  chaque  Hôpical ,  une  ou  deux  fois  pât 
>î  chacune  année,  aux  temps  qui  feront  marqués. 
i>  V.  Les  alTemblées  générales  feront  com- 
«  polées,  outre  le  bureau  ordinaire,  de  ceux  qui 
9>  auront  été  diredeurs  de  l'Hôpital ,  6c  d'es 
»  autres  hàhitans  qui  ont  droit  de  fe  trouver 
*»  aux  alfcmblées  de  la  communauté  du  lieu." 
»  VL  Les  délibérations  qui  auront  été  prife's 
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j>  dans  les  afTemblées  générales  &  dans  le  bureàd 
M  de  diredtion  ,  feront  écrites  fur  un  reeiftre 
3>  paraphé  par  le  premier  officier  de  juftice ,  ôc 
j>  (ignées  j  favoir  celles  du  bureau  de  direétion , 
*>  par  tous  ceux  qui  y  auront  aifliftéj  &  celles 
3î  des  alfemblées  générales ,  par  les  principaux  ôc 
«  plus  notables  du  lieu. 

3>  VII.  Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans  pat 
».le  bureau  de  direélion  un  tréforier  ou  rece- 
w>  veur  ,  pour  faire  les  recettes  de  l'Hôpital ,  6c 
Si  les  employer  à  l'acquit  des  charges  ,  à  la  fub- 
3ï  iîftance  &  entretien  des  pauvres ,  de  autres  dé- 
3>  penfes  utiles  &  néceiïaires. 

«  VllI.  Il  fera  nommé  dans  le  bureau  de  di- 
m  reéi^ion  au  commencement  de  chaque  année  ^ 
»  &  plus  fouvent ,  s'il  eft  jugé  à  propos ,  deux 
»  des  direéleurs  nés  ou  élus  pour  expédier  les 
j>  mandemens  des  fommes  qui  devront  être 
i»  payées  par  le  tréforier  ou  receveur  j  &  il  ne  lui 
3}  en  pourra  être  alloué  aucune  en  dépenfe  ,  qu'en 
8i  rapportant  les.  m^i;idemens  fignés  defdits  deux 
i,  directeurs.  ,    o'^,^-,;,,, 

5>  IX.  Le  tréforier  ou  receveur  aura  entrée 
j>  dans  toutes  les  aiTemblées  ordinaires  ôc  excraor- 
o>  dinaires  ,  fans    voix   délibérative. 

5»  X.  Les  archevêques  &z  évêques  auront,  con- 

^»  formément  à    l'article   29    de    l'édit  du   mois 

«d'avril   1^95  ,  la  première  féance,j;.&  préfide- 

a»  ront ,  tant   dans  le  bureau  ordinaire  ,  que  dans 

»  les  aflemblées  générales  qui  fe  tiendront   pouE 

)».j'adminift ration  des  Hôpitaux  de  leurs  diocèfes, 

,3»  Morfqu'ils  y  voudront  affilier  ;  Se  les  ordonnances 

-a»  &  réglcmens   qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 

*»  fpirituelle  &  célébration  du fervice; divin,  feronc 

»  exécutées  nonobftanc  toutes  oppolitions  Se  appel-. 
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«  lâtîons  fimples    ôc  comme  d'abus  ,  S>c  fans  y 
»  préjuiiicier, 

3>  XI.  En  rabfence  des  archevêques  ôc  évêques,' 
»  leurs  vicaires  généraux  pourront  aflifter  auxdits 
•»  bureau  ordinaire  de  alïeniblées  générales  ,  y 
a»  auront  voix  délibérative ,  6c  prendront  place 
3>  après  celui  qui  préfidera. 

»»  XII.  Les  baux  à  ferme  des  biens  8c  revenus 
j>  defdits  Hôpitaux,  ne  pourront  être  faits  qu4e 
M  dans  le  bureau  de  direction  ,  après  les  publi- 
s>  cations  nécellàires  ,  ôc  après  avoir  reçu  les 
♦>  enchères. 

o>  XIH.  Il  ne  fera  fait  aucuns  voyages  ni  ré- 
»  parafions  ,  ni  accordé  aucune  diminution  au 
»>  fermier  ,•  que  par  délibération  du  bureau  de 
jj  dire6tion. 

»  XlViill  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâ- 
w  timeiW'ini  ouvrage  nouveau,  intenté  ni  foutenu 
»  aucun  procès ,  fait  aucunempruntni  acquifition, 
3»  fans  une  délibération  préalable,  prife  dans  l'ai- 
•)  femblée  générale. 

j>  XV.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  tenu 
3»  de  préfenter  au  premier  bureau  de  direction., 
3»  qui"'  fera  tenu  en  chacun  mois  ,  l'état  de  fa 
»  recette  8c  dépenfe  du  mois  .  précédent  ,  qui 
»  fera  arrêté  _,  figné  par  ceux  qui  y..aurpûf 
wadîfté.'    ' 

5)  XVI.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  c$nu 
«'-de  Jpréferucr  au  bureau  de  diredlioii ,  dans  les 
w'troi?  premiers  mois  de  chacune  année  ,  le 
»♦  compte  dé  la  recette  &  dépenle  par  lui  tàite  dans 
»-  l'année  précédente ,  Ôc  d'y  joindre  les  états.arrctés 
»r  par  chacun  mois ,  avec  les  autres  pièces  jufti- 
»  ficatives ,  pour  être  ledit  compte  arttïé  dans  ie 
-  »  bureau  ,  ôc  %né  par  tous-  ceux  qui  y  auront 
a>  alîilté. 
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j>  XVII.  A  faute  par  ledit  tréforier  de  pfé- 
»  Tenter  (on  compte  dans  le  temps  porté  par 
>j  Tarticle  précédent ,  il  pourra  être  deftitué  ,  &c 
j>  il  en  fera  en  ce  cas  ,  nommé  un  autre  en  fa 
>i  place,  fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront 
»  faites  contre  celui  qui  n'aura  pas  rendu  compte  , 
«  pour  l'obliger  à  le  rendre. 

3>  XVilI.  Le  coniptable  fe  chargera  en  recette 
»  du  reliquat  du  compte ,  li  aucun  y  a ,  &:  des 
»»  reprifes. 

»  XIX.    Les    pièces  juftihcatives  feront  para- 
s>  phées    par  celui    qui   rendra  compte  ,    &  par 
M  celui  qui  préfidera  à  Texamen  ôz  clôture. 

M  XX.  Le  compte  clos  &  arrêté  dans  le  bu- 
M  reau  de  diredion,  fera  repréfenté.  ôc  lu  dans 
M  la  première  aflemblée  générale  qui, fera  tenue 
•s»^enfuite;  &c  en  cas  qu'il  y  foit  reconnu  quelque 
»»  abus ,  il  y  fera  pourvu  par  l'airemblc»  ^^  ainli 
•>  qu'elle  jugera  à  propos.  rn-,     < 

-  M  XXL  11  fera  fait  choix  d'un  lieu  commode 
3'  dans  l'Hôpital  ,  où  ieront  mis  par  ordre 
è>  ks  titres  &c  papiers  concernant  les.  biens  de 
»  l'Hôpital  5  en  une  ou  pluhcurs  armoires  termantei 
i»>  à  deux  ou  trois  clefs  ,  dont  chacune  fera 
oî  gardée  par  ceux  qui  feront  nommés  à  cet 
i>  effet. 

31  XXH.  Il  fera  fait  un  inventaire  defdits  titres 
Ht'dc  jîâpiers ,  qui  y  fera  joint ,  &  fur  lequel 
»  feront  ajoutés  les  comptes  qui  fero'nt  rendus 
»»  à  I  avenir,  &  les  adtes  nouveaux  concernancjes 
">>-afFaites  de  l'Hôpital ,  à  mefure  qu'il  s'en  palfera  ; 
>>  ôc  feront  lefdits  aâ:es  &  comptes  ,  avec  les 
M  papiers  juftificatifs  ,  remis  aux  ..arcJiives  de 
u  l'Hôpital,  il  fi-i.:...;: 

•  XXIII 
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n  XXIII.  II  fera  pourvu  par  le  bureau  otdî- 
1»  naire  de  diredion  ,  au  furplus  de  tout  ce  qui 
»>  pourra  regarder  l'économie  &  l'adminiftration 
»  du  temporel  de  chacun  Hôpital  ,  félon  qu'il 
»  fera  jugé  â  propos  pour  le  bien  Se  le  fouU- 
»  gement  des  pauvres. 

»>  Et  quant  aux  Hôpitaux  ^  maladrerîes  ,  lépro* 
»  ferles  &  autres  lieux  pieux  6>c  biens  en  dépen- 
»»  dans ,  défunis  de  l'ordre  de  Notre-Dame  d« 
»  Mont-Carmel  &c  de  faint-Lazare  ,  &  unis  en" 
3>  éxecution  defdits  édits  &  dédaratioa  des  mois 
»»  de  mars  &  août  1^93 ,  arrêts  &  lettres- patentes 
»>  expédiés  en  conféquence  à  d'autres  Hôpitaux 
>j  établis  avant  le  mois  de  mars  i<^95  ,  nous  6r^ 
B>  donnons  que  lefdits  biens  feront  régis  dans  la 
M  même  forme  Se  manière  ,  &c  fuivant  \qs  mêmes 
w  réglemens  que  les  anciens  biens  &  revenus  àe$ 
»>  Hôpitaux  auxquels  l'union  en  a  été  faite  :  ôc 
>»  en  cas  que  les  Hôpitaux  n'aient  point  de  régle- 
»>  ment ,  voulons  que  le  préfent  règlement  y  foit 
»  gardé  &  obfervé,  tant  pour  les  biens  dont  ilc 
»  jouiiroient  avant  lefdites  unions ,  que  pour  ceux 
»  qui  ont  été  nouvellement  unis  par  lefdits  arrêts  & 
»»  lettres-patentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c  «, 

On  a  remarqué  par  l'article  premier  de  la 
déclaration  qu'on  vient  de  rapporter ,  que  les 
curés  des  paroilTes  font  défignés  pour  aflîfter 
aux  alTemblées  qui  concernent  l'adminiftration  des 
Hôpitaux  :  aufîi  par  arrêt  du  11  juin  172^,  1« 
confeil  a  maintenu  le  curé  de  Pau  ,  capitale  du 
Béatn  _,  dans  le  droit  d'avoir  féance  &  voix  déli- 
bérative  au  bureau  d'adminiftration  de  l'Hôpital 
de  cette  ville.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le 
droit  des  curés  dans  ces  afTemblces,  avec  celui 
qu'ils  ont  dans  les  affemblées  qui  concernent 
Tome  XXIX,  D  d 
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radminiftration  des  fabriques  :  dans  celles-cî  ils 
tiennent  la  première  place  ,  au  lieu  que  danS 
celles-là  ,  la  préféance  appartient  aux  magiftrats. 

Par   un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  pre- 
mier mars    1701  ,  le  roi  en  interprétant  eu  cai)t 
que  de  befoin  les  articles  it>  &  45  de   l'édit  de 
1,6^5  ,  &  les  articles  ii  ôc  14  de  la  déclaration 
du  11  décernbre  1698  ,  a  ordonné  qu'en  l'abfence 
de  l'évèque  de    Coucances  ,   le  fieur  Dament , 
lieutenant  généra^  au  bailliage  de  cette  ville ,  ôc 
ies  fiacceffeurs  auroient  la  première  féance  &  pré- 
fidence   dans   les   alTemblées   qui   fe    tiendroient 
pour  l'adminillrarion    de    l'Hôpital    général  ,    à 
réxclufion   des  vicaires  généraux   qui  ne    pour- 
roient  y  prendre  place   qu'après  ce  magiftrac. 
^   Par  un  aiKte  arrêt  du  17  janvier  1719,  rendu 
au  rôle   de  Vermandois  ,  le  parlement  de  Paris 
a. maintenu  le  lieutenant  particulier  du  bailliage 
de  Laon ,  dans  le  droit  de  prélîder  en  l'abfence 
d,u  lieutenant  général  ,  lorfque  l'évèque  ne  feroic 
pas  préfent ,  &  d'occuper  la  première  place  après 
lui  ,  à  l'exclufion  de    tout   autre  eccléfiaftique  ,■ 
dans  toutes  les  aïTemblées  qui  fe  tiendroient  au 
fujet  de   l'adminiftration   des  biens   des    pauvres 
de  l'Hôpital  général,  foit  que  ces  alTemblées  fe 
tinllènt  au  bureau  ou  au  palais  épifcopal. 

Suivant  la  déclaration  du  6  aoik  1 7 1  5  ,  ceux 
qui  font  débiteurs  à  quelque  titre  que  ce  foit  en- 
vers, les  Hôpitaux,  hôtels- dieu  ou  bureaux  des 
pauvres  du  royaume  ,  ne  peuvent  être  élus  ad- 
miniftrateurs  ,  fyndics,  ni  tréforiers  de  ces  établif- 
femens ,  &  s'ils  occupent  des  charges  auxquelles 
la  qualité  d'adminiftrateur  eft  attachée ,  ils  doî- 
yeiit  s'abftenir  de  toute  fondion  d'adminiftrateut 
lant  qu'ils  reftent  débiteurs. 
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«  Défendons,  ajoute  la  même  loi ,  à  tous  ad- 
Y>  Tuiiiiftrateurs  ,  économes,  fyndics  j  receveurs  6c 
M  tiéforieis  defdits  Hôpicaux  ,  d'en  emprunter 
»  aucune  fomme ,  foie  par  contrat  de  conftiturion  , 
»>  foit  par  obligation  ou  autrement ,  quand  même 
»  elles  leur  feroient  volontairement  offertes  par 
«  les  autres  adminiftrateurs  ,  fous  prétexte  de 
j>  l'avantage  des  pauvres,  ou  fous  quelcju'autre 
»  prétexte  que  ce  puilfc  être ,  encore  bien  qu'ils 
«  renojîçalTent  à  exercer  leCJites  fondions  d'ad- 
.>  miniftrateurs  ,  à  peine  de  payer  auxdits  Hôpi- 
}■>  taux  le  double  defdites  femmes. 

33  Détendons  pareillement  auxdits  adminiftra- 
»  teurs  ,  de  prendre  à  l'avenir  à  titre  de  loyers 
M  aucunes  maifons  appartenantes  auxdits  Hôpi- 
3>  taux  ,  à  peine   de  nullité. 

«  Voulons  que  ceux  qui  font  locataires  des 
«  maifons  defdits  Hôpitaux  ,  ne  puilTent  ien  être 
«  élus  adminiftrateurs ,  économes,  fyndics,  rece- 
»>  veufs  5  ni  tréforiers  ,  qu'après  que  le  ter|:ie  porté 
«  par  leur  bail  fera  expiré. 

Par  des  lettres-patentes  du  25  feptembre  1709, 
riiôtel-dieu  de  Paris  &  l'Hôpital  des  incurables 
ont  été  maintenus  dans  leurs  exemptions  ;  &  il  a 
été  enjoint  d'infinuer  gratuitement  les  contrats  ôc 
autres  ades  concernant  ces  Hôpitaux. 

Par  une  décilîon  du  11  janvier  1714  ,  le  con- 
feil  a  jugé  que  les  mêmes  Hôpitaux  dévoient  être 
exemprs  des  droits  de  contrôle ,  mais  à  condition 
de  fe  fervir  du  papier  timbré,  deftmé  aux  néXes 
des  notaires  de  Paris,  ôc  d'en  payer  les  droits.    ' 

Par  une  autre  décifion  du  iz  août  1725  ,  le 
confeil  a  jugé  que  l'hôtel  -  dieu  de  Paris  ctoit 
exempt  des  droits  de  conttôle  &  d'infinuation  pour 
les  difpofitions  teftamentaires  faites  en  fa  faveur  y 
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mais  que  les  parties  éroienr  obligées ,  pour  ce  qui 
les  concernoit ,  de  faire  contre. er  &  infinuer  les 
teftamens. 

Par  une  autre  décifipn  dii  9  a^ût  1731  >  le 
confeil  a  jugé  contre  le  fieur  Sallèli.s ,  qui  avoir 
acquis  des  biens  de  I  hôtel -dieu  de  Paris ,  Se  qui 
prétendoit  l'exemption  des  droits  de  cette  acqui- 
fition  ,  que  ceux  qui  contradoient  avec  un  hô- 
pital de  Paris  ne  pouvoient  participer  aux  exemp- 
tions dont  il  jouilToit,  lorfque  par  la  nature  des 
ades  les  droits  dévoient  être  à  la  charge  des  par- 
ticuliers. 

La  déclaration  du  7.0  mars  1708  r.ynnt  révoque 
toutes  les  exemptions  des  droits  de  contrôle  ,  d'in- 
finuarion  de  de  centième  denier ,  qui  avoient  été 
accordées  antérieurement,  le  confeil  a  jugé  par 
différentes  déci fions  des  25  mars  1711  ,  10  août 
17x7  ,  3  feptembre  1729,  7  juin  1751,  16  jan- 
vier 6i  11  décembre  1734,  10  mai  tk.  5  odobre 
.1735,3  avril  &  19  juin  1745  ,  4  février  ^747» 
6c  8  mars  1749,  que  l'Hôpital  de  Perpignan, 
l'Hôpital -général  de  Rouen,  l'hôtel-dieu  de  Cler- 
mont-Ferrand,  l'Hôpital  de  la  Trinité  de  Monc- 
didier  ,  l'Hôpital  de  fainte-Catherine  de  Paris  > 
les  Hofpitalières  du  fauxbourg  faine-Marceau  de 
Paris ,  l'Hôpital-général  de  Compiegne  ,  l'Hôpi- 
tal des  Qumze-Vingts ,  l'Hôpiral  des  cent  filles 
de.  la.  MiféricorHe  à  Paris,  I  Hôpital  de  Dom- 
frônt,  l'Hôpital  des  enfans  orphelins  de  Nogent- 
le-Rotrou  ,  &  PHôpital-général  du  Mous  ,  de- 
'voient  être  afllijettis  aux  droits  dont  il  s'agit. 

Par  une  autre  décilion  du  premier  août  1750  , 

le  confeil  a  débouté  les  adminiftrateurs  c^es  Hôpi- 

.taux  de  Vienne  de  leur  appel  d'une  ordonnance 

'de  l'intendant  de  Grenoble ,  qui  ks  avoir  cou- 
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damnés  à  payer  le  droic  de  centième  denier  des 
biens  échus  à  un  de  ces  Hôpitaux ,  par  le  décès 
d'un  grevé  de  fubliitution.  Les  moyens  de  ces 
adminiftrateurs  étoient  que  par  lectres -patentes  du 
mois  de  feptembre  1747  »  le  roi  avoit  accorde  à 
ces  Hôpitaux  les  mcmes  privilèges  que  ceux  dont 
jouilïoient  les  Hôpitaux  de  Lyon  &:  de  Grenoble  y 
ce  que  ceux-ci  étanc  exempts  de  ces  droits,  ceux 
de  Vienne  dévoient  l'être  également  ;  mais  la 
décillon  porte  que  l:;s  privilèges  font  de  droit 
étroit ,  &  qu'on  ne  peut  prétendre  d'autre  exemp- 
tion que  celle  des  droits  qui  font  nommément  ex- 
pïimés  dans  les  titres. 

Les  Hôpitaux  2;énéraux  &  particuliers ,  les  ho- 
tels-dicu  ,  les  maiions  ou  communautés,  tant  fécu- 
lières  que  régulières  ,  où  rhofpitalité  efc  exercée  , 
doivent ,  fuivaut  l'article  5  de  l'arrcc  de  règlement 
du  21  Janvier  i7j8  ,  jouir  de  l'exemption  des 
droits  d'amortilfement  pour  toutes  les  acquit- 
tions ,  échanges  ,  dons  &  legs  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puilient  être,  ainli  que  pour  les  conl^ruc- 
tion^  &  recoiîftruétions  des  bâtimens  deftinés  & 
employés,  foit  au  logement  ,  à  la  fubhrtance  &  à 
l'entretien  des  pauvres  &  des  malades  foit  à  leur 
inftru6rion  gratuite  ;  mais  au  cas  que  rhofpitalité 
celfe  d'y  être  exercée  ,  ou  que  les  biens  acquis  ^ 
échang-^s  ou  donnés,  Se  les  bâtimens  ceOenr  d'être 
employés  à  ces  ufages,  les  droits  d'amorti (Temenc 
doivent  être  payés  en  enrier  de  toutes  îes  mêmes 
acquilïtions,  échanges ,  dons  (î>>:  tegs  ,  ik.  bâtimens, 
lorfque  ces  biens  rentrent  dans  le  commerce  & 
produifent  un  revenu. 

L'article  4  accorde  îa  même  exemption  a  x 
maifons  &  écoles  de  charité  des  paroilfes  ,  a  x 
charités  des  fabriques  ,  eiifemble  aux  anfembléts 
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des  pauvres,  tant  des  villes  que  de  la  campagne, 
par  quelques  perfonnes  qu'elles  foient  régies  & 
adminiftrces,  aux  mêmes  conditions. 

L'article  5  porte  que  les  échanges,  acquifitions , 
dons  8c  legs  en  faveur  des  Hôpitaux  généraux  ôc 
particuliers ,  maifons  Ôc  écoles  de  charité  ,  en- 
lenible  les  bâtimens,  ccnftruclions  &  reconftruc- 
rions  qui  auront  toute  autre  deftination  que  la 
fubiîftance  ,  l'entretien  ôc  foulagement  des  pau- 
vres &  des  malades,  &  leur  intlruction  gratuite, 
ôz  celle  de  la  jeunclTe,  feront  fujets  aux  droits  d'à- 
înortidènientjà  moins  que  les  biens  acquis,  échan- 
gés ou  donnés  n'en  foient  exempts  par  des  édits , 
déclarations  ,  ou  arrêts  du  confeiî. 

Il  eft  ordonné  par  l'art.  21  de  ce  règlement, 
qu'il  fera  exécuté  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume ,  même  dans  les  provinces  de  Flandre , 
Hainaut  &  Artois,  &  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  à  l'exception  des  articles  concernant  les 
Hôpitaux  ,  maifons  de  charité  &  autres  lieux 
pieux  de  ces  quatre  dernières  provinces  ,  pour  lef- 
quels  il  ne  ffera  rien  innové. 

Ces  Hôpitaux  Ôc  autres  lieux  exceptés  ,  font 
fujets  au  droit  d'amorriffement  pour  tous  les  biens 
qu'ils  polTèdent  à  quelque  titre  que  ce  foit,  mais 
à  raifon  d'une  année  &  demie  du  revenu  ;  au  lieu 
que  les  autres  gens  de  main  morte  de  ces  provinces 
le  payent  fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu. 
Cela  ell  ainfî  réglé  par  les  déclarations  des  zi 
novembre  1(^95  ôc  9  mars  1700  ,  &  par  l'arrêc 
du  confeil  du  12  juillet  1729. 

Suivant  Ie«  déclarations  des  1 6  février  1  (^94  & 
9  mars  1700 ,  les  Hôpitaux  du  comte  de  Bourgogne 
joaiirent  de  l'exemption  du  même  droit  pour  ce 
qui  eft  affedé  à  la  fubfiftance  ,  nourriture  &  en- 
tretien des  pauvres. 
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Comme  le  logement ,  la  fubfiftance  Se,  l'en" 
trerien  des  pauvres  &  des  malades  font  les  feiils 
motifs  qui  ont  fait  accorder  l'exemption  du  droit 
damorrilTèment  aux  communautés  tant  féculicres 
que  régulières  ,  où  l'hofpitalité  eft  exercée  ,  il  faut 
en  conclure  que  quand  cqs  communautés  ont  un8 
menfe  diftinde  de  celle  des  pauvres  ,  il  n'y  a  que 
ce  qui  eft  acquis  ou  donné  nommément  pour  celle- 
ci  qui  jouiilb  de  l'exemption  du  droit.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  d'une  déclaration  du  5  juillet  1689: 
mais  fi  la  menfe  eft  commune  avec  celle  des  pau- 
vres ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortilîement^ 
parce  que  les  pauvres  participent  aux  acquifitions, 
dons  &  legs  qui  deviennent  communs  par  la  r on- 
fufion  des  menfes.  Le  confeil  l'a  ainli  jugé  par 
divers  arrêts  des  7  leptembre  ijii,  20  mars  175.^, 
6c  27  janvier  1741. 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles  ,  que-  par  ajrèrs 
àes  16  janvier  &  7  février  1719  ,  &  30  novem- 
bre 1728  ,  le  confeil  a  condamné  les  religieufes 
de  l'hôtel- dieu  de  Laval,  &  les  religieufes  hof- 
pitalières  de  Caen  &  de  Neuf-châtel  j  qui  avoient 
Aqs  menfes  diftindes  de  celles  des  pauvres  y  à 
payer  les  droits  d'amorti  (Te  ment  de  biens  qu'elles 
r.voient  acquis  en  leur  nom. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  avril  1748  ,  le  confeil 
a  jugé  que  les  filles  de  l'Union,  Chrétienne  de  la 
ville  de  Mende ,  établies  pour  l'inftrudion  des  nou- 
veaux convertis  &  le  foulagement  àes  pauvres  .  ne 
dévoient ^as  le  droit  d'amortiiTement  d'une  foinme 
qui  leur  avoir  été  donnée  en  1744,  pour  en  em- 
ployer l'intérêt  à  nourrir  &c  habiller  deux  pauvres 
filles  de.  nouveaux  convertis  j  &  à  leur  défaut, 
deux  pauvres  filles  catholiques  y  aa  choix  de 
icveque, 
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Suivant  l'article  6  du  réglemeiic  du  21  janvier 
1758,  les  fondations  perpétuelles  de  prières  dans 
les  Hôpitaux  &  autres  maifons  de  charité  ,  ne  font 
fujettes  au  droit  d'amortifTement  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  eft  jugé  nécelîaire  pour  ac- 
quitter ces  fondations  (  *  )  :  le  furplus  de  ce  qui  eft: 
donné  eft  cenfé  tourner  au  profit  des  pauvres,  &: 
doit  être  en  conféqnence  exempt  du  droit. 

Par  décilion  du  confeil  du  1(3  avril  1741 ,  il  a 
^té  jugé  contre  les  frères  des  écoles  charitables  de 
Vire ,  que  pour  un  legs  de  fix  cents  livres .,  à  la 
charge  de  faire  célébrer  une  melïe  par  femaine  à 
Ja  fortie  des  claftes ,  le  droir  d'amortifTement  de- 
voif  être  payé  fur  le  pied  de  la  rétribution  de  ces 
méfies. 

Par  une  autre  décifion  du  1 1  novembre  fui- 
vant ,  rendue  contre  l'hôtel-dieu  de  Seez',  légataire 
d'une  fomme  de  20  mille  livres ,  à  la  charge  de 
payer  600  livres  de  rente  pour  l'établilTemenr  de 
deux  régens  chargés  d'enfeigner  les  humanités 
dans  les  écoles  épifcopales ,  ik  de  faire  le  catéchifme 
les  dimanches  aux  enfans  des  deux  (exes  ,  le  con- 
feil a  jugé  que  le  droit  d'amortilfement  étoit  dû 
pour  ces  600  livres  de  rente. 

Par  deux  autres  décidons  du  7  juillet  1745  , 
le  confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit 
d'amortiirement  pour  des  legs  deftinés  au  paye- 
ment des  honoraires  des  médecins.  &  des  chiiur- 


(*)  Le  droir  d'amortifTement  des  mcffes  fondées  dans 
les  Hôpitaux  ou  autres  maifons  de  charité',  doit  être  payé 
fur  le  pied  de  la  rétribution  que  le  roi  a  fixée  à  dix  fous 
pour  chaque  melTe  dans  les.provinccs,  &  à  quinze  fous  dans 
la  ville  &  banlieue  de  Paris.  C  eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
licle  6  de  l'arrêc  de  règlement  du  i  j  avril  1751, 
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giens  employés  dans  la  maifon  de  l'œuvre  du 
bouillon  d'Arles  &c  dans  rhôrel-diea  de  i  aiafcon. 

L'hôtel-dieu  de  Paris  ,  le  grand  bureau  des 
pauvres,  l'Hôpital- général  de  la  mcme  ville,  ôC 
l'Hôpital  de  Verfailles  ont  droit  de  plaider  en 
première  inftance  en  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Paris,  &:  leurs  adverfaires  peuvent  y  être 
traduits  par  alîignation  ,  fans  arrêt  ni  comniitUon. 

Au  furplus  j  les  ordonnances  ont  attribué  au)t 
juges  royaux  la  connoilTance  de  ce  qui  concerne 
les  Hôpitaux  ôc  les  autres  maifons  de  charité  du 
royaume. 

L'article  7  du  titre  5  5  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  166-/  accorde  un  an  aux  Hôpitaux,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignihcation  des  arrêts  rendus 
contre  eux  ,  pour  obtenir  Ôc  faire  fignifier  les 
requêtes  civiles  tendantes  à  faire  réformer  ces 
arrêts. 

Si  le  jugement  dernier,  rendu  contre  un  Hôpital, 
eft  une  fentence  préfidiale ,  le  délai  pour  obtenir 
&  faire  fi>:;niher  une  requête  contre  une  telle  fen- 
tence n'eft  que  de  fix  mois.  C'eft  ce  qui  réfuke 
de  l'article  10  du  même  titre. 

Par  arrêt  du  confeii  d'état  du  roi,  du  17  août 
1777  ,  il  a  été  établi  une  com million  pour  exa- 
miner les  moyens  d'améliorer  les  divers  Hôpitaux 
de  la  ville  de  Paris  (*). 


(  *  )    V^oicl  cet  arrêt  : 

Le  roi  continuL-Hcmcnt  occupé  t^u  bonheur  -'c  Tes  peu- 
ples ,  a  fixé  depuis  lono;- temps  l'on  atrcntioii  fur  les  afilcs 
deftinés  à  l'indigence  5  fa  majefté  a  penfé  cju'elle  devoir  (zs. 
premiers  foins  à  cctce  portion  nombreulc  de  fcs  fujctsqui, 
ne  pouvant  obtenir  par  fon  travail  qu'une  (ubfiftancc 
journalièie,  s'abandonne  dans  fcs  levers  à  la  protection  pa- 
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Dans  toutes  les  places  de  guerre  il  y  a  deJ 


ternelle  de  Ton  fouverain.  Sa  majefté  défirant  donc  connoîtrc 
particulièrement  le  degré  d'amélioration  dont  les  divers  Hô- 
pitaux de  Ton  royaume  font  fufceptibles  j  &  voulant  com- 
mencer par  ceux  de  fa  bonne  ville  de  Paris ,  elle  a  cru  devoir 
établir  une  commiflion  qui  fû:  uniquement  occupée  de  cet 
important  objet.  Sa  majeité  a  compolé  cette  comrniffion  des 
chefs  de  l'adminiftration  des  Hôpitaux  ,  de  ,magiftrats  de 
foncon'eil ,  d'anciens  pafleursde  Paris,  &  d'autres  perfonncs 
norables,  diftinguécs  par  leur  réputation  :  elle  ne  doute  point 
eue  i'œii'Te  de  bicnfaifance  &  de  charité  qu'elle  leur  con- 
fie ,  n'anime  leur  zèle  &  n'excite  leurs  travaux  5  &  fa  majefté 
rclfentira  la  plus  douce  des  fatisfailions  s'il  peut  en  réfultcr 
un  plan  fage  qui  a/Turs  encore  davantage  la  confervatiou 
de  l'enfance  abandonnée  ,  qui  préparc  une  retraite  à  la  vieil- 
Icife  indigente  &  fans  appui ,  &  qui  adoucilTe  enfin  le  fort 
des  malades  ,  contraints  par  leur  mifere,  à  chercher  du  fe- 
cours  dans  les  maifons  d'hofpke  &  de  cliaritc.  Mais  en 
même  temps  que  fa  majefté  clt  rcmphc  du  défir  de  pour- 
voir au  fouîagcment  de  cette  partie  de  fes  fujets  ,  fi  digne 
de  fa  pitié  ,  également  attachée  aux  principes  généraux  d'ad- 
miniftrarion  dont  elle  connoît  l'importance ,  elle  veut  que 
dans  tous  les  arrangemens  qui  feront  projetés  ,  on  prenne 
les  plus  févères  précautions  contre  les  facilités  qui  pourroicnt 
entretenir  le  défordre  &  la  parclTe.  Le  roi  veut  aufli  que  les 
améliorations  qu'on  propofcra  foient  toujours  mefurccs  fur 
cette  fage  économie,  dont  les  divers  bcfoins  de  l'état  font 
une  condition  elfentieUe.  Sa  majefté  ne  refufera  point  les 
fecours  de  fon  trcfor  royal  qui  feront  jugés  nécelTaircs  : 
mais  guidée  par  fa  juflice  ,  elle  déîîre  connoître  auparavant 
retendue  des  relTources  qu'on  peut  tirer  des  revenus  des  Hô- 
pitaux ,  S:  de  leur  emploi.  C'ell  à  réunir  ces  différentes  vues  y 
c'cO:  à  combiner  ces  divers  rapports  ,  que  les  perfonncs 
choifies  par  fa  majefté  donneront  leurs  premiers  foins.  Les 
citoyens  animés  de  famour  du  bien  ,  &  qui  (e  croiront 
quelques  conncilTances  particulières  fur  cette  matière  ,  font 
appelés  par  le  roi  à  les  communiquer  à  la  commiffion  5  &: 
fa  majefté  veut  qu'on  lui  nomme  les  auteurs  des  projets 
qui  auront  été  adoptés ,  ou  qiii  auront  préfenté  des  idées 
nouvelles  &  intércUances.  Enfin,  l'intention  de  fa  majefté 
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Hôpitaux  militaires  ,  dertincs  pour  les  foMats  ir,a- 
lades.  Ils  font  fous  la  diredion  du  miiiiftre  de 
la  guerre ,  qui  nomme  aux  places  de  •■nédecins  &c 
de  chirurgiens  que  le  roi  y  entretient. 

Il  y  a  des  entrepreneurs  pour  la  fourniture  de; 
fubliftancesj  des  commidaires  ordonnateurs  pour 
veiller  a  ce  que  cqs  entrepreneurs  tuuriniïenc 
aux  troupes  ce  qu'ils  font  obliges  de  fournir  ,  <:c 
que  les  alimens  foient  bons  :  il  y  a  aulli  des 
infpecleursde  ces  Hôpitaux,   ikc. 


cft  de  favorifei"  &  d'excirei  tous  !cs  moyens  qui  pouironc 
tendre  à  l'accofiiplirrcmciu  d  un  dcircin  c<j,alcmcnr  cher  a  fa 
f  iété ,  à  fon  amour  pour  fcs  Cujcts  8f  à  Ta  companion  peur 
les  malheureux.  A  cjuoi  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport, 
&  tout  conlidérc  ;  le  roi  étant  eu  fon  confeil,  a  ordonné 
&  ordonne  ce  cjui   fuit  : 

Art.  I.  Il  fera  établi,  aufTi-tôr  après  la  publication  du 
préfent  arrêt,  une  coinmifllon  pour  rechercher  &  propofcr 
à  fa  majcftc  tous  les  moyens  d'améliorer  les  étabiifTemeiis 
de  chante  de  la  ville  de  f  aris. 

II.  Cette  commilTion  fera  compofée  des  fept  chefs  de 
l'adminiftraricn  du  temporel  de  l'hotel-dicu  j  &  en  outre , 
des  fieurs  d'Ar^^ugcs  &:  de  Bernage  ,  coafeillers  d'ctar  i  du 
(icur  de  la  Miiièrc,  maître  des  requêtes  5  des  eûtes  de  faine 
Eallache  i  de  faint  Roch  &  de  fainte  Marguerites  du  fleur 
de  Laiîone  ,  directeur  de  la  fociété  royale  de  médecine  ,  & 
des  fleurs  d'Ourrcnioat  &  de  Saint- Amand  ,  adminiilrateurs 
de  l'Hôpital- général. 

ÎII.  Les  adminiftratcurs  des  divers  Hôpitaux  donneront 
à  la  coramiilîon  tous  les  renftigncmens  qui  leur  feront 
demandés  ;  &  !a  commifllon  pourra  d'ailleurs  appeler ,  par 
forme  de  confulration  ,  les  pcifonncs  de  tout  état  qu'elle 
jugera  propres  a  lui  donner  des  éclaircilTemens  utiles. 

Iv^.  Les  plans  qui  auront  été  adoptes  feront  préfentés  à 
fa  majefté  par  les  députés  que  la  commillion  nommera  à 
<et  effet  ;  &  fa  majefté  ,  après  les  avoir  examiuis,  fera  cou*- 
noître  fes  intentions  dans  la  forme  ordinaire. 

l'ait  au  confeil  d'étac  du  roi,  &:c. 
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L'ordonnance  du  roi  du  premier  janvier  1747  » 
conrienc  un  ré^Iemenr  général  ,  concernant  les 
Hôpitaux  miliraires  ;  il  y  eft  parlé:  1°.  de  la  ré- 
ception des  foldars  ,  cavaliers  ôc  dragons  aux  Hô- 
pitaux :  1°.  du  tranfport  des  malades  &  blelTés 
d'un  Hôpital  daas  un  autre  :  5".  de  l'armement  > 
habits  ,  argent  &  auties  effets  des  malades  ou 
bleifés  à  leir  entrée  ou  fortie  des  Hôpitaux  :  4". 
de  la  dillribution  des  malades  dans  les  falles  àes 
Hôpitaux:  5".  des  vifites  des  malades  &  bleffés 
par  les  médecins  &  chirurgiens- majors  :  6°.  des 
a'.inens  tV  de  leur  diftribution  :  7*^,  des  opérations , 
panfemens  &:  médicamens  :  8°.  des  lits  ,  fourni- 
tures ,  linges,  bonnets  Si  robes  de  chambre  :  9°. 
d;s  eai  X  mmérales  &  médicinales  :  1  0°.  de  la  net- 
teté ,  claité  ,  température  &  police  des  Hôpitaux  : 
11°.  de  la  fortie  des  foldats  ,  cavaliers  ik  dra- 
gons des  Hôpitaux  :  i  z°.  des  tefbamens  ,  morrs 
ik  fépultures  :  i^*^.  des  officiers  des  Hôpitaux  du 
roi:  14°.  des  infpedrears  des  Hôpitaux  :  15"  du 
fervice  des  principaux  officiers  des  troupes  dans 
les  Hôpitaux  :  Ôc  entinj  des  arrêtés  des  dépen  es 
des  Hôpitaux  du  roi ,  qui  font  retenus  aux  trou- 
pes pour  les  journées  de  l'Hôpital. 

Par  un  règlement  du  i6  février  1777  ,  le  roi 
a  déterminé  ce  qui  devoir  ctre  obfervé  relative- 
ment aux  amphithi'atres  établis  dans  les  Hôpi- 
taux militaires  de  Strasbourg  ,  Metz  &  Lille  , 
pour  Tinftruétion  des  élèves  qui  (e  deftinent  au 
fervice  des  Hôpitaux  militairev\ 

L'établi Tement  de  ces  amphithéâtres  ayant  pour 
objet  de  former  des  dépôts  de  médecins  ,  chi- 
rurgiens ôc  apothicaires  inftruits  &  exercés  4 
l'ordre  qui  doit  être  fuivi  dans  les  Hôpitaux  mi- 
litaires ôz  des  armées  ,  l'intention  du  roi  eft  que 
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toutes  les  places  vacantes  de  médecins  ,  d'élèves 
chirurgiens  &  d'apothicaires  appointes  dans  les 
Hôpitaux  militaires  du  déparcemeni  &  dans  ceux 
des  provinces  cjui  y  font  adjointes  ,  foicnr  dévolues 
aux  médecins,  chirurgiens  &c  apothicaires  furnu- 
incraires  admis  danj  les  amphithéâtres. 

L'amphithéâtre  établi  à  Lille  doit  fournir  les 
élèves  chirurgiens  &  les  élèves  apothicaires  des 
Hôpitaux  militaires  delà  Flandre  ,  du  Hainauc, 
de  ia  Picardie  &  de  la  Champagne. 

L'amphithéâtre  établi  à  Metz  doit  fournir  les  élè- 
ves chirurgiens  &  les  élèves  apothicaires  des  Hôpi- 
taux militaires  des  trois  évcchés  &  de  la  Lorraine. 

Et  l'amphithéâtre  de  Strasbourg  doit  fournir  les 
élèves  apothicaires  des  chirurgiens  oc:  les  élèves  des 
Hôpitaux  militaires  d'Alface  &"  de  la  Franche- 
Comté. 

La  manière  dont  doiverit  être  remplies  les 
places  de  médecins  ,  de  chirurgiens  &  d'apo- 
thicaires ,  ell  déterminée  par  les  articles  fuivans  : 

j>  Article  XXII.  Lorsqu'il  vaquera  dans  les 
^  mêmes  Hôpitaux  militaires  une  place  de  méde- 
»  cin  qu'il  conviendra  de  remplir,  on  s'adreflera  an 
»  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  qui  fc  fera  rendre 
w  compte  de  la  capacité  &  de  la  conduite  j  tant 
»*  des  médecins  furnuméraires  employés  dans  les 
«  amphithéâtres ,  que  de  ceiLX  qui  l'ont  été  précé- 
«demmen:  dans  les  Fdôpitaux  des  armées,ifîn  d'être 
»  en  état  de   faire  un  choix  julte  •-'^  convenable. 

w  Article  XXIII.  Lorfqu'il  vaqivera  une  place 
y>  de  chirurgien  appointé,  il  fera,  convoqué  un  con- 
»  cours  en  ptéfence  de  lintendant  ,  lorfqu'il  le 
*»  jugera  à  propos  ,  du  commilTaire  des  guerres , 
*•  du  médecin  infpe6tcur  réiîdantdans  la  province, 
»  des  médecins ,  chirurgiens-majors  ôc  dcrnonf- 
»  trateurs  :  il  fera  fait  dans  ce  concours  un  exa- 
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35  meri  conforme  à  l'examen  général ,  préccdsm- 
3' ment  Indiqué;  tout  s'y  décidera  a  !a  pluralité 
■»  des  voix  ;  celle  de  l'inCpecteur ,  ou  du  premier 
5>  médecin  en  fon  abfeace  ,  fera  prépondérante  ; 
«ï  dans  le  cas  de  partage  ou  d'égalité,  la  préférence 
il  iera  donnée  à  l'ancren  à  mf;tire  égal ,  mais  toa- 
»>  jours  au  plus  capable  des  élèves  en  chirurgie 
=ï  furnaméraires. 

3>  Parmi  les  élèves  appointés  de  tous  les  Hôpi- 
3î  taux  de  l'arronditrement ,  feront  choihs  au  con- 
«cours  les  chirurgiens-majors  des  régi  mens ,  ainli 
»  que  les  premiers  élèves  appointés  d'un  Hopiial, 
,»  qui  doivent  ,  d'après  Pordonnance  ,  y  faire  les 
n  fonctions  d'aide- major. 

n  Les  premiers  élèves  d'un  Hôpital  qui  afpî- 
«»  reroient  à  une  place  de  chirurgien-major  de  ré- 
31  Timenr ,  l'obtiendront  de  préférence  à  tous  au- 
3'  très  ,  fans  qu'il  leur  foit  néceflTaire  de  fubir  un 
s>  aittre  examen  \  en  conféquence  ,  il  leur  fufhra 
3>  d'adrelfer  leur  demande  au  fecrécaire  d'état  de 
j>  la  guerre  ,  pour  avoir  droit  aux  premières  places 
>j  vacantes  dans  les  régimens. 

3>  Les  places  de  chirurgiens  majors  des  Hôpi- 
}>  taux  feront  données  aux  premiers  élèves  qui 
»  y  feront  les  fonctions  d'aides-majors ,  concurrem- 
55  ment  avec  les  chirurgiens- majors  des  régimens 
3>  qui  pourroient  y  prétendre  ,  &  qui  doivent  à 
55  mérite  égal  avoir  la  préférence. 

55  Les  élèves  appointés  qui  n'auront  pu  parvenir 
1?  aux  places  qui  leur  font  deftinées  ,  ne  pourront 
53  fervir  comme  élèves  appointés  que  pendant  (ix 
53  années  ,  après  lequel  temps  ils  chercheront  à  fe 
»  pourvoir  ailleurs  dans  les  villes  ôc  bourgs  du 
35  royaume  :  à  leur  retraite  ,  ils  feront  pourvus 
35  d'un  certihcac  en  parchemin ,  figné  des  infpec- 
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»  reurs  ,  des  médecins,  des  chirurgiens  majors , 
»y  des  dcmonftraceurs ,  &  vifé  par  le  corn  mi  flaire 
i>  des  guerres  charge  de  Ja  police  de  l'Hôpical. 
»•  Sur  la  préfentation  de  ces  cercificats  ,  ils  feront 
»>  placés  de  préférence  dans  les  régimens  &  dans 
♦>  les  Hôpitaux  de  paix  &  de  guerre ,  en  repa- 
*i  roilfant  tourefois  au  concours. 

»  Article  XXIV.  Lor^juil  vaquera  une  place 
>»  d'élève  apothicaire  ,  aux  gages  de  l'entrepreneur, 
y»  il  fera  de  même  convoqué  un  concours  j  en 
t»  préfence  du  commilfaire  des  guerres  ,  du  mé- 
»  decin-infpedleur  ,  des  médecins  &  chirurgiens- 
>»  majors  ,  chirurgien-démonllraceur  ,  &  de  l'apo- 
î>  thicaire-major  ;  &  la  place  vacante  fera  donnée 
9»  à  celui  des  apothicaires  furnuméraires  externes 
n  qui  montrera  le  plus  d  habileté  Se  de  capacité 
n  dans  ce  concours. 

9»  Parmi  les  apothicaires  appointés  feront  choifis 
»  au  concours  les  apothicaires-majors  des  Hôpi- 
H  taux  du  royaume  &  aides-majors  des  armées  <f. 

L'article  3  i  défend  aux  démonftrateurs  établis 
pour  donner  des  leçons  de  chirurgie,  d'anatomie,' 
de  pharmacie ,  &cc.  de  percevoir  aucune  rétribu- 
tion des  médecins  ,  des  chirurgiens  ,  ou  des.  apo- 
thicaires qui  fréquentent  les  amphithéâtres ,  fous 
peine  d'être  privés  de  leurs  emplois  ,  ôc  d'être 
déclarés  incapables  de  fervir  le  roi  dans  les  Hô' 
pitaux. 

Par  une  ordonnance  du  même  jour  16  février 
1777  ,  le  roi  a  confirmé  celle  du  premier  janvier 
1747,  &  y  a  ajouté  plufieurs  difpofîtions  qui 
ont  particulièrement  pour  objet  de  /împlifier  Ôc 
de  perfedionner  radminiftfation  des  Hôpitaux 
miUtaires. 
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HORS  DE  COUR.  C'eft  en  madère  civile, 
nn  jugement  par  lequel  les  parties  font  renvoyées 
êc  mifes  Hors  de  procès.  Un  tel  jugement  (e 
prononce  fouvent  lorfqu'une  demande  ne  préfente 
qu'un  objet  fans  intérêt ,  ou  peu  digne  de  l'at- 
tention de  la  juftice. 

En  matière  criminelle  ,  le  Hors  de  cour  figni- 
fîe  qu'il  n'y  a  pas  allez  de  preuves  pour  afleoir 
wnQ  condamnation. 

.11  fuit  de  cette  définition  qu'il  y  i  une  grande 
différence  entre  le  jugement  qui  prononce  un 
Hors  de  cours,  &  celui  qui  renvoie  l'accufé  ab 
fous  &  lé  décharge  de  Taccufatiion.   ■  - 

Dans  le  premier  cas  ,  on  n'adjuge  point  de 
dommages  &  intérêts  à  l'accufé,  &c  ion  peut  dire 
qu'il  manque  cp.ielque  chofe  au  rétabliffement  de 
fon  honneur  :  dans  le  fécond  cas  ,  on  déclare 
l'innocence  de  l'accufé  ,  ôc  on  lui  adjuge  des 
dommages  &  intérêts. 

HOSPITALITÉ.  Charité  ,  libéralité  qu'on 
-exerce  en  recevant  &  logeant  oracieufement  les 
-étrangers,  les   payfans. 

-  L'exercice  de  l'Hofpiralité  eft  de  la  plus  haute 
'antiq^ilté.  Les  Romains  pratiquèrent ,  à  l'imitation 

des  Grecs,  des  lieux  exprès  pour  recevoir  \qs 
étrangers  j  ils  nommèrent  ces  lieux  HofpïtaHa  ou 
Hofpitia  ,  parce  qu'ils  donnoient  aux  étrangers  le 
nom  de  Hojpites.  Pendant  la  folemnité  des  lec- 
tiflefnôs  à  Rome  ,  on  étoit  obligé  d'exercer 
'  l'Hofpitalité  envers  toutes  fortes  de  gens  connus 
ou   inconnus  j  les  maifons  des  particuliers  étoient 

-  ouvertes  à  tout  le  monde  ,  &c  chacun  avoit  la  li- 
berté de  fe  fervir  de  tout  ce  qu'il  y  trouvoit. 

Les 
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Les  Germains ,  les  Gaulois ,  les  Celribéiiens , 
les  peuples  Atlantiques ,  3c  prefque  routes  les  na- 
tions du  monde  oblervèrent  aufll  régulièrement  les 
droits  de  rHofpitalité.  C'étoit  un  facrilège  chez 
les  Germains  ,  dit  Tacite  ,  de  fermer  fa  porte  à 
quelque  homme  que  ce  fût ,  connu  ou  inconnu  : 
celui  qui  a  exercé  l'Hofpitalité  envers  un  étran- 
ger, ajoute-t-il  ,  va  lui  montrer  une  maifon  où 
on  l'exerce  encore ,  Se  il  eft  reçu  avec  la  même 
humanité.  Les  loix  Celtes  punilToient  beaucoup 
plus  rigoureufement  le  meurtre  d'un  étranger  que 
celui  d'un  citoyen. 

L'exercice  de  l'Hofpitalité  n'eft  plus  aujourd'hui 
d'une    pratique  bien  commune   ;    cependant  les 
abbayes  régulières  de  France  y  font  encore  obli- 
gées fpécialemenc  envers    les   payfans.  Différens 
arrêts  ont  même  condamné  des  abbés  commen- 
dataires  à  contribuer  à  la  dépenfe  occafionnée  par 
cette  œuvre  de  charité.  On  cite- entre  autres  un 
arrêt  du  zo  feptembre  1740  ,   rendu  au  grand 
confeil  ,    entre    les  moines   de   faint  Gildas  du 
Rhuis  en  Bretagne  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
que  fur  le  tiers  lot ,  il  feroit  pris  une  fomme  de 
60    livres   par  chaque  année    pour   l'Hofoitalité. 
Cette  fomme  a  été  regardée  comme  fufhfante  , 
parce  que  l'abbaye  n'eft  pas    lîtuée  dans  un  lieu 
fréquenté.   Un  atrêt  plus  ancien  ,    rendu    égale- 
ment au  grand  confeil  ,  entre  l'abbé  ôc  \qs  reli- 
gieux du    mont  faint-Eloy ,  diocèfe  d'Arras  ,    le 
z6  feptembre  Kîpo  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  pris 
600  livres  par  an  fur  le  tiers  lot ,  pour  fubvenir 
aux  nourritures ,  blanchilTages  des  hôtes  ,  &c. 

HOTEL-DE-VILLE.    On    appelle    ainfi  la 
Tome  XXIX,  Ee 
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maifoiî  commune  où  s'alTemblenc  les  officiers  qui 
compofenc  le  corps  de  ville. 

On  nomme  auffi  Hôtel-de-vUle  ,  la  juridiction 
qui  j  dans  chaque  ville  ,  connoîr  des  affaires  mu- 
nicipales, &  même  de  certaines  affaires  conten- 
ue ufes. 

Lorfque  les  maire  &  échevins  ne  connoilTent 
que  des  affaires  particulières  de  l'HÔtel-de-ville, 
de  fes  revenus  ,  cenfives  &  directes  ,  c'eft  en 
vertu  de  la  juftice  patrimoniale  ,  &  elfentielle- 
ment  inhérente  au  domaine  de  la  ville  ,  fi  elle 
lui  a  été  concédée  j  mais  ils  ne  peuvent  exercer 
la  jurididlion  conrentieufe  dans  les  matières  de 
police  ou  autres  femblables ,  qu'au  nom  du  prince, 
éc  en  conféquence  du  droit  qui  leur  en  a  été 
accordé  par  nos  rois. 

Les  officiers  principaux  de  l'Hôtel-de-ville  de 
Paris  font  un  prévôt  àQs  marchands  ,  quatre 
échevins,  un  procureur  du  roi  &  de  la  ville, 
ô:  un  greffier. 

Cette  jurididion  connoît  des  conteflations  qui 
s'élèvent  entre  marchands ,  pour  fait  de  marchan- 
difes  arrivées  par  eau  lur  les  ports  de  Paris,  ôc 
de  ce  qui  concerne  la  police  fur  {qs  rives  de  la 
Seine. 

Elle  connoît  aufïi  des  rentes  conftituées  fur 
l'Hôtel-de-ville,  des  immatricules  &  àts  diffé- 
rends qui  peuvent  furvenir  pour  raifon  de  cqs 
rentes ,  entre  les  rentiers  &  les  payeurs  ou  autres 
officiers. 

Le  droit  de  taxer  les  denrées  &  marchandifes 
qui  arrivenr  par  eau  ,  appartient  pareillement  au 
prévôt  des  marchands  &  aux  échevins  :  ils  exer- 
cent leur  juridiction  fur  la  rivière  de  Seine,  tant 
en  remontant  qu'en  defcendant ,  pour  en  faire 
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tenir  les  rivages  libres ,  6c  faciliter  l'arrivée  des 
tnarchandifes  à  Paris. 

Les  nicnies  otHciers  connoiflent  en  matière 
criminelle  ,  des  délits  commis  par  les  marchands  , 
leurs  commis  &  facteurs  fur  le  fait  de  la  mar- 
chandife  dellince  à  l'appiovifionnement  de  Paris. 
Ils  jugent  pareillement  toutes  les  rixes  qui  fur* 
viennent  entre  les  bateliers  ôc  autres  gens  d'eau 
fur  les  ports  de  cette  ville. 

La  connoiflance  des  conteftations  relatives  à 
la  perception  des  droits  attribués  aux  courtiers  ôc 
commillionnaires  d'eau-de-vie  &  de  liqueurs  , 
par  l'édit  du  mois  de  juin  Kj^i  ,  appartient  en- 
core à  l'Hôtel-de-ville  de  Paris  ,  à  la  charge 
de  l'appel  à  la  cour  des  aides ,  conformément  à 
une  déclaration  du  24  mai   1(^95. 

Les  appellations  des  autres  lentences  de  cet 
Hôtel -de -ville  fe   relèvent  au  parlement. 

Le  prévôt  des  marchands  6c  les  échevins  font 
tenus  déjuger  à  l'audience  fans  pouvoir  appointer: 
ils  peuvent  feulement  ordonner  un  délibéré 
lorfque  l'affaire  n'eft  pas  fufceptible  d'être  jugée 
fur  le  champ  6c  immédiatement  après  la  plai- 
doierie  des  parties. 

Comme  il  s'élevoit  fréquemment  des  con- 
flits de  juridiction  entre  l  Hôtel-de-ville  ,  les 
officiers  du  châtelet  &  le  lieutenant  général  de 
police  de  Paris ,  Louis  XIV  rendit  un  édit  au 
mois  de  juin  1700,  pour  empêcher  à  l'avenir 
cette  forte  d'inconvénient.  Nous  avons  rapporté 
cette  loi  à  l'article  échevins. 

Voyez  au  lurplus  les  articles    Maire  ,  Lieu- 

TENANr    DE  PoLICE  ,   PreVC/T  DES  MARCHANDS  , 

Municipal,  Office,  &c. 
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HOTEL  DU  JUGE.  C'eft  la  maifon  que 
le  juge  occupe. 

Encre  les  différens  ades  que  le  premier  juge 
d'un  fiége  peut  faire  feul  eu  (on  Hôtel ,  les  uns 
font  d'inftradion  ou  de  jurididtion  volontaire  , 
ôc  les  autres  de  jurididbion  contentieufe. 

Les  adtes  d'inftrudion  ou  de  juridiction  vo- 
lontaire j  auxquels  le  premier  juge  peut  procé- 
der feul  en  fon  Hôtel  ,  font  :  i°.  les  réponfes 
aux  requêtes  pour  obtenir  permilfion  d'afligner , 
de  failîr  &c.  C'eft  ce  qui  refaire  de  divers  arrêts 
de  règlement ,  ôc  particulièrement  de  ceux  des 
7  feptembre  1660,  10  juillet  166^,  3  feptem- 
bre  i66j  ,  31  août  1689,  16  mars  17O5  &  iç 
mai  1714  '.  i".  les  cledions  de  tuteur  ôc  de 
curateur  ,  ain(î  que  les  autres  ades  fpécifiés  dans 
l'article  17  de  l'arrêt  de  règlement  rendu  an 
parlement  de  Paris  le  10  juillet  i^^5  ,  pour  le 
relfort  de  cette  cour  :  il  porte  ce   qui  fuit  r 

»  Tous  juges  feront  tenus  de  faire  toutes  ex- 
»  péditions  dans  le  fiè^e  à  l'audience  on  à  la 
n  chambre  du  confeil  ou  ils  travailleront  con» 
»  jointement  en  un  feul  bureau  ,  &  non  en 
}»  plufieurs ,  fans  exercer  aucun  adte  de  juridiélioa 
u  dans  leurs  maifons  ,  fînon  pour  les  élevions 
7»  de  tuteurs  &  curateurs ,  avis  de  parens ,  par- 
»  tages,  enquêtes,  information* ,  interrogatoires 
•»  en  matière  civile,  compulfoires  ,  reddition  de 
M  comptes  ,  rapports  de  vifitations ,  appréciations  , 
«•  experts ,  collations ,  comparaifons  de  feings  ôc 
ti  écritures ,  vérifications  d'icelles ,  réceptions  de 
•>  cautions ,  taxes  de  dépens  ,  &  liquidations  de 
M  dommages  ôc  intérêts.  .  .  .  «. 

Obfervez  que  ce  règlement  ne  fait  loi  que  pour 
leç  fîéges  qui  u'ont  point  de  difpolîtions  parti- 
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culiêres  Se  qu'il  y  a  des  parlemens ,  tels ,  par 
exemple,  que  celui  de  Lorraine,  où  les  enquêtes, 
les  informacions ,  6cc.  ne  peuvent  Te  faire  que 
ttans  l'auditoire  ou  à  la  chambre  du  confeil  ,  & 
nor>  dans  l'Hôtel  du  juge  ,  à  moins  que  pour 
bonnes  raifons  il  n'en  ait  été  ordonné  autrement. 
C'ell  ce  qu'a  réglé  l'ordonnance  du  duc  Léopold 
de  Lorraine,  du  mois  de  novembre  1707,  & 
particulièrement  1  article  1 1  du  titre  5  de  la  pro- 
cédure civile  ,  &  l'article  premier  du  titre  4, 
de   la  procédure    criminelle. 

3°.  Lîs  émancipations  font  auffi  desades  de  juri- 
didtion  voloncaire  ,  que  le  premier  juge  peut  taire 
feul  en  Ton  Hôtel.  Un  arrêt  de  règlement  du 
18  juillet  1^77,  rendu  pour  Tours;  un  autre 
du  lo  août  i()8(>,  rendu  pour  la  Flèche;  un 
autre  du  1  août  1688  ,  rendu  pour  Poitiers;  un 
autre  du  30  juin  1689  ,  rendu  pour  Angaulême, 
&  un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  1750,  rendu 
pour  Rennes,  l'ont  ainfi  décidé. 

4°.  Suivant  les  réglemcns  rendus  pour  la  Flèche 
Se  pour  Angoulème ,  qu'on  vient  de  citer  ,  les 
réparations  volontaires  entre  mari  &  femme 
peuvent  fe  faire  dans  l'Hôtel  du  premier  juge  : 
mais  il  en  eft  autrement  de  celles  qui  ne  font 
pas  volontaires  :  aulîi  par  arrêr  du  7  août  i6-jj^ 
a-t-il  été  défendu  au  prévôt  de  Sens  de  con- 
noître  feul  des  inftances  de  fépararion  d'entre 
mari  Se  femme ,  &  d'en  arrêter  les  jugemens 
ailleurs  qu'à  la  chambre  du  confeil. 

5°.  Le  premier  juge  peut  à  la  requête  des 
pères  Sz  des  mères  ou  des  autres  proches  parens, 
accorder  en  fon  Hôrel  les  permiflions  nccelfaires 
rour  faire  renfermer  dans  une  mailon  de  force 
clés  entans  ou   d'autres  païens  à  caufe   de  leur 
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mauvalfe  conduite.  C'eft  ce  qui  refaite  d'an  arrêt 
du  confeil  du  20  avril  1(384,  ^  ^^^^  znct  da 
parlement  du  ij  odobre   i6c)6.  ; 

6  .  La  réception  de  foi  &  hommage  eft  aulîî 
un  a6te  de  juridiâ;ion  volontaire ,  que  les  lieu- 
tenans-généraux  peuvent  faire  feuls  en  leur  Hôtel 
dans  les  endroits  où  la  connoilFance  du  domaine 
n'eft  point  attribuée  à  des  juges  particuliers  t 
mais  s'il  furvient  des  conteftations  à  ce  fujet  , 
elles  doivent  être  jugées  par  tous  les  officiers  du 
fîége.  Le  parlemen:  de  Paris  l'a  ainfi  décidé  par 
deux  arrêts  de  règlement  des  7  feptembre  1(329  , 
&  23  odobre  KjjS,  rendus  pour  Péronne  ôz 
pour  Limoges. 

7°,  Le  lieutenant  général  ou  autre  premier 
juge  peut  pareillement  faire  feul  en  fon  Hôtel 
les  ouvertures  de  teftament  &  les  clôtures  d'in- 
ventaire ,  dans  les  juridi(ftions  où  ces  formalités 
font  nécelTaires  :  d:  il  en  eft  de  même  de  l'au- 
torifation  des  tuteurs  dans  les  caufes  de  leurs 
mineurs.  Le  grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  31  mars  1616. 

S°.  Le  lieutenant -général  ou  autre  premier 
juge  a  le  droit  de  donner  feul  en  fon  Hôtel  , 
les  certificats  de  vie  &  de  mœurs ,  de  parenté 
&  d'alliance  ,  ainfi  que  les  légalifations.  C'ell  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  des  16 
mars  1705  ,  ôc  21  janvier   17^1. 

9°.  Suivant  l'article  2 1  du  titre  3  3  de  l'ordon-» 
nance  du  mois  d'avril  1 66y  ,  c'eft  au  premier 
juge  à  taxer  en  (on  Hôtel  les  falaires  qui  appar- 
tiennent aux  huifliers  pour  raifon  des  faifies  , 
ventes  &  exécutions.  Cette  taxe  fe  met  au  bas 
de  la  minute  du  procès-verbal   de  vente. 

i©°.  11  y  a  quelques  régleniens ,  tels  que  celui 
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du  i6  mars  1705  ,  rendu  pour  Autun,  qui  auto- 
rifenc  le  lieutenanc  -  s^^'ucrnl  à  donner  feul  les 
ad:es  de  nocoriété  :  mais  ces  ades  fe  donnent 
ordinairement  par  tous  les  officiers  du  fiége. 

Tous  les  a6tes  de  juridiftion  volontaire  peu- 
vent fe  faire  valablement  pendant  le  temps  des 
vacations ,  &  même  la  nuit.  Au  furplus ,  s'il  fur- 
vient  au  fujet  de  ces  actes  quelque  conteftation  , 
le  lieutenant-général  ou  autre  premier  juge  doit 
drelTèr  fon  procès-verbal  des  dires  de  prétentions 
des  parties  pour  en  faire  fon  rapport  à  la  chambre  , 
ou  renvoyer  les  parties  à  l'audience.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  réglemens  rendus  pour  Tours ,  pour 
Poitiers  j  pour  x\ngoulême  &  pour  Frefnay  ,  les 
18  juillet  i6yj  ,  2.  août  i6S3,  50  juin  1689  , 
&  premier  février  1^94.  Et  par  arrêt  du  24 
avril  1^55,  rendu  pour  Troyes ,  le  parlementa 
déclaré  nulles  les  fentences  qui  interviendroient 
fur  de  pareilles  conteftations  ,  ailleurs  qu'au 
iiége. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  les  ordonnances 
rendues  en  matière  de  juridiétion  volontaire  , 
parle  lieutenant-général  ou  autre  premier  juge, 
foit  pat  la  voie  de  l'appel ,  foit  par  la  voie  de 
l'oppofition.  Lorfqu'on  prend  la  voie  de  lappel, 
l'affaire  doit  fe  porter  au  parlement  ou  au  pré- 
fîdial  dans  les  c?as  de  l'édit.  Si  l'on  fe  pourvoit 
par  oppolltion  ,  la  conteftation  doit  être  portée 
devant  le  fiége  à  l'audience  ,  &  le  lieutenant- 
général  peut  y  aflifter  ôc  opiner.  Le  parlement 
l'a  ainfi  décide  par  l'arrêt  de  règlement  rendu 
pour  Angoulême  le  30  juin  i6%i)  ,  &  par  un 
autre  arrêt  du  14  juillet  17  ^6  y  rendu  pour  le 
préfidial  du  Mans. 

Les  ades  de  jurididion  contentieufe  ,  auxquels 
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le  premier  jage  peut  procéder  feul  en  fort  Hoteî, 
font  ceux  qui  concernent  les  affaires  provifoires, 
c'eft- à-dire  ,  qui  requièrent  célérité» 

L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  janvier  i  <î8  ç , 
rendu  pour  le  chârelet  de  Paris  ,  porte  que 
3s  quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  pe^rfonnes 
t>  qualifiées  ou  conftituées  en  charge  \  de  celle 
»>  des  marchands  ôc  négocians  emprifonnés  à  la 
j>  veille  de  plulieurs  fêtes  confécutives  ,  ou  des 
»>  jours  auxquels  on  n'entre  pas  au  châtelet  ; 
»»  lorfque  Ton  demandera  la  main-levée  de 
»>  marchandifes  prêtes  à  erre  envoyées  ,  de  donc 
»  les  voituriers  feront  chargés  ,  ou  qui  peuvent 
j>  dépérir  j  da  payement  que  les  hôteliers  ou  des 
»»  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pour  des 
3>  nourritures  &  fournitures  d'habits  ,  ou  autres 
s>  chofes  néceflaires  ;  lorfque  l'on  réclamera  des 
j>  dépôts ,  gages  ,  papiers  ,  ou  autres  effets  di- 
•»  verris  ^  fi  le  lieutenant  civil  le  juge  ainfi  à 
M  propos  pour  le  bien  de  la  juftice  ,  il  pourra 
*>  ordonner  que  les  parties  comparoîtront  le  jour 
»  même  dans  fon  Hôtel ,  pour  y  être  entendues, 
>»  &  être  par  lui  ordonné  par  provifion  ce  qu'il 
n  eftimera  jufte  j  fans  aucunes  vacation  ni  frais 
»  à  fon  égard  «. 

La  même  règle  a  été  établie  par  divers  arrêts 
ôz  réglemens  des  19  août  1(^87,  30  juin  &  31 
août  1(^89,  premier  février  1694,  &  iz  juin 
1755  ,  '^^"'^''^5  pour  Chinon,  pour  Angoulême, 
pour  Orléans ,  pour  le  fiége  royal  de  Frefnay  , 
&'  pour  Aurillac. 

A  l'exception  des  affaires  provifoires  qui  re- 
quièrent célérité ,  il  efl:  défendu  aux  lieutenans- 
généraux  de  juger  aucune  affaire  contentieufe  en 
leur  HoceL  G'eft  ce  qui  refaite   des  arrêts  ôc 
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rcgiemens  des  8  juin    Kîi^,  3030111:  i<33i  ,51 
août    1689  ,  &  premier  février  i(>94. 

Par  arrêt  du  5  feptembre  '705,  rendu  pouc 
Gueret ,  &  rapporte  au  journal  des  audiences  , 
le  parlement  a  défendu  aux  procureurs  du  roi  , 
»  de  prendre  des  conclulio?is  à  t' Hôtel  du  juge  , 
»  fur  les  défauts  ou  matières  de  renvois  ,  rant 
ï>  au  civil  qu'au  criminel  ,  de  autres  affaires 
i>  qui  doivent  être  jugées  à  l'audience  ,  ou  de 
»  faire  évoquer  celles  qui  y  font  introduites ,  pour 
»  les  porter  à  l'Hôtel  du  juge  ". 

Les  officiaux  ne  peuvent  jamais  inftruire  ni 
juger  que  dans  l'auditoire  ou  prétoire  ,  parce 
qu'en  France    ils   n'ont  point  d'autre  territoire. 

P^oye:^  avec  les  loix  citées  dans  cet  article  , 
les  commentaires  de  V ordonnance  civile  du  mois 
d'avril  i  GC-j  ,  &  de  V ordonnance  criminelle  du 
mois  d'août  i6jo;  le  traité  de  l' adminijiraùon  de 
la  jujlice  ^  &  celui  de  la  jiiridiclion  des  préji- 
diaux  \  h  journal  des  audiences ,  &c.  Voyez  aufîi 
les  articles ,  Tuteur  ,  Enquête  ,  Information  , 
Partage  j  Interrogatoire  ,  Référé  ,  Léga- 
lisation ,  &c. 

HOTELAGE  ou  AUTEL  A  CE.  Ducange 
définit  ce  mot ,  quidquid  obvenit  altarifeu  eccleji£  , 
tam  ex  agris  j  vineis  j  pratis  j  cenjîhus  j  &c.  quàm 
ex  quotidianis  oblationibus. 

Il  y  a  plufieurs  endroits  où  ce  mot  eft  unique- 
ment employé  pour  défigner  un  droit  qui  fe  lève 
fur  chaque  braflin  de  j^iere  ;  &:  dans  ce  fens  il  eit 
fynonyme  avec  gamhage.  On  trouve  dans  les  ar- 
chives des  religieux  de  Saint-Sépulcre  de  Cam- 
brai, une  pièce  de  procédure  du  15  juillet  16^75  ^ 
concernant  les    droits  de  gambaige  &  Hojlelaigc 
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par  eux  prétendu  pajfé  long-temps  ^fc  confijlant  en 
quatre  lots  à  prendre  fur  chacun  brajjîn  fait  fur 
leur  mairie^  &  deux  lots  fur  chacun  braffm  fait  fur 
leur  patronat  ^  iceux  deux  lots  à  répartir  entre  le f 
dits  de  Saint-Sépulcre  j  pour  deux  tierces  ^  &  le 
pafteur  de  la  paroiffe  pour  l'autre  tierce. 

Voyez  Ducange  au  mot  altagium  j  &  les  articles 
Franquet  ,   Gambage  ,    Chenelles  ,   Affo- 

RAGE,   &C. 

(  Article  de  M,  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandre  ]. 

HOTELLERIE,  Maifon  où  les  voyageurs  Se 
les  pa(E\ns  font  logés  &  nourris  pour  de  l'arsent  : 
&  l'on  appelle  hôtelier  celui  qui  tient  une  Hô- 
tellerie. 

Il  fe  forme  entre  l'hôrelier  &z  le  voyageur  une 
convention  ,  par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige  de 
loger  le  voyageur  &  de  garder  fes  effets ,  fes  che- 
vaux ,  i^QS  équipages  ,  &  le  voyageur  s'engage  à 
payer  la  dépenfe  qu'il  aura  faite  dans  l'Hôtellerie. 

D'ordinaire ,  cette  convention  fe  forme  tacite- 
ment par  la  feule  entrée  du  voyageur  dans  l'Hô- 
tellerie ,  &  par  le  dépôt  des  effets  mis  entre  les 
mains  de  l'hôtelier  ou  de  ceux  qu'il  a  prépofés 
pour  prendre  foin  de  l'Hôtellerie. 

L'hôtelier  eft  tenu  du  fait  des  perfonnes  de  fa 
famille  &  de  celui  de  ie'^  domeftiques ,  félon  les 
fondions  qui  leur  font  commifes  :  ainfi  quand  un 
voyageur  donne  aux  domeftiques  qui  ont  les  clefs 
des  chambres  une  valife  ou  d'autres  effets,  ou  qu'il 
met  fon  cheval  dans  l'écurie  à  la  garde  du  pale- 
frenier ,  le  maître  doit  en  répondre.  Cette  déci- 
fion  eft  fondée  fur  la  loi  i  j  par.  ult.ff.furt,  adv. 
■aaut,  çaup^ 
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Mais  fi  un  voyageur  reinec  en  arrivant  dans 
rHôtellerie  un  fac  d'argent  à  un  enfant ,  ou  à  une 
fervante  hors  de  la  vue  du  maître  ôc  de  la  maî- 
trelFe, ceux-ci  ne  feront  pas  obligés  de  répondre 
d'un  eftet  de  cette  conféquence. 

Au  furplus  riiôtelier  doit  garder  ou  faire  garder 
avec  tout  le  foin  polUble  toutes  les  chofes  c]ue  le 
voyageur  a  apportées  dans  THôtellerie.  C'eft  pour- 
quoi il  eft  tenu  non- feulement  de  fes  fautes  ,  mais 
encore  de  la  moindre  négligence,  foit  de  fa  part, 
foit  de  celle  de  (es  gens. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  10  juin  1575  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  condamna  la  maîtrelTe 
d'une  Hôtellerie  à  rendre  à  un  marchand  de  Lyon 
une  bourfe  qu'il  lui  avoir  donnée  à  garder ,  &  qui 
s'ctoit  enfuite  trouvée  perdue  ou  volée. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  février  1584,  que 
rapporte  la  RocheHavin ,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  condamna  un  hôtelier  de  Rabaftens  à  payer 
la  valeur  de  la  marchandife  qu'un  voiturier  avoit 
déchargée  dans  l'étable  de  l'Hôtellerie  ,  ôc  qu'on 
lui  avoit  enfuite  volée  ,  quoiqu'il  eût  fermé  à  clef 
la  porte  de  cette  étable.  Les  voleurs  s'étoient  intro- 
duits dans  rétable  par  un  trou  qu'ils  avoient  fait 
au  mur. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juin  i6i3  ,  que  rap- 
porte Berault  fur  la  coutume  de  Normandie,  le 
parlem.ent  de  Rouen  déclara  im  hôtelier  refpon- 
fable  d'un  vol  de  marchandifes  q^i  avoit  été  fait 
à  des  voituriers  dans  la  cour  de  l'Hôtellerie  y  ôc 
il  fut  ordonné  c]ue  ces  voituriers  feroient  crus  à 
leur  ferment,  relativement  à  la  quantité  de  ces 
marchandifes. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  mai  i<>95  j  que  rapporte 
M»  Pinauk  Dssjaunaux ,  le.pariemeuc  de  Tournai 
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condamna  un  hôtelier  d'Ypres  à  rendte  à  un  lieu- 
tenant de  cavalerie  deux  piftolets  qui  lui  avoient 
été  pris  dans  i  Hôtellerie. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  171S  ,  un  hôte- 
lier de  Langais  fut  condamné  à  reftituer  à  des 
marchands  les  marchandifes  qu*ils  difoient  leur 
avoir  été  volées  dans  des  balles,  quoiqu'il  n'y  eût* 
dautre  preuve  du  vol  que  la  déclaration  de  cqs 
marchands ,  ^  que  Ihôcelier  déclarât  qu'il  n'avoir 
aucunement  été  inftruic  de  ce  qu'il  y  avoir  dans 
ces  balles.  Le  ferment  fut  déféré  à  ces  marchands 
relativement  à  l'objet  du  vol. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  juillet  1714  ^  le  pr.r- 
lemenc  de  Paris  condamna  Jean  Chartier  &  fa 
femme,  hôteliers  fur  la  route  d'Orléans,  â  payer 
folidairement  au  fîeur  Barbier  de  la  Serre  ,  cha- 
noine d'Agen,  &  au  fîeur  de  Mazac,  curé  d'Ai- 
guillon en  Agenois  ,  environ  deux  mille  hvres 
qu'ils  déclarèrent  à  ferment  leur  avoir  été  volées 
dans  l'Hôtellerie.  Il  y  avoir  dans  cette  affaire  cette 
circonftance ,  que  quand  le  procureur  fîfcal  fe  rendit 
à  l'Hôtellerie  pour  y  entendre  les  plaignans ,  il 
drelfd  procès-verbal  d'une  ouverture  fiaite  à  une 
cloifon  ,  par  laquelle  il  étoic  polîible  qu'un  enfant 
de  douze  à  quatorze  ans  fe  fût  introduit  dans  la 
pièce  où  l'on  précendoit  que  le  vol  avoir  été  fair. 

Il  y  a  néanmoins  des  arrêts  qui  ont  débouté 
divers  particuliers  des  demandes  qu'ils  avoient  for- 
mées contre  des  hôteliers  pour  leur  faire  payer 
des  vols  faits  dans  leurs  Hôtelleries.  Papon  en 
ra  pporce  un  des  gran  Is  jours  de  Clermont ,  par 
le  quel  un  hôtelier  a  été  déchargé  d'un  vol  fait  en 
fon  Hôtellerie,  attendu  que  l'auteur  du  vol  étoic 
le  valer  du  plaignant. 

Par  un  autre  arrêt  du  25)  novembre  xtf<j4j  1* 
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parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un  hôtelier  n'écoit 
pas  rerponfable  du  vol  tait  à  des  voyageurs  dans 
{on  Hôtellerie ,  lorfque  fes  domelliques  n'étoienc 
point  auteurs  du  délit.  On  prétendoit  dans  cette 
efpèce  que  le  vol  avoit  été  commis  par  un  padant, 
auquel  on  avoit  donné  nn  lit  dans  la  chambre 
même  où  étoit  logée  la  perfonne  volée. 

Par  un  autre  arrêt  du  zy  août  i6jy  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  un  hôtelier  de  Sézanne 
en  Brie  ,  ou  fes  héritiers ,  furent  déchargés  du  vol 
d'argent  que  Charlotte  Penfard ,  fervante  de  l'Hô- 
tellerie ,  avoit  fait  à  Nicolas  Defrues  ,  huiilîer  à. 
cheval  au  châtelet  de  Paris.  Plulîeurs  des  juges 
étoient  d'avis  contraire.  Les  circonftances  qui  pa- 
roilTent  avoit  déterminé  l'arrêt  font  que  Defrues 
avoit  été  averti  de  ne  pas  lailîer  fon  argent  dans 
fa  chambre,  attendu  qu'elle  n'ctoit  pas  allez  bien 
iermée  ,  ôc  que  l'hôtelier  avoit  fait  condamnée 
fa  fervante  à  être  pendue  pour  raifon  de  ce  vol. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  février  1^87  ,  rapporte 
au  recueil  de  Boniface ,  le  parlement  de  Provence 
a  jugé  que  l'hôtelier  n'étoit  pas  refponfable  d'un 
vol  fait  à  un  voyageur  par  un  autre  voyageur  dans 
l'Hôtellerie  ,  lorfque  la  chofe  volée  n'avoir  pas 
été  dépofée  entre  les  mains  de  l'hôteh'er. 

Le  nommé  Bernard  ,  hôtelier  à  Rennes  ,  ayant 
été  actionné  pour  repréfenter  àes  marchandifes 
qu'on  avoit  dépofées  depuis  quinze  jours  entre  les 
mains  de  fa  fervante  ,  foutint  que  quoiqu'il  fût 
refponfable  de  l'équipage  d'un  voyageur  ,  des  bal- 
lots d'un  voiturier ,  &  de  la  fidélité  de  fes  domef- 
tiques  en  ce  qui  concernoit  leur  fervlce  ordinaire , 
il  ne  devoit  pas  être  tenu  des  dépôts  qu'on  leur 
confioit.  Le  parlement  de  Bretagne  adopta  ces 
moyens,  &  par  arrêt  du  <*  décembre  165^1 ,  il  dé-. 
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chargea   l'hocelier  de  la  demande  qui  avoit  été 
formée  contre  lui. 

Par  un  autre  arrêx  du  7  décembre  1700,  rap- 
porté au  recueil  d'Augeard  ,  le  parlement  de  Paris 
jugea  qu'un  hôtelier  n'étoit  pas  refponfable  des 
pierreries  qu'on  avoit  mifes  chez  lui  fans  en  faire 
déclaration. 

Enfin ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  4  avril  1727 , 
entre  les  fieurs  Defpati  ,  contrôleur  du  grenier  à 
fel  de  Clamecy  ,  &  Née  de  Durville ,  lieutenant  de 
réledion  du  même  lieu  ,  demandeurs  contre  Char- 
les Guitté  ,  hôtelier  à  Saint-Pierre  le  Moutier , 
défendeur  ,  les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour 
Se  de  procès ,  relativement  aux  effets  que  les  de- 
mandeurs répétoient ,  &  qu'ils  prétendoient  leur 
avoir  été  volés  dans  l'Hôtellerie. 

Le  motif  qui  détermina  l'arrêt  fut  que  lors  de 
la  plainte  il  fut  conftaté  qu'il  n  y  avoit  aucune  frac- 
ture à  la  porte  ni  aux  murs  des  chambres  que  les 
demandeurs  occupoient  depuis  piufieurs  jours  ,  Ôc 
dont  ils  avoient  toujours  eu  les  clefs. 

11  réfulte  des  différentes  décifions  qu'on  vient 
de  rapporter  ,  que  les  juges  fe  déterminent  com- 
munément par  les  circonftances  dans  les  affaires 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit.  En  effet ,  s'il 
eft  néceffaire  pour  le  maintien  do  l'ordre  public  , 
d'affujettir  les  hôteliers  à  répondre  des  chofes  que 
les  voyageurs  apportent  dans  les  Hôtelleries,  on 
ne  doit  pas  pour  cela  ajouter  aveuglément  foi  à 
l'affertion  des  perfonnes  qui  fe  plaignent  d'avoir 
été  volées  :  il  convient  en  cas  pareil ,  que  pour 
prononcer  contre  un  hôtelier  ^  les  circonftances 
foient  telles ,  que  l'on  ne  puilfe  fe  difpenfer  de  pré- 
fumer la  vérité  du  vol ,  foit  par  la  nature  du  fait, 
foit  par  la  qualité  des  parties  ,  fur-tout  lorfque  le* 
plaignans  font  gens  d'une  probité  reconnue.    ^ 
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L'hôtelier  a  un  privilège  fur  les  effets  des  voya- 
geurs ,  relativement  aux  dettes  qui  font  contrac- 
tées envers  lui  pour  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites 
dans  l'Hôtellerie.  La  coutume  de  Paris  a  fur  cet 
objet  une  difpofition  précife.  Voici  ce  que  porte 
l'article  175  : 

j>  Dépens  d'hôtelage ,  livrés  par  hôtes  à  péle- 
i)  rins  ou  à  leurs  chevaux ,  font  privilégiés ,  & 
jj  viennent  à  préférer  devant  tout  autre  fur  les 
j>  biens  &  chevaux  hôtelés ,  ôc  les  peut  l'hôtelier 
»  retenir  jufcju'à  payement  j  ôz  fi  aucun  autre  créan- 
»>  cier  les  vouloir  enlever ,  l'hôtelier  a  jufte  caufe 
3»  de  foi  oppofer  «. 

Obfervez  néanmoins  que  l'hôtelier  ne  doit  pas 
retenir  l'habillement  d'un  voyageur  pour  la  dépenfe 
que  celui-ci  a  faite  :  c'eft  l'avis  de  Tronçon  &  de 
le  Maitre.  Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  18  mars 
1595,  qui  a  condamné  un  hôtelier  à  aumôner  aux 
prifonniers  de  la  conciergerie  du  palais  lafomme 
de  dix  écus ,  parce  qu'il  avoir  retenu  les  habits  d'ua 
voyageur  qui  étoit  enfuite  mort  de  froid. 

L'article  ici  de  l'ordonnance  d'Orléans  défend 
à  toutes  perfonnes  de  retenir  &  loger  en  leurs  mai- 
fbns  plus  d'une  nuit  gens  fans  aveu  &  inconnus  : 
enjoint  de  dénoncer  à  juflice  ,  à  peine  de  prifon  & 
d'amende  arbitraire. 

Pour  l'exécution  de  ce  règlement ,  on  afTujettic 
les  hôteliers  ou  auberc^iftes  à  tenir  des  regiflres  de 
tous  ceux  qui  arrivent  chez  eux.  Ces  regiflres  doi- 
vent être  vifés  tous  les  mois  par  un  ofiicier  de 
police. 

Ceux  qui  font  profefïîon  de  louer  des  chambres 
garnies  font  aullî  affujettis  par  les  mêmes  raifons 
à  en  faire  leur  déclaration ,  &  à  tenir  regiftre  de 
tous  ceux  qui  viennent  occuper  leurs  chambres. 
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P^oye^l  les  îoix  civiles  de  Dofnat  j  la  coutume 
de  Paris,  &  les  commentateur s\  les  arrêts  de  Papon  ^ 
les  centuries  de  le  Prêtre  ;  le  journal  du  palais  & 
celui  des  audiences  \  le  traité  de  la  police  j  la  bi^ 
bliotheque  de  Bouchai  j  la  Roch-fiavin  ,  en  fes 
arrêts  ^  le  recueil  de  Bardet  j  &c.  Voyez  auiîi  lîs 
articles  Cabaret  ,  Dépôt  ,  Vol  ,  &c. 

HOUILLE  ou  CHARBON  DE  TERRE. 
La  nature  de  la  Houille ,  relativement  à  la  dil- 
tin6lion  des  biens  en  meubles  &  immeubles  ,  en 
féodaux  &  ro:uriers  ,  eft  clairement  déterminée 
par  les  chartes  générales  du  Hainaut. 

L'article  ii  du  chapitre  m  de  ces  Ioix, 
porte  :  »  Toutes  pierres ,  charbons ,  mines  de  fer 
>j  &  autres  métaux  étant  en  terre  ,  feront  répu- 
a»  tées  pour  héritages ,  &  féparées  de  terre ,  feront 
#3  tenues  pour  meubles  «. 

L'article  1 5  du  même  chapitre  mérite  une 
attention  particulière  :  »  Droit  de  charbonnage 
j3  généralement  fera  tenu  pour  héritage  ,  néan- 
»  moins  y  fuccéderont  les  cnfans  à  égale  portion  j 
»  autant  la  fille  que  le  fils  j  Se  en  pourront  les 
w  héritiers  puilfans  d'aliéner ,  difpofer  par  vente  , 
I)  tranfport  ou  avis  de  père  &  mère  ,  fans  payer 
»  droit  feigneurial ,  ne  fut  qu'il  foit  tenu  en  fief, 
»  auquel  cas  la  loi  générale  des  fiefs  aura  lieu  , 
a»  &  en  fera  dû   le  droit  feigneurial  «. 

Pour  entendre  parfaitement  ce  texte,  il  faut 
le  rapprocher  du  chapitre  130  ,  dont  l'article 
premier  attribue  au  feigneur  haut-jufticier  favoir 
en  terre  non  extrayé  j  &  dont  l'article  z  ajoure 
que/Jûr  avoir  en  terre  non  extrayé  font  entendues 
chofes  trouvées  en  terre  j  comme  charbons  j  pierres 
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^fcmhlables  ;  &  au  regard  des  mines  de  fer  ^  l'on 
fe   réglera    comme  du  pajje. 

Cela  pofé  ,  il  eft   aifé   de  fentir  que  l'article 
15   du    chapitre    122    n'entend    point   par    droit., 
de    charbonnage  ,   le  droit  qui  ell   attaché   à    U 
qualité  de  feigneur  hauc-jufticier  j  car  on  voit  par 
cet   article  qu'il  peut    n'être  pas  féodal   dans    la 
perfonne  de  celui  A  qui  il  appartient,  ce  qui  ne 
peut  pas  fe  dire  de  ce  droit   confidéré  comme 
taifant  partie  d'un   hef  haut-jufticier  ,  &c  exiftanc 
dans  la  perfonne  du  feigneur.  11  laut  donc  enten- 
dre cet  article ,  du  droit  de  charbonnage  conccdé^ 
par  le  feigneur  haut-jufticier  à  un  particulier  qui 
entreprend  l'exploitation  d'une  mine  de  Houille. 
Si  la  concellion  eft  pure  &c  fimple  ,    ce   droit  fe 
partage  entre  tous  les    héritiers  ,  fans  prérogative 
d'âge  ni  de  fexe  ;   mais  fi  la   concelîîon   en    eft: 
faite  à  titre  de  fief  ôc  par    fous-infcodatlon  ,  il 
fe  règle  comme  les  fiefs ,  tant  en  fuccelîion  qu'eu 
toute  autre  matière  j  d<.  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
il    eft  regardé  comme  un    immeuble  véritable  , 
pourvu  cependant ,  comme  l'obferve  Raparlier  fut: 
le   chapitre    122    des    chartes  générales,  que  ce 
droit  ne  foit  pas  accordé  à  titre  de  bail ,  c'eft- 
à-dire  ,  pourvu  que  le  feigneur  n'en  ait  pas  limité 
l'exercice  à  un  certain  temps  j  car  en  ce  cas  ,   il 
ne  pourroit  palfer  que  pour  un  bailj  &  l'on  voiç 
par  l'article  S  du  chapitre    cité  des  chartes  géné- 
rales ,  qu'un  bail  eft  toujours  meuble  en  Hainaut, 
quelque  long  qu'il   foit. 

On    a    vu    des    perfonnes    foutenir  que  de- 
puis l'union  du  hainaut  François  à  la   couronne", 
les   feigneurs   Hauts -jufticiers  de  cette  province 
n'ont     plus    le     droit    exclulif    d'exploitée    0* 
Tome  XXIX,  ff 
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de  faire  exploiter  par  leurs  cônceinonniiires  Tes- 
mines  de  Houille  qui  fe  trouvent  dans  leurs 
terres  ,  comme  il  les  loix  générales  du  royaume 
metcoienc  ce  droit  au  nombre  des  attributs  de  la 
fouveraineré  :  mais  ce  fyftcme  &c  la  fuppofition 
qui  en  fait  la  bafe  font  également  dépourvus 
de   folidité. 

Les  mines  d'or  5z  d'argent  font  les  feules  que 
le  droit  commun -de  la  Iraijce  ait  réfervées  au 
roi  :  témoin  Perrière  en  fa  jdnfprudence  du  code, 
pages  5 7  «5  &  57<j  ^  &  de  Laurière  en  fes  notes 
fur  les  inftitutes  de  Loifel ,  livre  i  ,  titre  i  » 
règle  1 3.  Ces  deux  auteurs  foutiennent  même  que 
les  mines  ,  autres  que  celles  d'or  &  d'argent , 
appartiennent  ,  non  aux  feigneurs ,  mais  aux  pro- 
priétaires des  fonds  ;  &  leur  opinion  a  été  confir- 
mée par  un  arrêt  du  confeil  du  13  mai  i^gS  , 
portant  permiPùon  à  tous  propriétaires  d'ouvrir  ôc 
d'exploiter  les  mines  de  Houille  qui  fe  trouveront 
fur  leurs  fonds.  Cet  arrêt  ne  peut  certainement 
pas  préjudicier  au  droit  exclulif  que  certaines 
coutumes  attribuent  en  cette  matière  aux  feigneurs 
hauts-Jufticiers  j  ainfi  la  difpolition  du  cnapitre 
130  des  chartes  générales  n'a  fouffert ,  à  cet  égard, 
aucun  changement  par  l'union  du  Hainaut  Fran- 
çois à  la  domination  du  Roi. 

Mais  cette  difpolition  a  reçu  une  légère 
modification  par  l'arrêt  du  confeil  du  14 
janvier  1744  ,  qui  ,  reftreignant  la  liberté  trop 
étendue  qu'avoit  accordée  celui  de  i6c)^  ,  dé' 
fend  à  tous  propriétaires  &  même  aux  feigneurs 
liaiits-jufticiers  ,  d'exploiter  aucune  mine  de  char- 
bon fans  la  permillîon  de  M.  le  contrôleur-géné- 
ral j  ce  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  trè:- 
jufte.  Il  eft  à  propos  que  le  roi  foie  inforaié    de 
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toutes  les  fouilles  de  mines  qui  fe  font  dans  le 
royaume  ,  tant  parce  qu'elles  bouleverfent  la 
furface  des  campagnes  ,  ce  qui  ,  fous  ce  point 
de  vue  ,  forme  un  oSjet  de  police  générale,  que 
parce  que ,  fous  précexce  de  chercher  du  charbon , 
on  pourroit  exploiter  des  mines  d'or  Se  d'argent 
qui  font    réfervées   au  roi. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant  qu'aujourd'hui 
un  feigneur  haut-jufticier  ne  peut  plus,  rncme  en 
Hainaut ,  permettre  l'exploitation  d'une  veine  de 
charbon,  fans  y  être  lui-mcme  autorifépar  le  roi. 
Mais  la  permiGion  du  fouverain  ne  fuffiroit  pas 
à  un  particulier  pour  une  pareille  exploitation  ; 
il  feroit  encore  tenu  d'indemnifer  le  feigneur  ,  & 
même  celui-ci  ne  leroit  pas  obligé  ,  malgré  l'offre 
d'indemnité  ,  de  déférer  au  privilège  de  l'entre- 
preneur ,  s'il  lui  prenoit  envie  de  faire  lui-même 
l'exploitation  :  c'efl  ce  qu'érabliffent  Chriftin  en 
fes  décifions  des  cours  fouveraines  des  Pays-Bas , 
tome  5  5  décifion  6-j  ,  &  CapoUa  de  fervitutibus , 
chapitre  ii  j  c'eft  aufli  ce  qu'on  a  vu  pratiquer 
en  Hainaut  ,  d'ans  une  occafion  remarquable. 
M.  le  vicomte  Defandrouin  ,  feigneur  x\utrichien, 
avoit  obtenu  j  par  divers  arrêts  du  confeil  ,  le 
privilège  exclufif  d'ouvrir  &c  d'exploiter  toutes 
les  veines  de  charbon  fur  le  terrein  renfermé  entre 
l'Efcaut  &  la  Scarpe  ,  &  fur  celui  qui  remonte 
depuis  Condé  à  la  rivière  de  Honneau  ,  jufqu'à 
Rombies  <5c  Valenciennes.  Mais  cette  concefîion 
n'a  pas  empêché  M.  le  prince  de  Croy  de  de- 
mander au  roi  la  permifîion  de  travailler  à  l'ex- 
tradion  de  la  Houille  qui  fe  trouvoit  dans  la 
feigneurie  du  Vieux-Condé  ,  à  rexclufion  de  M. 
Defandrouin  \  &i  cette  permifîion  lui  a  étéaccor- 

Ff  ij 
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dée  par  arrêt  du  confeil  du  i4oâ:obre  1749.  M. 
le  marquis  de  Cernay  a  obtenu  la  même  chofe 
par  rapport  à  fa  terre  de  Raifmes  ,  &  le  chapitre 
de  fainc-Géiy  a  Valenciennes  ,  par  rapport  à  fa 
terre  de  faint-Vaai^  :  les  arrêts  font  des  5  dé- 
cembre 1754  î  18  mars  i755>  &  io  janvier 
17 ^(j.  M.  Defandrouin  ayant  voulu  les  troubler 
fur  le  fondement  de  fon  privilège  exclulîf,  ils 
ont  été  maintenus  dans  leur  droit  par  huit  ju- 
geaiens  contradictoires  de  Tintendance  de  Valen- 
ciennes,  rendus  les  premier  feptembre,  i8  no- 
vembre &  16  décembre  1755  ,  17  février,  21 
mars,    30  juillet,   11   &    15  août  1756. 

(  Cet  article  efi  de  M.  Merlin  j  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

HOUPÎON.  On  appelle  ainfi  les  cimes  Se 
branchages  des  arbres. 

Quand  on  accorde  des  arbres  pour  bâtir  ,  celui 
à  qui  on  les  délivre  ,  ne  doit  en  prendre  que 
ce  qui  eft  néceflaire  à  l'ufage  auquel  ils  font 
deftinés.  Le  furplus  ,  qu'en  terme  d'eaux  &  forêts  , 
on  nomme  Houpions  ^  doit  être  vendu  avec  les 
mêmes   formalités   que  les   chablis. 

,  C'eft  ce  que  prefcrivent  les  ordonnances  de 
juillet  i37(j  ,  article  24,  de  feptembre  de  la 
même  année ,  articles  14,15,  19&  20,  de  mars 
1388  ,  article  23  ,  de  feptembre  1402  ,  article 
2  3  ,  &  de  mars  1 5 1 5  ,  article  40  ,  dont  les  dif- 
poficions  à  cet  égard  ont  été  confirmées  par  l'or- 
donnance de  166  c). 

Pour  empêcher  le  divertifïèment  de  cts  Hou- 
pions ,  l'article  5  du  titre  2 1  de  cette  ordonnance 
défend  aux  bûcherons  à'qw  difpofer  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  6^  de  reftitution  du  double 
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de  la  valeur  ,  donc  l'entrepreneur  devient  refpon- 
fable  j  &  même  s'il  avoit  pris  dans  les  arbres  qui 
lui  ont  été  délivrés  quelque  choie  au  delà  de  ce 
qui  eft  deftiné  à  l'ulage  pour  lequel  ils  lui  ont 
été  accordés  ,  il  en  feroit  également  refponfable. 
C'efl:  pour  le  vénher  qu'il  lui  ell:  enjoint  par  la 
même  ordonnance  de  donner  au  garde-mirreau 
&  au  garde  du  canton  un  état  du  nombre  des 
arbres  délivrés,  de  leur  hauteur,  grolfeur  &  qua- 
lité ,  du  te  11  s  qu'ils  ont  été  enlevés ,  de  dunom 
de  ceux  qui  les  o!it  fait    tranlporter. 

Sur  le  même  principe  ,  les  engagiftes  ,  ufu- 
fruitiers  Se  douairières  ,  à  qui  l'on  a  accordé  des 
arbres  pour  les  réparations  des  bâtimens  dépen- 
dans  de  rengagement ,  de  l'ufufruit  ou  du  douaire , 
ne  peuvent  point  difpofer  des  Houpions  de  ces 
arbres  ,  dont  ils  ne  doivent  prendre  que  les  lon- 
gueurs nécelfaires  à  1  ufage  auquel  ils  iont  obligés 
de  les  employer. 

f^oye:^  /'ordonnance  de  1 66')  ,  &  les  mots  Cha- 
BLJS  ,    Garde-marteau  ^  Menus  mar^ 

CHÉ%j^  &c. 

{Article  de  M.  Henriquez  ,  Avocat  ^  &c,) 

HUILES.  11  ne  doit  être  queftion  ici  que  du 
droit  qu'on  appelle  droit  des  Huiles.  C'efl:  une 
impofuion  à  laquelle  cette  denrée  a  été  airujettie 
au  commencement  de  ce  fiècle  \  elle  a  long-temps 
fait  l'objet  d'une  ferme  particulière ,  (Vparée  de 
la  ferme  générale  ,  &  même  aduellement  quoi- 
qu'elle en  fafle  partie  ,  elle  a  néanmoins  des 
principes  &  une  jurifprudence  propres  à  Ton  adr- 
miniftration. 

Nous  allons  fuivre  ce  droit  depuis  fon  établif^ 

î  f  iij 


454  HUILES, 

fement  :  on  verra  combien  un  itnpôt  mal  combiné 
éprouve  de  variations  ëc  d'incertitudes.  II  fera 
également  curieux  d'examiner  comment  l'impoli- 
tion  du  droit  fur  les  Huiles ,  de  laquelle  les  pro- 
duits &  les  effets  n'étoient  d'abord  vus  qu'en 
malTe  &  confufémenc ,  s'eft  étendue  ;  comment 
elle  a  été  aggravée  &  perfectionnée  par  le  travail 
de  la  finance;  &  enfin,  combien  il  faut  de  foins- 
ôc  de  prévoyance  pour  empêcher  que  l'adion  du 
percepteur  ne  foit  fans  ceiîe  arrêtée  &  contrariée 
par  la   réa6tion  du  redevable. 

L'origine  du  droit  de  la  ferme  des  Huiles 
remonte  à  l'année  1705  ;  temps  malheureux  où 
les  befoins  de  l'état  &  l'épuifement  6qs  finances 
faifoient  chercher  des  reiTources  dans  la  création 
de  toutes  fortes  de  charges  revêtues  d'attribu- 
tions &  de  privilèges,  dont  le  poids  retomboit 
fur  le  peuple.  On  croit  devoir  rapporter  une 
partie  de  l'édit  primitif  qui  a  établi  ce  droit ,  afin 
de  faire  connoître  à  la  fois  les  motifs  de  fa  créa- 
tion &  les  lieux  où  il  devoir  fe  percevoir. 

3>  Louis  ,  &c.  Salut.  Le  commerce  des  IJuiles 
>5  étant  l'un  des  plus  confidérables  de  notre 
»j  royaume  j  rien  n'efr  plus  important  pour  l'en- 
»  tretenir  &  l'augmenter,  que  de  veiller  à  ce 
»>  qu'elles  foienr  façonnées  avec  tout  le  foin  & 
)5  lattention  nécelfaires  pour  en  rendre  la  qualité 
33  meilleure  de  plus  parfaite.  Pour  cet  effet ,  nous 
V.  avons  réfoKi  de  créer  &  ériger  en  titre  d'office 
j3  des  contrôleurs ,  elTayeurs  ,  vifireurs  defdites 
»  Huiles ,  tant  pour  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
"  que  pour  les  principales  villes  de  notre  royaume 
'>  où  lefdites  Huiles  font  amenées ,  &  fervent  de 
•^  magafm  pour  la  fisurniture  de  tous  nos  fujets; 
»'  d  quoi  nous  nous  portons  d'autant  plus  volon- 
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3»  tiers ,  que  la  crcarion  defdits  office;  étant  utile 
«  au  public  ,  nous  produira  un  fecours  pour  les 
3»  dcpenfes  préîeiices  de  la  guerre.  A  ces  caufcs, 
»  &:c.  Nous  avons ,  mr  le  prélent  édit  perpétuel 
3>  i5c  irrévocable  ^  créé-  8c  érigé  ,  créons  ôc  érigeons 
7»  en  titre  d'office  ik.  héréditaire  ,  cent  offices  do 
5»  jurés ,  contrôleurs .  elFayeurs ,  vifiteurs  de  toutes 
»  fortes  d'Huiles  ,  pour  être  établis  dans  notre 
»»  bonne  ville  d<.  fauxbourgs  de  Paris  ,  &  de  pa- 
55  reiis  offices  pour  être  aulîl  érablis  dans  les  ville» 
3>  ôc  fauxbourgs  de  Lyon  ,  Dijon  ,  Rheims  , 
5>  ChâlonSjTvoyes,  Amiens,  Abbeville  ,  Soiiïons, 
55  Metz  ,  Grenoble  ,  Marfeille  ,  Aix ,  Rouen  , 
55  Caen ,  Aler.çon ,  Rennes  ,  Nantes,  Saint-Malo , 
55  la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Monrauban  ,  Poitiers, 
M  Tours  ,  Angers,  le  Mans ,  Bourges ,  Touloufe  , 
55  Montpellier  ,  Moulins  ,  Riom  ,  Clermonc  , 
3>  Angoulême  ,  Orléans  Se  Chartres  ,  en  nombre 
>5  fuffifant  ,  &  ainfi  qu'il  fera  fixé  par  les  rôles 
3>  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  confeil  pour 
>»  la  finance  défaits  officiers  ;  lefquels  officiers 
5>  contrôleront  ,  eiTayeront  &  vificeronr  routes  les 
3'  Huiles  qui  leront  amenées  dans  lefdites  villes 
3'  &  fauxbourgs  ,  tant  pac  eau  que  par  terre  , 
35  fans  aucune  exception;  à  l'effet  de  quoi,  nous 
55  voulons  qivils  aient  des  bureaux  dans  lefdites 
35  villes ,  es  lieux  les  plus  commodes  pour  la  fa- 
55  cilité  du  commerce  ,  dans  lefquels  les  voitu~ 
55  riers,  marchands  &  particuliers  à  qui  lei  Huiles 
55  appartiendront  ,  feront  tenus  de  faire  leur  décla- 
n  ration  de  la  qualité  &  quantité  des  Huiles  qui 
35  leur  feront  amenées  ^  ou  qu'ils  feront  venir 
»  dans  lefdites  villes ,  foit  par  eau  ou  par  terre, 
55  &  de  payer  les  droits  ci-après  réglés  avant  qu'ils 
>  puilTenc  les  faite  entrer,  ferrer  ni  encaverj  le- 
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»  roue  à  peine  de  confifcacion  ôc  de  trois  cents 
53  livres  pour  chacune  contravention  ,  applicable 
3»  moitié  au  profit  defdits  officiers  ,  &  l'autre  aux 

3>  hôpitaux  des  liôiix Leur  permettons  &   à 

s>  celui  qui  fera  prépofé  pour  l'exécution  du  pré- 
»)  fent  édit  ,  d'établir  aux  entrées  defdites  villes 
5)  tels  commis  que  bon  leur  femblera  ,  pour  la 
5)  fureté  defdits  droits  j  &  pour  donîîer  moyen 
3>  auxdits  officiers  &c  commis  de  vaquer  avec  affi- 
55  duité  à  l'exercice  defdits  offices  ,  nous  leur  avons 
55  attribué  &z  attribuons  Jix  deniers  pour  livre 
55  pefantde  toutes  fortes  d'Huiles  d'amende  douce  ^ 
3>  d'olive  ^  de  noix  ^  de  graines~&  de  poijfon  ,  ÔC 
55  un  fou  pour  livre  auffi  pefanr  de  toutes  les  au- 
s)  très  Huiles  de  plus  grande  valeur  ,  de  quelque 
î5  nature  qu'elles  puiirent  être  j  lefquels  droits 
-•5  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fans 
i>  aucune  exception  ni  difpenfe  <■'. 

Une  déclaration  du  8  feptembre  de  la  même 
année  apporta  quelques  changemens  dans  une 
partie  des  difpoiicions  de  Tédit  dont  on  vient  de 
parler  ,  ôz  s'expliqua  fur  la  forme  à  fuivre  pour 
îa  perception   des  droits  qu'il  avoir  impofés. 

Elle  ordonna  que  les  Huiles  d'olive  j  de  noix  , 
dt;  poiffon  &  d'amandes  douces  feroient  uniquement 
ajfujetties  aux  droits  de  fix  deniers  par  livre  ;  que 
celles  de  rabette  G*  autres  graines  ne  payeroient 
que  trois  deniers  aujji par  livre  \  de  que  les  Huiles 
d'une  plus  grande  valeur  que  celles  d'olive  Se 
d'amande  douce  ,  feroient  fujettes  au  droit  d'un 
fou  par  livre  ,  quand  même  elles  feroient  faites 
avec  des  graines. 

Jufques-là  ces*  droits  ne  fê  percevoient  que  dans 
les  villes  délignées  par  l'édit  de  170^  j  &  il  avoit 
été  défendu  de  former  des  magafins  ou  entrepôts 
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d'Huiles  clans  les  cinq  lieues  voiluieç  de  ces  villes. 
L'attention  qu'on  eut  à  fe  conformer  X  cette  loi 
devint  un  prétexte  aux  contrôleurs  ,  elîayeurs  , 
viiîteurs  des  Huiles ,  pour  fe  plaindre  de  ce  que 
le  commerce  des  Huiles,  fe  faiiant  hors  des  villes 
&  des  cinq  lieues  des  environs  ,  ils  étoient  en 
grande  partie  fruftrés  de  leurs  droits.  Ils  offrirent 
une  augmentation  dj  finance ,  en  propofant  d'éten- 
dre la  perception  à  tous  les  lieux  oii  il  fe  vendoit , 
fe  fabriquoit ,  oii  fe  tenoit  magafm  d'Huiles.  Ces 
offres  furent  acceptées  par  la  déclaration  du  1 5 
mars  1707  :  elle  adujettic  aux  nouveaux  droits 
toutes  les  villes  ,  tous  les  bourgs  &  lieux  du 
royaume ,  à  l'exception  des  provinces  de  Langue- 
doc ,  Provence  ,  &  de  la  ville  de  Metz  ,  auxquelles 
il  avoir  été  accordé  un  abonnement  de  ces  droits 
pour  les  Huiles  de  leur  confommarion  intérieure. 
L'affrancliiffement  des  Huiles  delliinées  pour  le 
pays  étranger ,  ôc  même  des  favons ,  dans  la  fabri- 
cation defquels  il  entre  de  l'Huile ,  fut  confirmé 
en  réglant  que  la  reftitution  des  droits  payés  feroic 
pour  les  favons  à  raifon  de  trente  fous  par  quintal. 

Il  fut  ordonné  que  ce  droit  ne  fjroit  jamais 
perçu  qu'une  fois  au  lieu  de  la  deftination  des 
Huiles  j  en  forte  que  s'il  avoit  été  payé  au  lieu  où 
elles  avoient  été  chargées ,  il  feroit  rembourlé  en 
juftifiant  du  payement  taie  au  lieu  du  décharge- 
ment, avec  la  condition  que  fous  aucun  prétexte 
la  reftitution  en  ce  cas  ne  pourroit  être  réclamée 
après  une  année  révolue ,  à  dater  du  jour  du  paye- 
ment effectué. 

Les  formes  de  cette  perception  étoienr  très- 
gênantes  pour  le  commerce  ,  par  les  difficultés 
qu'elles  occafionnoient  ,  tant  fur  la  nécellité  des 
certificats  que/ur  la  reftitution  même  des  droits. 
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dont  h  confignation  faite  au  lieu  de  la  fabtîcation 
ou  de  l'enlèvement  des  Huiles,  n'étoit  rendue  qu'a- 
près le  rapport  du  certificat  du  payement  des 
mêmes  droits  à  la  deftination  donnée.  Par  ces  mo- 
nts jl'édit  du  mois  de  décembre  1708  fupprima 
tous  les  offices  de  contrôleurs,  eiïayeurs,  vifiteurs 
Aes  Huiles,  &  ordonna  que  leurs  droits  &  attri- 
butions feroient  perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  fuppreffion  dura  peu  de  temps»  On  voit 
par  redit  du  mois  de  mars  1709  ,  que  les  befoins 
du  oouveinement  obligèrent  d'aliéner  de  nouveau  les 
droits  des  Huiles  &  favons ,  &  de  les  attribuera 
cies  offices  d'infpecteurs-vifiteurs  créés  une  féconde 
fois.  Indépendamment  du  droit  principal ,  tel  qu'il 
eft  porté  dans  la  déclaration  du  8  feptembre  1705 , 
il  leur  fut  encore  accordé  un  droit  accelfoire  de 
cinq  fous  par  chaque  acquit  de  payement  ,  ôc  à 
caution  du  droit  des  Huiles ,  routes  les  fois  feule- 
ment qu'il  monreroit  à  trois  livres  &c  au  deffiis  j 
Se  il  fut  ordonné  d'en  faire  bourfe  commune. 

La  déclaration  du  22  décembre  de  la  même 
année  avoir  ftatué  que  tous  les  ports  &  plufieurs 
autres  villes  fituées  au  centre  du  royaume  ^  fervi- 
roienr  d'entrepôts  aux  Huiles  ,  afin  d'en  faciliter 
Je  commerce,,  pourvu  que  les  droits  y  fuifent  payés 
à  leur  arrivée.  Plufieurs  négocians  s'élevèrent  contre 
cette  perception  ,  &  prétendirent  que  la  reftîtution 
des  droits  devoir  ètte  faite  lorfque  les  Huiles  paf- 
foient  de  ces  villes  d'entrepôt  à  d'autres  deftina- 
rions.  Ces  difficultés  empèchoient  la  vente  des 
offices  d'infpedeurs-vifiteurs  des  Huiles  ,  &  les 
vues  qui  avoieat  didé  l'édit  de  leur  rétabliflTeraenf 
n'croient'  pas  remplies.  La  i-iéceffité  des  befoins 
non  fatisfaits  fit  reprendre  le  même  parti  qu'en 
1708  ^  &  ce  fut  l'objet  de  i'édic  du  mois  d'oc- 
tobre 1710. 
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Après  avoir  rappelé  la  quotité  du  droit  dii  fur 
ies  Huiles  de  toute  efpcce ,  cet  édit  porte  que  la 
perception  en  fera  faite  au  profit  du  roi  pendant 
8  années  ,  qui  commenceront  au  premier  janvier 
fuivant,  &  finiront  à  pareil  jour  de  l'année  17  19. 
Les  difpoiitions  des  régiemens  r.ntérieurs  font  en- 
fuite  renouvelées  Se  confirmées,  ht  il  eft  expretfé- 
nient  ordonné  de  payer  le  droit  à  la  fabrication 
des  Huiles  avant  leur  enlèvement  des  moulins  ôc 
prelfoirs ,  dans  lefquels  les  commis  du  prépofé  à 
l'exécution  de  cet  édit  font  autorifés  à  faire  des 
vi  fi  tes ,  ainfi  que  chez  les  propriétaires  des  Huiles 
fabriquées. 

En  conféquence  de  cet  édit  ,  la  levée  de  ces 
droits  dans  tout  le  royaume  ,  pendant  huit  années , 
fut  adjugée  à  Michel  Sauvai ,  par  arrêt  du  confeil 
du  II  odobre  de  la  même  année  17 10,  moyen- 
nant une  f^mme  de  trois  millions  de  livres,  &  à 
la  charge  de  rembourfer  les  abonnemens  des  pro- 
vinces de  Bourgogne,  Languedoc  ,  Provence,  & 
de  la  ville  de  Metz  Cet  adjudicataire  voulut  établir 
la  perception  de  fes  droits  à  Marfeille  ,  même  mai- 
gre les  privilèges  dont  on  y  jouilFoit  depuis  1 66c}, 
Mais  cette  ville  qui  avoit  àé]i  fait  condan^ner  au 
mois  de  février  1710  la  même  prétention  des  inf- 
peéteurs- vifiteurs  des  Huiles,  lorfqu'ils  avoienc 
voulu  exercer  leurs  offices  fur  fon  territoire,  ob- 
tint le  premier  feptembre  171 1  un  nouvel  arrêt 
du  confeil  ,  portant  que  ces  droits  ne  feroient 
perçus  que  hors  de  (on  territoire  fur  les  Huiles 
<8c  favons  qui  en  fortiroient  pour  palfer  dans  le 
royaume.  L'annce  fuivantc.  Sauvai  n'appercevant 
fans  doute  pas  tout  le  bénéfice  qu'il  s'étoit  promis 
de  fon  adjudication ,  adrefia  des  remontrances  au 
confeil  d  ce  fujet ,  &:  demanda  une  neuvième  an- 
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née  de  jouiffànce  ,  fans  payer  une  nouvelle  finance  : 
elle  lui  fat  accordée  par  la  déclaration  du  i  o  mai 
17  II  :  mais  l'année  fuivanre,  le  bail  pafle  à  Sauvai 
fut  annullé  j  les  droits  qui  en  étoienc  l'objet  com- 
posèrent une  ferme  particulière  au  profit  du  roi , 
fuivant  l'édit  du  premier  août  1714  j  &  le  bail 
en  fut  pa(ré  pour  neuf  années  &  demie  à  Louis 
Mignot,  à  commencer  du  premier  odtobre  fuivant. 

Les  négocians  fe  plaignirent  que  la  forme  de  la 
perception  leur  caufoit  un  préjudice  notable  ,  par- 
ce que  fouvent  les  Huiles  payoient  le  droit  quatre 
ou  cinq  fois  avant  d  ctre  arrivées  au  lieu  de 
leur  confommacion  j  &  parce  qu'ils  étoient  obli- 
gés de  prendre  dans  les  bureaux  de  la  route  une 
multitude  d'acquits ,  de  congés  ,  de  foumillions 
&  d'expéditions  en  palfe  debout.  La  déclaiation 
du  21  mars  iyi6  fit  droit  fur  ces  repréfentations  : 
elle  ordonna  que  les  droits  des  Huiies  feroient 
perçus  fur  celles  cjui  fe  fabriqueroient  dans  le 
royaume  aux  bureaux  les  plus  prochains,  &  qu'en 
conféquence  les  propriétaires  fabricans  feroient 
tenus  de  faire  dans  ces  bureaux  leur  déclaration 
de  quinzaine  en  quinzaine  des  Huiles  qu'ils  auroient 
fabriquées  ,  avec  foumilïîon  d'en  payer  les  droits 
avant  leur  enlèvement  ,  ou  après  la  confommation 
fur  le  lieu  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  &  de 
confifcation  :  il  ftit  permis  en  même  temps  aux 
commis  de  faire  toutes  vifites  néceiraires  pour 
vérifier    ces  déclarations. 

Les  Huiles  importées  dans  le  royaume  furent 
aiïiijetties  à  payer  les  droits  à  leur  arrivée  j  au  lieu 
de  ne  les  acquitter  comme  auparavant  qu'à  la  pre- 
mière deftination  j  Ôc  il  fut  ordonné  que  les  Huiles 
fur  lefquelles  ces  droits  auroient  été  payés  une  to\s  , 
pourroient  être  vendues  &  tranfportées  par-tout. 
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tant  au  detlaiis  qu'au  dehors  du  royaume,  en  re- 
prcienrant  des  certihcats  en  bonne  forme  du  paye- 
ment de  ces  droits. 

Dès  l'année  fuivanre  ,  il  s'éleva  de^  difficultés 
dans  la  généralité  de  Montpellier  de  la  parc  des 
fabricans  d'Huile.  Ils  prétendoient  ne  devoir  les 
droits  des  Huiles  que  fur  celles  qui  étoient  con- 
fommées  dans  leurs  moulins ,  &  non  fur  celles 
qu'ils  y  fabriquoient  &  qu'ils  en  enlevoient.  Cette 
conteftarion  fut  terminée  par  l'arrêt  du  confeil  du 
i6  oélobre  I717,  qui  ordonna  qu'en  exécution 
de  l'article  2  de  la  déclaration  du  zi  mars  1716^, 
les  droits  des  Huiles  feroienc  payés  par  toutes  fortes 
de  perfonnesà  la  fabrication  ,  avant  qu'elles  pulfenc 
être  enlevées  des  moulins  &  prelToirs  où  elles 
feroient  fabriquées. 

La  nouvelle  confiftance  donnée  par  la  décla- 
ration de  i-ji6  à.  h  ferme  du  droit  des  Huiles, 
avoit  occafionné  la  réfiliation  du  bail  fait  à  Mignot  j 
&  l'arrêt  du  4  avril  ij  16  lui  avoit  donné  Vaneffbn 
pour  fuccelfeur. 

Ce  dernier  avoit  encore  quatre  années  &  demie 
de  jouidance  à  efpérer,  lorfque  fon  bail  fut  inter- 
rompu pnr  un  des  effets  de  la  fecouffe  générale 
que  reçut  abrs  le  rcgime  des  finances. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  cherchoic 
de  grandes  relfources ,  &  dont  M.  Law  écoit  le 
moteur ,  avoient  déjà  produit  la  réunion  de  diffé- 
rentes compagnies  de  commerce  en  une  feule, 
fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes.  Ce  nouveau 
coloffe,  non  content  d'embrafïer  cous  les  commer- 
ces de  toutes  les  parties  du  monde  connu,  venoic 
encore  d  être  chargé  de  la  fabrication  des  efpèces , 
de  l'adminiftracion  des  monnoies,  &  de  la  rigie 
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de  cous  les  droits  du  roi.  La  nation  d'abord  eiii- 
vrc;e  par  l'efpéraiice  qu'elle  mettoit  dans  les  opé- 
ra:ions  du  {yiihv.Q  nouveau,  procura  à  ce  fyftème  le 
plus  grand  fticcès.  Ce  fut  dans  un  de  ces  momens  de 
profpéricé  palfagère  que  cecre  compagnie  com- 
merçanEe  Ôc  financière  donna  des  preuves  de  zèle 
patriotique ,  en  propofant  la  fupprellion  du  droit 
fur  les  Huiles  .S;  favons. 

Cette  fuppreliion  fut  en  conféquence  ordonnée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  19  feptembre  171 5;  ^ 
mais  elle  fut  de  courte  durée. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  mars  1712  revi- 
vifia le  bail  qui  avoit  été  tait  à  Vanelfon  en  171^, 
èc  rendit  à  cet  adjudicataire  les  quatre  années  Se 
demie  de  jouilTance  dont  il  avoit  été  privé.  Les 
difpofitions  de  la  déclaration  du  21  mars  i-/i6 
furent  remifes  en  vigueur ,  &  les  droits  des  Huiles 
fe  trouvèrent  au  même  état  où  ils  étoient  avant 
l'arrêt  du   19  feptembre  17 19. 

L'année  172^  vit  finir  la  ferme  particulière  de 
ces  droits  qui  entrèrent  dans  le  bail  des  fermes 
générales  palfé  le  premier  octobre  à  Carlier.  Afin 
d'encourager  le  commerce  des  Huiles,  un  arrêt 
du  9  juillet  de  cette  même  année  172*^  ordonna 
que  toute  Huile  étrangère  pourroit  être  entre- 
pofée  dans  les  ports  du  royaume  ,  en  y  payant 
îîmplement  n  l'arrivée  les  droits  d'entrée  ordinaire  ; 
que  quant  à  ceux  de  (î  &  5  deniers  par  livre  ,  ils 
feroient  pavés  pat  les  achereurs  à  mefure  que  ces 
Huiles  feroient  vendues  &  enlevées.  Ces  mêmes 
difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  autre  arrêt  du 
7  décembre  1748.  Un  arrêt  du  S  avril  1727  re- 
nouvela l'exemption  du  droit  des  Huiles ,  accordée 
dans  la  vue  de  favorifet  la  pêche  nationale  dès 
Ï7 13,  pour  10  années,  aux  Huiles  provenant  des 
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baleines*  morues  Ôc  autres  poilfons  pcchés  par 
les  fujecs  de  fa  majefté  ,  &  apportées  dans  les  diftc- 
r§ns  ports  de  France  fur  des  vailTeaux  François ,  «Sr 
déclarées  pour  la  confommacion  du  royaume  ;  mais 
cette  faveur,  qui  a  été  rendue  perpétuelle  par  arrcc 
dti  12.  février  ij6o  ,  fut  dès  lors  fubordonnée, 
«i?t  l'eft  encore  aux  conditions  fuivantes. 

9>  Au  départ  àss  navires  des  ports  du  royaume 
3>  pour  les  pèches  de  la  baleine  ,  des  morues  ôc 
M  autres  poiifons  ,  les  maîtres  de  capitames  des 
»>  navires  io:u  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
»  bureaux  des  fermes  î?v:  aux  greffes  des  amirautés, 
»  de  la  dertination  de  leurs  bâtimens  pour  lefditcs 
5>  pèches  ]  Ôc  le  receveur  en  chaque  bureau  doit 
«  leur  délivrer  un  extrait  de  cette  déclaration  fans 
»  frais ,  Imon  ceux  du  papier  timbré.  A  leur  reroi:r 
>5  de  leur  pêche,  les  mêmes  capitaines ,  après  avoir 
»  donné  leurs  déclarations  dans  les  vingt-quatre 
3»  heures  de  leur  arrivée ,  en  la  manière  accoucu- 
»  mee ,  des  Huiles  de  baleine  ,  de  morue  &  autres 
3>  poilfons  provenant  de  leur  pèche  ,  doivent  re- 
î>  préfenter  l'extrait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
»  faite  au.  bureau  de  leur  départ.  Celle  c|ui  com- 
»>  prend  les  Huiles  rapportées  de  la  pêche,  doit, 
j>  fuivant  l'arrêt  que  1  on  analyfe  ,  être  retenue  2c 
»  enliafTée  par  le  receveur  ,  qui  en  fournira  fon 
»  ampliarion  aulfi  fans  frais,  &  cette  ampliation 
»  fera  repréfentée  au  bureau  des  Huiles,  lorfque 
»»  celles  qui  en  font  l'objet  feront  déclarées  pour 
a>  une  deftination  quelconque ,  afin  que  le  rece- 
j>  vcur  puilïè  délivrer  un  palïavant  fans  autres  frais 
f>  que  ceux  du  papier  timbre,  pour  accompagner 
»>  les  Huiles  dont  il  s'agit  dans  leur  tranfport  eu 
»j  quelques  lieux  du  royaume  que  ce  foit  «. 

Mais  cette  exemption  de  tous  droits  d'entrée  ôc 
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locaux  ne  s'étend  pas  à  ceux  de  fortie  ,  fi  é4Ies  paf- 
fent  en  pays  étranger.  On  peut  à  ce  fujet  confulter 
les  arrêts  des  9  fepcembre  1 7  1 3  ,  &  premier  février 
lyKjjceux  du  8  avril  1717,  17  mars  1733,  & 
en^n  celui  du  12  janvier  ij6o. 

Dans  cette  même  année  1727  ,  on  fit  à  la 
régie  des  Huiles  l'application  des  réglemens 
rendus  fur  le  fait  des  djclarations  pour  les  droits 
des  cinq  grofTes  fermes.  Suivant  l'édit  d'oâ;obre 
1710,  tout  excédent  trouvé  fur  un  chargement 
d'Huile  ,  emportoit  la  conrifcation  de  la  totalité 
de  l'Huile  _,  même  de  la  voiture  &  des  chevaux, 
avec  amende  de  500  liv.  Au  contraire  ,  l'article 
3  de  l'arrêt  du  confeil  du  9  août  1723  ,  revêtu 
de  lettres -patentes  du  30  feptembre,  portant  in- 
terprétation de  l'article  1 3  du  luie  2  de  l'ordon- 
nance de  16'èj  ,  ordonnoit  que  lorfque  les 
marchand îfes  dont  les  droits  fe  payent  au  poids , 
n'excéderoient  que  d'un  dixième  celui  qui  auroic 
été  déclaré  ,  il  n'en  pourroir  être  fait  aucune  faifie 
ni  confifcation  ,  en  payant  les  droits  de  l'excé- 
dent ;  mais  que  lorfque  cet  excédent  fe  trouve- 
roit  au  deOTus  du  dixième  ,  il  ferolt  acquis  6»: 
confifqué  au  profit  du  termier ,  avec  amende 
de  300  liv.  pour  chaque  contravention.  L'arrêt 
du  13  mai  &  les  lettres-parentes  du  27  mai 
1727  concilièrent  ces  difpofitions  oppofées. 
L'article  2  ftatua  que  les  déclarations  des  Huiies 
feroient  réputées  entières  ,  lorfque  le  poids  de 
ces  marchandifes  n'exc  de-'oit  que  du  dixième 
celui  qui  auroit  été  déJiré  j  dixième  qui  ne 
pourroic  être  faifi  ni  confifqué  en  en  payant  les 
droits  j  mais  que  lorique  l'excédent  feroit  au 
deifus  du  dixième  ,  tout  ce  qui  fe  trouveroit  au 
delTus  du  poids  déclaré  ,  feroit  acquis  &  confifqué 
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au  profit  du  fermier,  avet  amende  de  300  liv. 
pour  chaque  coiuravenrion ,  fa  majeftc  dérogeanc 
à  cet  égard  aux  dilpohnons  de  i  édit  d'odtobre 
1710. 

L'adjudicacairc  des  fermes  générales  fut  nu- 
torifc  à  continuer  les  abonnemens  accordes  à 
différentes  provinces ,  pour  tenir  lieu  de  la  per- 
ception des  droits  dus  fur  les  Hitiles  qui  s'y 
fabriquent  &  s'y  confomment.  On  a  pu  voir  que 
ces  abonnemens  remontoienc  prefque  à  la  créa^ 
tion  du  droit  pour  quelques  pays.  Depuis  la 
réunion  de  cette  impofîtion  à  la  terme  générale  j 
ces  abonnemens  n'ont  pas  celle  d  avoir  lien.  A 
l'entrée  en  pullclîion  de  chac]iie  nouvel  adjudi- 
cataire ,  ces  arranaemens  font  confirmés  &z  re- 
nouvelés  pour  lix  ans  ,  de  1  on  y  ajoure  par 
addition  ,  les  fous  pour  livre  qui  font  impofés 
dans  le  courant  dan  bail. 

Dans  l'état  aétuel  des  chofes ,  les  pays  abon- 
nés font  les  généralités  de  Monrauban,  Aul:li, 
Bordeaux,  Limoges,  Moulins,  Poitiers,  Eoi:rf;es, 
Caen  ,  Châlons  ,  les  provinces  de  Dauphiné  , 
Auvergne  ,  Bourgogne  ,  Breflè  &•  Bugey ,  Langue- 
doc ,  Provence  ,  Franche-Comté  &  Pays  de  Foix  j 
il  ei\  aulli  des  abonnemens  particuliers  pour  quel- 
ques villes.  Ainfi  Buyonne  en  a  un  pour  elle 
éc  ies  fauxbourgs  i  les  villes  de  Aletz,  Toul  Se 
Verdun,  en  ont  chacune  un  pour  leur  territoire 
Se   toutes  leurs  dépendances. 

Avant  de  donner  la  lifte  des  provinces  non 
abonnées  ,  îk  de  dire  comment  la  régie  ôc  la 
perception  du  droit  des  Huiles  y  font  fuivies  , 
nous  devons  oblerver  que  les  abonnemens  ne 
portant  que  fur  les  Huiles  fabriquées  dans  l'inté- 
tieur  des  pays  ,  celUs  qui  y  font  importées  de 
Tome  XXIX,  G  g 
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l'étranger,  &  celles  qui  en  font  exportées,  foie 
pjur  d'autres  provinces  même  abonnées  ,  foie 
pour  [étranger , n'en  font  pas  moins afliijetties  aux 
oroits  des  Huiles  ,  indépendamment  des  droits 
ordinaires  d'entrée  Se  de  fortie.  La  même  règle 
s'applique  aux  favonsj  en  tout,  ils  éprouvent  un 
traitement  femblabie  à  celui  des  Huiles  ,  dans 
la  circulation  intérieure  du  royaume. 

Il  en  eft  autrement  lois  de  l'exportation  des 
favons  en  pays  étranger.  L'arrêt  du  14  novembre 
1757  les  met  au  même  rang  ,  &  les  foumec 
aux  mêmes  formalités  que  les  étoffes  ôc  ouvrages 
des  fabriques  nationales ,  auxquels  les  arrêts  & 
lettres -parentes  des  13  odlobre  &  19  novembre 
1743  accordent  l'exemption  abfolue  de  tous  droits 
lorlqu'ils  font  expédiés  pour  les.  pays  étrangers. 
Voyez  au  furpius  l'article  favons ,  pour  favoir 
à  quels  droits  font  fijets  ceux  qui  font  importés 
du  p^ys  étranger  dans  le  royaume^  &  comment 
la  quotité  en  a  été  réglée  par  la  vue  de  les  écarter 
de  la  concurrencedes  J  avons  des  fabriques  nationales. 

11  faut  diftinger  auffi  la  Provence  de  toutes 
les  autres  provinces,  pour  le  commerce  extérieur 
des  Huiles.  Les  olives  y  compofant  avec  les  vins 
les  principales  productions  de  fon  fol ,  il  a  paru 
nécelfaire  de  faciliter  l'exportation  des  Huiles  , 
par  des  exemptions  de  droits.  En  coinféquence  , 
celles  qui  font  portées  de  cette  province  immé- 
diatem.ent  en  pays  étranger  &  à  Marfeille  ,  foin 
par  terre,  foit  par  mer,  fans  emprunter  le  paf- 
la2,e  d'aucune  autre  province  j  font  exemptes 
du  droit  de  cinquante  fous  par  quintal ,  qui  porte 
le  nom  de  nouveau  droit  des  Huiles  ;  elles  reftent 
feulement  affujetties  à  celui  de  foraine  ,  à  raifon 
de  1^  ^ous  S  deniers  par  quintal.  Se  à  celui  de 
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table  de  mer ,    tl'im  fou  trois  deniers  auflî   pat 
quintal. 

Afin    d'empccher    la   fraude   du    droit    fut 
les  Huiles    qui    peuvent    palfer    d'une   province 
abonnée    dans    une    autre   aulîi   abonnée  ,   fous 
prétexte  d'être  tranfporcées  fur    les  limites ,   les 
condudeurs  font  tenus,  d'après  l'édit  de  1710,  de 
prendre  des  acquits  à  caution    qui  en  afTurenc   le 
déchargement  au  lieu  déclaré.  Et  comme  Tarrêc 
du    13    mars   1712,  revêtu   de   lettres-patentes 
du    14  avril   fuivant ,  ne   prefcrivoic   différentes 
formalités  ôc  précautions   que  relativement    aux 
acquits  à    caution   pris     pour    les    marchandifes 
fujettes  aux  droits    de   traites  ,   les  voituriers   & 
leurs  cautions  ,    auxquels    il    étoic    délivré    des 
acquits  pour  la  partie  des  Huiles,   refufoient  de 
certifier  la  vérité  des  iîgnatures  mifes  au  dos  de 
leurs  expéditions  ,  pour  conftater  le  déchargement 
de  leurs  Huiles ,  ou  s'ils  la  cerrifioient ,  &  que 
ces  fignatures  fuflent  reconnues  faulfes  &  contre 
laites,  ou  données  par  des  perfonnes  fuppofées, 
nul  règlement    n'avoit  impofé  des    peines  pour 
ces  différens   cas.  L'arrêt  du  confeil  du  premier 
avril    1758  ,  revêtu   de  lettres-patentes  duemenc 
enregiftrées  le  zo  mai  fuivanr ,  ordonna  que  les 
arrêts  âc  lettres-patentes  de   1712  ,  rendus  pour 
les  cinq  grofiTcs  fermes ,  feroient  rendus  communs 
pour  la  régie  du  droit  fur  les  Huiles,  qu'ils  feroient 
exécutés  dans  tout  leur  contenu  ,  relativement  au^C 
acquits  à  caution  expédiés   pour    la  sûreté  ôc  la 
convention  des  droits  fur  les  Huiles. 

Outre  les  réglemens  généraux,  applicables  à  la 
régie  du  droit  des  Huiles  dans  tout  le  royaume  , 
il  en  eft  de  particuliers  à  différentes  provinces» 
où  le  commerce  de  cette  marchandife  forme  un 
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objet  important.  Ainfi  dans  la  Provence  qui  â 
obrenu  ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  ,  un  abonnement  de 
ce  droit,  par  arrêt  du  5  janvier  1715,  il  eft  dé- 
fendu par  ce  même  arrêt  à  tous  muletiers  ,  voi- 
turiers ,  de  conduire  des  Huiles  dans  les  deux 
lieues  des  limites  dudit  pays  de  Provence ,  tant 
du  côté  de  Marfeille ,  du  Comtat  Venaillin  ,  du 
Dauphiné  ,  que  près  des  rivières  du  Rhône  ,  de 
la  Durance  ,  du  Var,  de  la  côte  de  la  Mer,  du 
Comté  de  Nice,  du  Piedmont  ou  de  Savoie, 
fans  être  munis  d'acquics  à  caution  ,  à  peine  de 
confifcation  des  Huiles ,  des  voitures  &  chevaux , 
&  d'une  amende  de  cent  livres  ,  foit  que  les 
Huiles  foient  deftinées  .pour  quelques  lieux  de 
ia  province  ,  ou  qu'elles  aient  été  enlevées  dans 
l'étendue  des  deux  lieues  defdi:es  limites ,  fans 
pouvoir  lefdits  voituriers  &  muletiers  ,  fous  les 
mêmes  peines  que  delTus ,  fe  prêter  leurs  noms  , 
ni  les   expéditions  concernant  lefdites  Huiles. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit 
des  Huiles  en  Provence ,  on  doit  rappeler  ici  les 
précautions  qui  ont  été  prifes  par  l'anê:  du  13 
février  i  741  ,  cité  à  l'article  entrepôt  j  arrêt  qui 
dérend  tout  amas  &  magafin  d'Huile  dans  les 
4  lieues  limitrophes  du  Dauphiné  &  du  Comtat, 
&  dans  le  comté  de  Grignan. 

Toutes  les  Huiles  importées  en  Provence  y 
doivent  les  droits  d'entrée  des  tarifs,  ôc  déplus 
celui  de  deux  livres  dix  fous  par  quintal  pour 
les  Huiles  d'olive  &  autres ,  ôc  feulement  vingt- 
cinq  fous  pour  les  Huiles  de  graine. 

A  la  fortie  de  la  mêmie  province ,  les  Huiles 
d'olive  deftinées  pour  le  pays  étranger ,  ont  été 
affranchies  de  ce  même  droit  de  deux  liv.  10 
fous,  par  arrêt  du  15)  feptembre  ij^j»  fous  les 
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conditions  qu'on  a  expofées.  Mais  celles  qui  fonc 
embarquées  pour  les  colonies  Françoifes  ,  font 
fiijerres  à  ce  droit ,  d'après  les  décilions  du  con- 
feil  des  27  février  1759  &^  i  f  niai  17  5  2.  Ces  dé- 
cilions ont  eu  pour  motifs  lancccllitéde  ne  donner 
à  la  ville  de  Marfeille  aucun  âvantaîze  fur  les 
autres  ports  du  royaume  qui  font  le  commerce 
des  colonies  ,  &c  dans  lefquels  ce.  droit  eft  toujours 
acquitté.  'Jc'o  31 

Le  Languedoc  étant  également  une  province- 
abonnée  ,  les  réglemens  nécelfaires  pour  y  pré- 
venir les  abus  dans  le  commercedes  Huiles  qui 
la  traverfenr,  font  en  alfez  grand  nombre.  LeS' 
priiicipaux.  font  la  déclaration  du  roi  du  i  z  août 
1719,  &  l'arrct  du  i8  juillet  1723.  Il  en  rcfuke- 
que  l'emprunt  de  paflage  en  Languedoc  fuftî- 
roit  pour  rendre  les  Huiles  fujettes  au  droit  de- 
deux  livres.  10  fous  par  quintal  à  laiforriedeeecte 
province  ,  quand  même  il  auroit  déjà  été  acquitté 
d  l'entrée  au. lieuxle  l'enlèvement,  fi  elles  n'écoient 
expédiées  par  acquit  à  caution  ,  fixant  le  «ombre- 
de  jours  qu'exige  leur  tranfport  ,  à  raifon  de  5 
lieues  pour  chacun,  non  compris .  les  ^tes  & 
dimanches;  &  ,£aus  la  condition  que  ces  Huiles^ 
ne  pourront  ctre  ni  rranfvafées ,  ni  divifées.  eiï 
d'autres  vaiffeaux  que  ceux  dans  lefquels  elles 
font  entrées.  -  • 

.  Aind  on  doit  drftingaer  en  trois  clafTes  routes 
les  Huiles  fortanc  de  Languedoc;  celles  du  crû. 
de  la  provmce  j  .celles  qui  y  fq^nt  venues  der- 
l'étranger ,  ôc  en  font  réexportées ,  &  celles  qui. 
partent  debout.  Ces  dernières  feulement  peuvent 
jOuir  de  l'exemption  du  droit  dû  à  la  fortie  du 
Lajiguedoc  ,  en  remplilTant  les  formalités  que^- 
nous    venons   d'expliquer.  Les  autres  acquittent 
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ce  droit ,  cjuand  même,  pour  celles  qui  ont  été 
apportées  de  l'étranger  ,  il  farcit  juftihé  qu'elles 
l'ont  payé  lors  de  leur  arrivée  &  de  leur  dé- 
chargement dans    la  province. 

Ces  principes  fondés  fur  les  difpofitions  des 
loix  de  1719  ôi  172.5,  ont  été  confirmés  par  la 
cour  des  comptes ,  aides  Ôc  finances  de  Mont- 
pellier. Elle  a  rendu  le  11  mars  ij6S  un  arrêt 
»  qui  déclare  obliques  &  en  fraude  du  droit  des 
»»  Huiles  &  favons ,  les  chemins  de  traverfe  écartés 
M  àQS  grandes  routes  qui  conduifent  aux  lieux 
»  où  font  établis  les  bureaux  de  la  perception 
M  des  droits  des  Huiles  &  favons.  (*)  Il  permet 
«  aux  commis  &  gardes  des  fermes  ,  de  failir 
»  ik  confifquer  toutes  celles  qu'ils  trouveront 
»>  dans  lefdits  chemins  de  traverfe  ,  avec  500 
»>  livres  d'amende  contre  les  conducteurs. 

>5  Le  même  arrêt  permet  aufîî  aux  mêmes 
3)  commis  Ôc  gardes  ,  de  faifir  &c  confifquer  les 
»  Huiles  &  favons  ,  ainfi  que  les  mulets  & 
ïj  voitures  qui  auront  fervi  à  leur  tranfport  , 
»  lorfqu'ils  lâs  trouveront  entrepofés  dans  des 
»  endroits  de  Languedoc ,  fitués  fur  la  frontière 
»  de  cette  province  ,  s'ils  n'ont  été  aupara- 
»  vant  déclarés  ,  &■  les  droits  payés  aux  plus 
^  prochains  bureaux  ,  ôc  prononce  une  amende 
»  de  300  livres. 

En  conféquence  ,  les   commis  Ôc  gardes    font 
autorifés  à  faire  des  vifites  dans  les  logis ,  auberges 

(*)  Ces  bureaux  font  de'nommcs  dans  Tordre  fuivant  &  au 
nombre  de  huir,  favoir ,  le  Caylar ,  les  Rives,  Ceille  SE 
Airon  à  l'extrémité  du  Languedoc  ,  du  côté  du  Rouergae  ; 
Saint-Thély,  Saugues-lc-Malzieu  &  la  Canourgue  ,  partie 
vers  l'Auvergne  &  partie  vers  k  Rouerguc. 
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ê^  maifon  où  fe  retirent  les  muletiers  j  8c  où 
ils  dépofent  leurs  charges  avant  de  les  avoir  dé- 
clarées ,  &  d'avoir  payé  les  droits  des  Huiles  &c 
favons.  Mais  pour  ne  pas  gcner  le  commerce 
intérieur  de  la  province  fur  cette  denrée  ,  il  a 
été  réglé  que  les  petites  parties  d'Huile  ou  de 
favon  ,  du  poids  ae  vingt  livres  ôc  au  delfous  , 
ne  feront  jamais  faififTables ,  foit  qu'elles  ne  fulîenc 
pas  accompagnées  d'acquits  à  caution,  foit  qu'elles 
tufl'ent  rencontrées  dans  des  chemins  de  traverfe 
éloignés  des  grandes  routes. 

Le  Rourtillon  ,  quoique  a(Tèz  abondant  en 
oliviers,  n'a  point  d'abonnement  pour  le  droit 
des  Huiles  j  ce  droit  s'y  perçoit  à  la  fabrication, 
dans  prefque  autant  de  bureaux  qu'il  y  a  de 
villages  dans  la  province.  Afin  dalTurer  cette 
perception ,  voici  la  régie  qui  eft  obfervée. 

Au  mois  de  novembre  ,  temps  où  fe  font  or- 
dinairement les  Huiles ,  mais  avant  que  cette 
fabrication  foit  commencée  ,  les  employés  des 
fermes  font  un  recenfement  ou  l'inventaire  des 
Huiles  qui  font  non  feulement  chez  les  fabri- 
cans,  mais  chez  tous  les  propriétaires.  Après  cette 
opération  ,  qui  donne  une  connoilfance  précife 
des  Huiles  exiftantes  en  nature,  un  employé  efi: 
détaché  à  chaque  prelfoir  ou  moulin  à  Huile, 
pour  le  garder  &  infcrire  fur  un  regiftre  tout 
ce  qui  en  eft  enlevé.  Il  doit  n'en  laifler  fortif 
aucune  partie  d'Huile,  que  d'après  la  repréfenta- 
tion  de  l'acquit  des  droits ,  délivre  par  le  reccç- 
veur  du  bureau ,  où  chaque  propriétaire  eft  tenu 
d'aller  déclarer  la  quantité  qu'il  a  fabrit]uce  ,  &c 
en  payer  les  droi  s  ,  ou  du  moins  prendre  une 
permillion  de  faire  fortir  du  preftoir  ôc  par  por- 

G  g  iv 
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tiens  dérachées    la  coralité  qu'il  a  fabriquée   juf- 

quM  la  concurrence  enregiftrée. 

Ces  employés  ainfi  détachés  pour  obferver  un 
ou  lieux  moulins  à  Huile  ,  font  furveilics  par 
les  capitaines  généraux ,  dont  le  devoir  eft  d'am- 
bulanrer  nus  ceffe  ,  pour  maintenir  chacun  dans 
ies  foncl'.ons  qui 'lui  font  aiîignées  ,  &  les  capi- 
taines généraux  font  infpedlés  par  le  contrôleur 
général  du  département  ,  qui  rend  compte  au 
"âitefleur  ,  dz  dirige  le  travail  en  ccnféquence 
des  ordres  qu'il  en  reçoit. 

'..  Le  pays  de  Fjix  qui  ell  voifindu  Rouflillon, 
3.  lin  abonnement  particulier  poitr  le  droit  des 
'Huiies  ,  Se  fcs  effcis  font  très-différens  de  ceux 
dès  abonnemens  accordés  à  d'autres  provinces. 
"Au"' moyen  de  la  fomme  annuelle  que  paye  ce 
petit  pays  ,  non-feulement  les  Huiles  qui  s'y 
'Fabriquent  ne  payent  pas  le  droit  de  la  déclara- 
tiCii  de  1 7 '.  <j  ,  mais  celles  qiïi  y  font  apportées 
du  dehors ,  &  celles  qui  en  font  exportées  en 
font  exemptes.  Oeft  aind  que  s'exprime  l'arrêt 
du  ti  juillet  iTi^,  qui  renouvelle  l'abonnement 
'dé^i. 'fait  précédemment  entre  les  états  du  pays 
&  l'adjudicataire  du  droit  des  Huiles  ^  favons 
'en   17 II. 

'  Il  ïij  nous  refte  plus   qu'à  parler  des  provinces 

"non  abonnées   pour   le   droit   de    fabrication   des 

Huiles    de  toute   cfoèce.   Ce  font  les  généralités 

de  Paris ,  d'Amiens ,  de  Soiflons ,  Orléans ,  Lyon, 

Tours,  la  R.oche:le,  Rouen  &  Alençon. 

La  perceprion  du  droir  des  Huiles  &  favons 
eft  confiée  à  la  partie  des  aides  dans  toutes  ces 
provinces  ,  &  ce  font  les  commis  de  cette  partie 
qui  font  tenus  de  faire  de  fréquentes  vifites  chez 
l^s  faDEicans  d'Hiiiles   ôc  chez  les  marchands  qui 
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en  revendent  ,  (oi:  en  tonnes  ,  foit  en  barrils. 
Comme  il  devenoit  ttcs-difticile  de  fuivre  la 
fabrication  des  petites  parties  d'Huile  avec  alfez 
d'adlivité  ,  pour  n^voir  pas  à  craindre  des  abus  , 
par  la  rai  Ton  que  les  déclarations  d'enlèvement 
devenoient  plus  multiphceSj  ôz  que  les  fouftrac- 
tions  clandellines  ctoient  aifées,  on  a  pris  le  parti 
d'accorder  en  général  des  abonnemens  à  tous  les 
fabricans  qui  ne  barrent  que  des  parties  d'Huile 
d'un  poids  intérieur  à  2  <;  livres  ,  avec  la  claufe 
que  s!ils  en  fabriquent  de  plus  fortes,  ils  en  ac- 
qnicré'ront  les  droits ,  cc  leur  abonnement  fer^^ 
réfihé.         - 

On  doic  au  refte  préfumer  que  les  exercices 
des  commis  an\  aides ,  relativement  à  la  manu- 
tention des  Huiles  &  favons ,  n'ont  pas  d'autre 
bitt  que  les  loins  que  nou5  avDrts  vu  prendre 
aux  employés  de  la  terme  générale  dans  le  Rôuf- 
lillon  ,  pour  veiller  fur  les  moulins  &  prefïbirs 
qui  fabriquent  des  Huiles  ,  ôc  pour  alfurer  la 
déclaration  <Sc  le  payement  des  droits  qui  font 
exigibles.  Il  feroit  {iiperdu  de  s'étendre  davantage 
fur  cet  objet.  Nous  devons  feulement  nous  arrêter 
aux  réglemens  généraux  qui  font  loi  fur  cette 
matière  dans  tout  le  royaume ,  &  qui  conftituent 
la  perception  à  laquelle  font  alfujetties  les  Huiles, 
foit  à  leur  importation  dans  le  royaume ,  foit  a 
leur  exportation  ,  ou  encore,  à  leur  palTàge  d'une 
province  étrangère ,  ou  réputée  étrangère ,  dans  une 
province  des  cinq  grolTes  fermes  ,  ôc  de  celles-ci 
dans  les  autres. 

Les  Huiles  étrangères ,  apportées  en  Provence, 
doivent  pour  le  droit  d'entrée  ordinaire  de  douane 
de  Lyon ,  ôc  pour  le  droit  appelé  des  drogueries , 
vingt  fous  par  quintal  ,  ôc  un  fou  trois  denieF« 
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aaiîi  par  quintal ,  pour  le  droit  de  table  de  mer. 
Ce  dernier  n'ayant  pas  lieu  en  Languedoc  ,  le 
droit  d'entrée  n'eft  que  de  vingt  fous.  Mais  dans 
toures  les  provinces ,  indépendamment  des  droits 
qui  s'y  lèvent  à  Tentrée  ,  celui  de  deux  livres 
dix  fous  du  quintal  eft  toujours  dû  lorfqu'il  n  efl: 
pas  juftitié  avoir  été  payé  une  première  Fois.  Dans 
ies  cinq  grolFes  fermes ,  le  droit  d'entrée  du  tarif 
de  i(j<j4  eft  éga'ement  de  vingt  fous  par  quintal 
far  les  Huiles  originaires  de  France.  Les  Huiles 
étrangères  doivent  vingt-cinq  fous. 

Il  n'exiftç  aucune  exemption  du  droit  des 
Huiles,  parce  qu'il  eft  cenfé  acquitté  après  leur 
fabrication  dans  le  royaume.  A  l'égard  de  celles 
qui  fo!)t  apportées  du  pays  étranger,  lorfqu'elles 
font  deftinées  pour  Ihôpital  généial  de  Paris , 
(elles  font  affrancliies  de  ce  droit  par  décifton  du 
confeil  du  lo  juillet  1719. 

Ayant  é.é  reconnu  que  les  Huiles  d'olive  ap- 
portées d'Italie  dans  les  cinq  groiïes  termes,  fous 
le  nom  d'Huiles  de  la  côte  ou  de  la  rivière  de 
Gènes,  écoienr  fujettes  à  de  moindres  droits  que 
.les  Huiles  de  Provence  &  de  Languedoc  ,  qui 
,a>'oient  déjà  acquitté  le  droit  de  fortie  de  ces 
provinces ,  lorf.ju'elles  entroient  dans  celles  du 
tarif  de  i66x,  un  arrêt  du  17  décembre  1737 
fixa  à  trois  livres  par  quintal  le  droit  auquel 
;reroient  fujettes  déformais  toutes  les  Huiles  im- 
portées d'Italie  dans  les  porrs  des  cinq  grolfes 
fermes. 

La  chambre  du  commerce  du  Levant  établie 
àMarfeilie,  avoir  obtenu  par  arrct  du  11  juil  ec 
1717  ,  la  faculté  de  percevoir  àCon  profit  dans  ce  port 
un  droit  de  dix  fous  par  milierole  d'Huile  étrangère 
qui  y  écoic  apportée.   Elle  rcpréfenta  en   173^- 
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que  le  produit  de  ce  droit  ne  pouvoir  rufïiie  à 
l'abonnement  de  plus  de  cent  cincjuante  mille 
livres  qu'elle  payoit  comme  ville  franche  ,  & 
demanda  que  les  3  5  fous  impofés  au  delà  du 
droit  du  tarif  de  1 66^^  ,  fur  les  Huiles  en  queftion  , 
fulfent  levés  pour  fon  compte.  Cette  faveur  lui  hit 
accordée  par  l'arrêt  du  1 6  décembre  1 7  3  ^'  >  &c 
reçut  dans  la  fuite  quelque  extenfion.  L'arrêt  da 
28  mars  1741  ordonna  que  le  droit  de  35  fous 
feroit  perçu  non-feulement  fur  les  Huiles  venant 
direélement  de  la  rivière  de  Gènes  dans  les  ports 
des  cinq  grolfes  fermes  ,  mais  encore  fur  celles 
qui  feroient  apportées  de  Marfeille  ,  fans  repré- 
fenter  les  acquits  des  droits  de  foitie  de  Provence. 

Un  autre  arrêt  du  14  avril  1741  régla  que 
conformément  à  l'arrêt  du  11  juillet  «717  ,  cette 
chambre  continueroit  à  faire  percevoir  à  fon 
profit  à  Marfeille  ,  le  droit  de  10  fous  parmille- 
roUe  fur  les  Huiles  étrangères  ,  même  lorfqu'elles 
feroient  déclarées  pour  les  ports  des  cinq  grolTes 
fermes  ;  mais  qu'il  feroit  tenu  compte  de  ces  dix 
fous  fur  les  trente -cinq  qui  feroient  payés  dans 
ces  ports  ,  lorfque  les  Huiles  de  la  rivière  de 
Gènes  y  feroient  déchargées  j  à  moins  que  les 
négocians  n'aimalfent  mieux  acquitter  tout  de 
fuite  à  Marfeille  ledit  droit  de  3  5  fous  ,  au- 
quel cas  ces  Huiles  n'y  feroient  plus   fujettes. 

La  chambre  du  commerce  remarquant  que 
depuis  la  déclaration  de  guerre  en  1742.  ,  les 
Huiles  de  la  rivière  de  Gènes  étoient  portées 
de  Marfeille  dans  les  cinq  grolîes  fermes  ,  par 
le  Rhône  &  par  la  Loire  ,  au  lieu  de  fuivre  la 
voie  de  mer  ,  elle  obtint  par  arrêt  du  1;  février 
1745  ,  la  permilîîon  d'établir  un  bureau  à  Digoin 
fur  la  Loire,  à  l'entrée  des  cinq  grolfes  fermes, 
pour  y  faire   la  percept.on  de    fon   droi-t   de  3  5 
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Ibus.  Mais  en  même  temps  ,  il  fut  prefcrit  des 
précautions  ôc  des  formalirés  pour  ditiinguer  les 
Huiies  étrangères  des  Huiles  de  Provence  ,  qui 
prendroient  la  route  de  Digoin  ,  Ôc  qui  font 
exemptes  de  ce  droit.  Les  receveurs  de  l'adju- 
dicataire des  fermes  reçoivent  également  pour 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeille ,  ôc  lui 
rendent  compte  par  des  états  particuliers. 

A  la  fortie  du  royaume ,  les  Huiles  doivent  en 
Provence  i6  fous  8  deniers  du  quintal  pour 
droit  de  foraine,  &  i  fou  3  deniers  pour  celui  de 
la  table  de  mer  ;  elles  font  exemptes  de  celui 
de  I  livres  10  fous  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit. 
Si  elles  paflent  dans  une  autre  province  non 
flijerte  aux  aides,  ou  par  le  détroit  de  Gibraltar  , 
les  mêmes  droits  font  dus  avec  le  dernier  ^  à 
la  fortie  des  cinq  grolfes  fermes,  les  Huiles  d'olive 
ne  payent  que  2.4  fous  du.  quintal.  :..!''  • 
■  -Le  droit  de  la  ferme  des  Huiles  eft  fujet  aux 
8  fous  pour  livre ,  comme  tous  les  autres  droits 
des  fermes.  11  a  d'abord  été  afiTujetti  aux  premiers 
4  fous  ,  par  arrêt  du  21  juillet  1722,  &  il  fut 
ordonné  que  le  prix  dès  abonnemeiis  paffés  par 
l'adjudicataire  de  cette  ferme,  aux  différentes  pro- 
vinces du  royaume  ,  fupporteroir  ce.  droit  addi- 
tionnel. Les  mêmes  principes  ont  été  fuivis  dans 
la  fuite ,  lorfqu'il  a  été  établi  de  nouveaux  fous 
pour  livre  par  les  déclarations  des  3  février  i76'o, 
^21  novembre  I7<j5  ,  &  par  l'cdit  du  mois 
de  .  novembre   1771.  .   .' 

Jufqu'à  cette  même  époque  ,  il  n'étoit  dû  que 
cinq  fous  pour  chaque  acquit  ou  certiEcat  de  paye- 
ment du  droit  des  Huiles;  favoir ,  cinq  fous  lorf- 
que  le  principal  excédoiï  trois  livres  ,  &:  feule- 
ment deux  fous ,  lorfqu'il  étoit  au-delTous  ,  fui- 
V3nt    l'article   5    de  la   déclaration   du-^i   macs 
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iji6.  Mais  ces  droits  d'acquit  on  de  certificat 
ayant  été  allujettis  aux  8  fous  pour  livre ,  il  s'en- 
fuit qu'il  eft  du  7  fous  dans  tous  les  cas  où  il 
n'en  étoit  dû  que  5  ,  &  z  fous  8  deniers  dans 
ceux  où  l'on  ne  percevoir  que  i  fous.  Quoique 
à  la  rigueur  ce  dernier  droit  d'acquit  foit  exigible 
toutes  les  fois  qu'on  perçoit  un  droit  quelconque 
au  delfous  de  5  livres  ,  cependant  la  régie  a  dé- 
cidé le  10  avril  1744  ,  qu'il  ne  feroit  pas  perçu 
lorfque  le  droit  principal  n'excéderoit  pas  10  fous. 
Voyez  le  tarit  commenté  à  Rouen  ,  tome  pre- 
mier ,   page  9  p. 

L'arrêt  du  14  avril  1712.  avoir  aufîi  difpenfé 
la  terme  du  droit  des  Huiles  de  fe  fervir  de 
papier  timbre  pour  les  regiftres  ,  acquits  ,  certi- 
ficats de  payement  _,  pallavant  &  autres  expédi- 
tions de  toute  forte  ;  mais  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  roi  du  premier  juin  1771  ,  a  dé- 
rogé à  ce  règlement ,  en  ordonnant  qu'il  feroit  ufé 
de  papier  timbré  dans  les  regiftres  6c  expéditions 
nécelfaires  à  la  rc'gie  de  la  partie  des  Huiles  ôc 
favons,  de  la  même  manière  que  dans  la  régie 
des  autres  parties  de  la  ferme  ,  ôc  que  le  droit 
de  timbre  feroit  perçu  indépendamment  du  droit 
d'acquit:  il  s'enfuit  que  ce  dernier  fe  trouve  aug- 
menté par-là   d'un  fou  fix  deniers. 

La  connoilîance  des  conteftacions  élevées  pour 
raifon  du  droit  des  Huiles  ,  a  appartenu  long- 
temps aux  intendansdes  provinces  j  mais  en  ij^6  y 
il  a  été  décidé  le  z8  juin  qu'elles  feroient  portées 
devant  les  maîtres  des  ports  ôc  les  juges  des 
traites  ,  ainlî  qu'elles  leur  avoient  été  attribuées 
par  édit  du   mois  d'octobre  1710. 

Suivant  le  même  édit  Ôc  l'arrêt  du  24  avril 
i-jii  ,  ies  (contifcations  &  amendes  prononcées 
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par  les  réglemens  ,  fur  les  contraventions  ,  ne 
peivent  être  réduites  ni  modérées  pour  quelque 
cauie  &  fous  quelque  prétexte   que  ce  foit. 

Les  prépofés  à  la  régie  &  à  la  perception  du 
droit  de  la  terme  des  Huiles  jouiffent  des  mêmes 
piiviléges,  immunités  ,  franchifes  ôc  exemptions 
que  ceux  des  fermes  générales  :  privilèges  qui  ont 
écé  confirmés  par  l'article  1 1  de  l'arrêt  de  prife 
de  poileiîion  accordé  à  Laurent  David  ,  adjudi- 
raire  actuel  ,  le   i6  avril    1774. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  des  formes  de  percevoir 
le  droit  des  Huiles  d'olive,  convient  également 
au-i  autres  Huiles  ,  en  obfervant  que  toutes  celles 
de  fruits  &  de  poilFon  doivent  6  deniers  par 
livre  y  que  celles  de  graines  ,  comme  lin,  rabette, 
camomille  ,  clienevis  ,  &:c. ,  ne  doivent  que  3  de- 
niers aullî  par  livre,  &  celles  d'une  plus  grande 
valeur  que  les  Huiles  d'olive ,  un  fou  par  livre. 
Dans  ceïZQ  dernière  clalfe  ,  font  les  Huiles  ou  ^ 
elLences  ,  comme  les  Huiles  de  gérofle ,  de  lau- 
rier ,   les  Huiles  de  lavande  ,  ôcc. 

Il  ell  encore  plufieurs  réglemens ,  ou  particu- 
liers à  quelques  provinces  ,  ou  d'une  exécution 
générale  ,  relativement  aux  Huiles ,  qu'il  eft  à 
propos  de  faire  connoître. 

Par  exemple  ,  l'arrêt  du  18  ocîlobre  177A 
ordonne  que  les  Huiles  de  graine  payeront  à  l'en- 
trée de  la  Flandre  &  du  Hainaut  quatre  francs 
par  barril  de  200  livres  ;  mais  le  confeil  a  décidé 
le  6  avril  1775  ,  que  des  Huiles  fabriquées  dans 
les  moulins  de  la  Flandre  Autrichienne  avec  des 
graines  qui  y  font  portées  de  la  Flandre  Fran- 
coife ,  pouvoient  y  être  rapportées  en  exemption 
de  tous  droits  ,  fous  la  condirion  de  repréfenrer 
les  marcs  ou  tourteaux  qui  font  le  réiîdu  des 
graines  paiFées  au  moulin  &  à  la  prefle. 
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Toutes  les  Huiles  de  la  Flandre  ,  du  Hainauc 
&  des  provinces  voilînes  ,  qui   étoienc  expédiées 
pour  Lyon  ,  la  tranche-Comté  &  la  SuitTe  ,  en 
palfant  par  la  Champagne ,  ne   pouvoienc  entrer 
dans  cette  province  que   par  les   bureaux  de  Pon- 
tavaire  ,   Bac  à  Berry  de  Neutcharelj  conformé- 
ment à  l'arrct  du  6  février  1741  ,    qui   prefcrit 
en  outre  différentes  formalités.  Mais  en  1772  ,  il 
fut  repréfenté  que  cette   route  forçoit  à  des  dé- 
tours    préjudiciables    au    commerce ,   parée  que 
celle  de  llandres   en  Champagne  ne  palîoit  par 
aucun  des  trois  bureaux  indiqués  j  en  conféquence , 
l'arrct  du   ij    décembre  permit  aux    conducteurs 
d'Huiles  originaires  de  Flandre  &  Hainaut ,   en- 
voyées à  Lyon  ,  en  Franche-Comté  &  en  Suiiïe  , 
de    les   introduire  en  Champagne  par  le  bureau 
d'Aubenton.  Cet  arrêt  ordonne  en  même  temps 
que   fuivant  le  règlement  du  6  février  1742  ,  les 
acquits  de   payement  ou  certificats  dont    fefdites 
Huiles  doivent  être  accompagnées  ,  feront  retenus 
en   ce  bureau  ,   &  qu'en    leur  lieu   de  place  ,  il 
fera  délivré  des  acquits  à  caution  ,  dans   lefquels 
la  route  &  le  temps   nécelTaire  pour  traverfer  la 
Champagne  feront  déterminés  à  raifon  de  6  lieues 
par  jour  èc  de   huitaine  de  plus  ,   pour  être  ces 
expéditions    repréfentées    au    dernier   bureau  de 
Champagne  dans  le  temps  prefcrit  ,  certifiées  au 
dos   par  les  commis  du  fermier   à    la    fortie  de 
ladite  province  ^   ôc  enfuite   rapportées   avec  ces 
certihcats  audit  bureau  d  Aubenton. 

L'Huile  connue  fous  le  nom  dHuUe  d'oeillet, 
a  longtemps  été  défendue  dans  le  commerce  à, 
Paris ,  parce  qu'on  la  jugeoit  d'un  ufage  dange- 
icux ,  fans  doute  à  caufe  de  fon  origine  j  car  elle 
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ne   provient  point  des  œillets  ,  mais  elle  fe  tire 

de    l'expreffion  des    pavots  ,   qui  ,   comme  l'on 

fait  ,  fournilfent    aufli    l'opium  dans   les  climats 

chauds. 

Cependant  comme  cette  Huile  qui  eft  très- 
limpide  ,  &  d'une  couleur  femblable  à  l'Huile 
d'olive  ,  a  toujours  été  utile  dans  les  arts  ,  & 
fur-tout  dans  la  peinture ,  on  prenait  des  pré- 
cautions pour  qu'elle  ne  pût  pas  être  détournée 
de  fa  deftination  ,  &  rentrer  dans  la  clalTe  des 
Huiles  comeftibles.  Dans  cette  vue  ,  il  étoit  or- 
donné aux  commis  des  barrières  d'entrée  de  Paris 
de  faire  verfer  une  pinte  d'effence  de  térében- 
thine dans  chaque  tonneau  d'Huile  d'œillet,  qui 
feroit  déclarée  ou  reconnue  telle. 

L'auteur  du  traité  de  la  culture  de  la  na- 
vette ayant  alfuré  que  l'Huile  d'œillet  ou  de 
pavot  ne  contenoit  rien  de  narcotique  ,  ni  de 
dangereux  ,  d'après  l'exemple  de  la  confommation 
qui  s'en  faifoit  en  Picardie  ,  hranche-Comté  , 
Âlface,  Flandre,  &  même  en  Allemagne &:  en 
Angleterre  ,  d'autres  favans  s'attachèrent  à  recon- 
noître  {ç.s  propriét.s.  Le  réfultat  de  leur  examen 
fe  trouva  d'accord  avec  les  alfertions  de  cet 
auteur.  Sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  au  gou- 
vernement ,  il  accorda  la  liberté  de  faire  com- 
merce des  Huiles  de  cette  efpèce  ,  comme  de 
toute  autre.  C'eft  ce  que  portent  les  arrêt  & 
lettres-patentes  des  z8  novembre  &  lo  décembre 

1774- 

Quant  aux  Huiles  de  poifTon  ,  on  a  vu  que 
toutes  celles  qui  proviennent  des  baleines ,  morues, 
&  autres  poilfons  de  pêche  Françoife  ,  foit  qu'elles 
ayent  été  tirées  à  terre ,  foit  qu'elles   l'ayent  été 
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à  bord  des  vaiiïeaux  j  jouiirent  ,  en  vertu  de 
l'arrct  du  11  février  ij6o  ,  de  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée  j  de  route  ik  même  de  ceux  de 
la  ferme  des  Huiles  j  mais  indépendamment  des 
formalités  à  remplir  au  dépare  des  navires  &c  X 
leur  retour  j  il  faut  encore  que  ces  Huiles  foient 
déclarées  pour  la  confommaiion  du  royaume  j  car 
fi  elles  palfoient  en  pays  étranger  ,  elles  devien- 
droienc  fujettes  à  tous  les  droits  dont  elles  au- 
roient  été  affranchies  par  leur  origine  jufqu'au 
lieu  où  elles  auroient  été  expédiées  pat  un  fécond 
commerce  pour  le  pays  étranger. 

De  même  les  Huiles  de  poilTons  apportées 
par  les  étrangers  _,  doivent  à  leur  arrivée  dans 
tous  les  ports  du  royaume  12  livres  10  fous  par 
barrique  du  poids  de  cinq  cents  livres  ,  fuivanc 
l'arict  du  24  juin   171(3. 

Les  Huiles  de  même  efpèce  apportées  en  France 
par  les  navires  ou  les  fujets  des  villes  anféatiques , 
ne  doivent  que  7  livres  i  o  fous  pour   une  barri- 
que de    520    livres  _,  d'après  le  traité  de  com- 
merce du  28   feprembre  iyi6.  Les  navires  Fran- 
çois qui  importent  des  Huiles  de  poilFon  étran- 
gères ,  même  celles  de  foie  de  poilfon  ,   pour  le 
compte  des   François  _,  ne  doivent  acquitter  que 
7    livres    10  fous  par  barrique  de   500  livres.  Ce 
traitement   prelcric  par  l'arrêt  du  24  juin  iyi6^ 
eft    conforme    à    la    règle    qui   ne    permet    pas 
que  des  étrangers  aient  dans   un  état  des   avan- 
tases    fur  les    fujets  même.    IVlais  dans  tous  ces 
cas  ,  ces  droits  font  indépendans   de  ceux  de  la 
ferme  des  Huiles,  qui  s'acquittent  fur  des  quittances 
féparées  ,  à  raifon  de  2  livres  1  o  fous  par  quintal. 
Les  Huiles  &  grallFes  de  baleine   &  de  route 
efpèce  de  poilTon  de  pèche  Angloife  ,  font  abfo- 
Tome  XXIX.  H  h 
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liimenr  prohibées  dans  le  royaume  d'après  l'arrêt 

du  6  feprembre  1701. 

Daas  toutes  les  provinces  du  royaume  où  les 
droits  de  -douane  de  Lyon  fe  lèvent  à  l'entrée , 
c'eft -à-dire  ,  en  Provence  ,  Langtiedoc  &  à  Lyon 
même  ,  les  Huiles  de  poilîon  font  clatrées  parmi 
les  marchandifes  dans  le  tarif  arrête  en  1632  j  de 
forte  qu'elles  ne  devroient  acquitter  les  drjus  de 
cette  douane  .  qu'au  net  ,  déduclion  faite  du  poids 
des  vafes  dans  lefquels  elles  font  contenues.  Mais 
l'arrêt  de  iyi6  étant  interprétatif  dn  tarif  du  18 
avril  16^7  qui  impofe  des  droits  au  poids  de 
marc  ,  tarit  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  géné- 
ralement par  arrêt  du  3  juillet  1(391  ,  il  s'enfuie 
que  les  droits  de  12  livres  10  fous  ou  7  livres 
10  fous  par  barrique,  doivent  être  perçus  au  brut , 
à  moins  que  l'ufage  contraire  ne  foit  établi  dans 
les  bureaux  du  fermier. 

Mais  dans  toute  l'étendue  des  cinq  grolTes 
fermes  ,  les  Huiles  de  poilfon  ,  d'olive  &  autres 
de  graine ,  font  réputées  marchandifes  par  le  tarif, 
ôc  acquittent  en  conféqaence  les  droits  d^entrée  ôc 
de  fortie  du  royaume  au  poids  brut.  Celui  de  la 
ferme  des  Huiles  n'eft  jamais  exigible  qu'au  ner, 
conformément  à  la  déclaration  du  8  feptembre 
X705  ,  confirmée   par  celle  du  21  mars  iyi6. 

L'Huile  d'olive  ,  à  la  fortie  des  cinq  grolTès 
fermes,  doit  24   fous  par  quintal. 

Celle  de  poilTon  8  fous  feulement  auflî  par 
C[uintal. 

Et  celles  de  camomille  ,  noix,  lin  ,  chenevis, 
navette  ,  ôcc.  vingt  fous  aufli  par  quintal. 

f^oye^  au  fur  plus  hs  différens  r  glemens  qi~i 
fmt  cités  ;  h  tarif  de  i66j^  ,  commenté  &  im- 
primé à  Rouen  çn   1 7  5  8  ,  Us  mémoires  imprimés 
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ûu  louvre  ^  fur  les  ïmpofitïons  qui  ont  lieu  en 
Frariie  ;  l'injlruciion  fur  le  tarif  de  i6ji  j  par 
M.   Bonamy. 

(  Article  de   M.  D***.) 

HUIS.  Vieux  mot  qui  fîgnifioit  autrefois 
porte  ,   ôc  qui  n'a  plus  d'ufage  qu'au  palais. 

On  appelle  audience  a  Huis  clos  ,  une  au- 
dience qui  n'eft  point  publique ,  &  à  laquelle  on 
ne  laifle  entrer  que  les  parties  intéielFées  avec 
leurs  avocats  (5c  leurs  procureurs  ,  afin  d'éviter 
l'éclat  que  la  caufe  pourroit  faire. 

On  apoelle  aulîi  audience  à  Huis  clos  ,  les  au- 
diences qui  fe  donnent  à  la  grand'chambre  fur  les 
bas  fiéges  ,  parce  que  la  porte  de  cette  chambre 
n'eft  point  ouverte  alors  comme  elle  l'eft  pendant 
les   grandes  audiences. 

HUISSIER.  Miniftre  de  la  juftice  établi  pour 
mettre  à  exécution  les  jugemens  îk  les  autres  com- 
miflîons  émanées  du  juge. 

Les  Pluiiîlers  ont  été  ainlï  nommés  ,  parce  que 
ce  font  ceux  qui  gardent  ïhuis  ou  porte  du  tri- 
bunal. Le  principal  objet  de  cette  fonction  eft 
de  tenir  la  porte  clofe  lorfque  l'on  délibère  au 
tribunal;  d'empêcher  qu'aucun  étranger  n'y  entre 
fans  la  permilîion  du  juge  ,  &■  mcme  que  l'on 
n'écoute  auprès  de  la  porte  les  délibérations  de  la 
compagnie  qui  doivent  être  fecrettes  ;  de  faire 
entrer  ceux  qui  font  mandés  au  tribunal  ,  &  d  en 
faire  fortir  ceux  qui  y  caufent  du  trouble. 

Ceux  qui  fai (oient  la  fondlion  d'Huilliers  6c 
de  fergens  chez  les  Romains  ,  étoient  appelés  ap- 
paritores  j  cmortales  j  cxecutores  j  fatores  ^  côf* 
nicuhrii  j  officiales. 
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En  France  on  les  appeloic  tous  anciennement 
fervientes  ,  d'où  l'on  a  fait  en  François ,  fergenr. 

Dans  la  fuite  ,  on  diftin^ua  entre  les  fereens 
ceux  qui  etoient  de  lervice  au  tribunal.  Ceux-ci 
furent  appelés  HuiJJiers  ,  à  caufe  qu'ils  étoienr, 
comme  on  l'a  dit ,  chargés  de  la  garde  des  portes. 

Enfin  ,  le  titre  d'Huilîier  a  été  donné  à  la  plu- 
part des  fergens  ,  quoiqu'ils  ne  filfent  point  de 
fervice  auprès  du  juge.  Et  l'on  appelle  ïr.uijjlers 
audienciers  ceux  qui  font  de  fervice  a  l'audience, 
pour  les  diftingiier  des  autres  Huiiîîers  ou  fergens. 

Nous  allons  d'abord  parler  des  fondions  des 
Huifliers  &  fergens  en  général  ,  &  enfuire  nous 
dirons  ce  qui  a  rapport  à  chaque  forte  d'Huillier 
en  particulier. 

Les  Huiffiers  doivent  être  laïques.  Joli  rap- 
porte une  ordonnance  de  Charles  VIII  du  25 
oclobre  142.5  ,  qui  détend  aux  clercs,  même  à 
ceux  qui  n'ont  que  la  fimple  tonfure  ,  de  polféder 
des  offices  d'Huifliers. 

Les  offices  d  Huiffiers  étant  vénaux  dans  les 
juftices  royales  .  ces  officiers  ne  peuvent  exercer 
leurs  fondions  qu'en  vertu  des  provihons  qu'ils 
ont  obtenues  du  roi.  Un  arrêt  du  confeil  du  \6 
feotembre  1^81  ,  a  fait  dcfenfe  à  tout  Fluilîier 
ou  fergent  royal  de  faire  aucun  exploit  s'il  xiQn 
a  permillion  de  fa  majefté  ,,  à  peine  d'être  puni 
comme  faiiiraire.  Et  un  autre  arrêt  du  confeil  du 
25  feptembre  171 8  ,  a  tait  détenfe  d'exercer  au- 
cun office  d'Huilîier  fans  provilions  j  ainii  les 
juges  ne  peuvent  point  recevoir  d'Huiliiers  fur  de 
iimples  demillions. 

L'ordonnance  d'Orléans  veut  que  les  Huiffiers 
ne  puiifent  être  reçus  avant  1  âge  de  25  ans  j  mais, 
fuivant  l'édic  du  mois  de  juin  1708  &  la  décla- 
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ration  du  li  décembre  1(^99,  il  fuffit  que  les 
Huilîîers  des  juridicbons  conliilaires  iolenc  âgés 
de  21  ans ,  Ôc  ceux  de  police  ,  de  20  ans. 

Les  Huifliers  maichenr  devant  le  tribunal  , 
lorrqu'il  ell  en  corps  ou  par  députes  ,  <S:  aufli 
devant  les  premiers  orticiers  ,  lorfqu'ils  entrent  au 
iiége  ou  qu'ils  en  fortent ,  afin  de  leui  faire  porter 
honneur  <^'  refpeâ:  ,  &z  pour  empêcher  qu'on  ne 
li^s  arrête  dans  leur  pallage;  c'eft  pourquoi  ils 
frappent  de  leur  baguette  ,  afin  de  faire  faire 
place. 

Outre  la  garde  des  portes  ,  les  Huiiîïers  font 
chargés  particulièremenc  de  faire  faire  filence  ,  ou 
de  fau'e  iortir  ceux  ciui  font  du  bruit  a  l'audience, 
ou  qui  n'y  viennent  pas  en  habit  décent  ;  ils  ont 
même  le  droit  d'emprifonner  ceux  quicaufent  du 
trouble  dans  l'audience. 

Les  Huilhers  ont  le  droit  de  donner  les  affi.- 
gnations ,  les  ajournemens ,  îk  de  faire  toutes  les 
liL^nifications  ,  commandemens  ,  failles  &  exécu- 
tions qui  peuvent  être  requis  ou  ordonnés  dans 
le  relîort  où  ces  officiers  font  établis. 

C'eft  aulîî  à  eux  de  procéder  aux  publications 
de  ventes  de  meubles  Se  autres  qui  fe  font  à 
lilfue  des  meffes  paroilliales.  Uji  arrêt  du  confeil 
du  2  août  lyKÎ  a  défendu  à  toute  perfonne 
fans  caraclêre  de  faire  aucune  publication  ni  autre 
acle  du  miniftère  des  Huiiliers. 

Les  Huiihers  exécutent  les  décrets  rendus  en 
matière  criminelle  ,  font  les  procès-verbaux  de 
perquilicion  ,  les  empiifonnemens  ,  les  iaifies  6c 
annotations  de  biens ,  &:c. 

Il  y  a  quelques  actes  que  les  notaires  ont  droit 
de  taire  concurremment  avec  les  Huilhers.  Tels 
iont ,  fuivauç  l'ordonnance  ducpmmerce  ,  titre  îj 

H  h  iij  ' 
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article   8  ,  les  protêts    des    lettres  ou  billets   ds 

change  ,  &c. 

Par  arrêt  du  ii  janvier  iy66 ,  le  parlement 
de  Paris  a  attribué  aux  fergens  des  juftices  feigneu- 
ralcs  le  droit  d'exécuter  &  fignifier ,  concurrem- 
ment avec  les  Huifliers  royaux  ,  les  jugemens  ou 
ordonnances  des  juges  royaux  ,  dans  l'étendue  de 
ces  juftices.  Cette  décifion  eft  néanmoins  contraire 
à  1  edit  de  FoUembrai  du  mois  d'août  1 5  51 ,  &  à 
plulîeurs  réglemens  poftérieurs  ,  fuivant  lefqaels 
les  fergens  des  juftices  Teigneuriales  ne  pouvoient 
point  taire  de  pareilles  fonélions.  Il  y  a  même 
fur  cette  matière  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  5  février  17(^5  ,  qui ,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  arrêts  du  confeil  &  de  la  cour  con- 
cernant les  fondions  des  fergens  royaux  & 
de  ceux  des  feigneurs  ,  a  maintenu  Laurent 
Lafiiier  ,  Huiflier  au  châtelet  de  Paris  ,  dans  fes 
pouvoirs  &  privilèges  ;  en  conféquence ,  a  fait 
défenfe  aux  fergens  feigneuriaux  fubakernes  , 
notamment  à  ceux  de  la  ville  de  Cofne-fur- 
Loire  ,  de  fignifier  ou  mettre  à  exécntion  aucune 
fentence  ou  acle  émané  d'une  juftice  royale  ou 
de  notaires  royaux  ,  à  peine  de  nullité  ôc  de  500 
livres  d'amende» ... 

Les  Lluifliers  font  obligés  d'exercer  leurs  fonc- 
tions  eux-mêmes  fans  pouvoir  commettre  d'au- 
tres perfonnes  à  leur  place  ,  ni  faire  fignifier  leurs 
exploits  par  leurs  clercs ,  à  peine  de  faux.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  divers  réglemens  ,  &  particulière- 
ment d'une  ordonnance  du  mois  de  mars  135'?; 
d'une  autre  du  mois  de  mars  1498  ;  d'une  autre 
du  mois  d'odobre  1555;  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  17  juin  if(j8  ;  d'un  autre  arrêt  de 
Ja  même  couc  du  7   fepcembre  1*^5 4»  &c. 
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Suivant  l'ordonnance  de  \6-jo  j  la  déclaration 
du  28  mars  1710  &  plufieurs  autres  réglemens  > 
les  Huilliers  ne  peuvent  être  ni  geôliers ,  ni  gui- 
chetiers ,  ni  archers  de  maréchaufFée,  ni  cabaretiers, 
ni  fermiers  des  amendes ,  ni  folliciteurs  de  procès. 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  l'édic  d'Amboife 
èz  l'ordonnance  de  Blois  défentient ,  fous  peine 
de  la  vie  ,  &c  fans  aucune  efpérance  de  grâce , 
d'outrager  ou  excéder  les  Huiiliers  ou  fergens  , 
lorfquMs  font  quelques  exploits  de  juftice. 

Jourdain  de  Lille  ,  fameux  par  (qs  brigandages 
fous  Charles  IV,  fur  pendu  en  1^2.1  ,  pour 
avoir  tué  un  Huiflîer  qui  l'ajournoit  au  par- 
lement. 

Edouard  II  ,  comte  de  Beaujeu  ,  fut  décrété 
de  prife  de  corps  &  emprifonné  à  la  conciergerie, 
pour  avoir  fait  jeter  par  la  fenêtre  un  Huiflier 
qui  croit  venu  lui/  fignifier  un  décret  *,  il  fut 
même  obligé  ,  pour  obtenir  fa  liberté  ,  de  céder 
{çs  états  à  Louis  II  ,  duc   de  Bourbon. 

En  13^7  ,  le  prince  de  Galles  ayant  empêché 
un  Huilïîer  qui  venoit  l'ajourner  _,  de  fiire  (on 
devoir ,  fut  déclaré  contumace  &  rebelle  par  le 
parlement  ^  &  les  terres  que  fon  père  &  lut 
renoient  en  Aquitaine  ,  furent  déclarées  con- 
iifquées. 

La  Rocheflavin  rapporte  aulîî  que  le  duc  de 
Lorraine  ,  comme  fujet  &  hommager  au  roi  a 
caufe  du  duché  de  Bar  reflortiffant  au  parlement 
de  Paris  ,  fut  condamné  à  demander  pardon  au 
roi,  pour  avoir  empêché  un  Huiflier  de  lui  faire 
une  fignification  dans  Tes  états  ^  ôc  avoir  tait 
traîner  les  pannonceaux  du  roi  à  la  queue  de  fes 
chevaux. 

En  cas  de  réfiitaiice  ou  de  rébellion,  les  Huiflicrs 
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peuvent  appeler  à  leur  fecours  les  habitans  des 
villes  &  villages ,  &c  ceux-ci  font  tenus  de  leur 
prêter  la  main  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  3  5  de  l'or- 
donnance de  Moulins. 

Les  Huiliiers  peuvent  aufli  ,  pour  l'exécution 
des  fe  rdres  de  jullice  ,  demander  main-forte  aux 
gouverneurs  des  provinces  ëc  des  villes  ,  aux  lieu- 
tenaus-généraux  des  provinces  ,  aux  baillis,  &c. 
ôc  en  cas  de  refus  ,  ils  doivent  en  drelfer  procès- 
verbal  ,  &  l'envoyer  au  procureur-général  du 
parlement  dans  le  reiïort  duquel  ils  exploirenr. 
C'efl;  ce  qui  réfulre  de  l'article  15  du  titre  10  de 
l'ordontiance  du  mois  d'août  16 jo. 

Les  Huiffiers  peuvent  fouiller  l'accufé  qu'ils 
emprifonnent  ,  mais  feulement  lorfqu'ils  lont 
remis  entre  les  mains  du  geôlier.  C'ell:  une  difpo- 
/ition  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1549; 
&  fuivant  l'article  7  du  titre  1 3  de  l'ordonnance 
de  1670,  ils  doivent  faire  Finventaire  des  effets 
dont  l'accufé  prifonnier  fe  trouve  faifi.  Au  furplus, 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  fouiller  les  prifon- 
niers  arrêtes  pour  dettes  civiles. 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  mors  de  mai 
15(^8  veut  que  les  Huilîîers  réfident  dans  le  lieu 
où  ils  font  établis  pour  y  exercer  leurs  charges, 
à  peine  de  fufpenlion  de  leur  état  pour  la  première 
fois,  &  de  privation  pour  la  féconde. 

Divers  arrêts  ,  tant  du  confeil  que  du  parle- 
ment, des  4  août  1^48,  1  janvier  166^  ,  9  mars 
I  (^9 1 ,  15  juin  I  (594  j  &  1 3  décembre  1755,  ont 
enjoint  fous  différentes  peines  aux  Huiffiers  &  fer- 
gens  royaux  de  fe  retirer  dans  les  lieux  oui  ils  étoient 
immatriculés,  &  d'y  faire  leur  rc'fidence. 

J-Qs  HuifliCLS  qui  refufent  d'obéir  au  juge»  & 
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de  lui  prêter  leur  miniftère  pour  l'éxecution  des 
ordres  de  jullice  ^  peuvent  être  condamnes  à  l'a- 
mende ,  &  même  interdits ,  fi  la  dérobcifiance  eft 
confidérable.  C'eft  ce  qui  refaite  de  pluheurs  régle- 
mens ,  de  particulièrement  d'un  cdiu  du  mois  de 
novembre  1554- 

Par  arrct  du  8  avril  17(^7  ,  le  parlement  de 
Paris  a  ordonne  que  tous  les  Huifîiers  ou  fergens 
royaux ,  demeurans  dans  l'étendue  des  bailliages 
ou  rénéchaulfces  du  relTort  de  la  cour,  de  quelque 
jurididion  qu'ils  dépendilfent  ,  feroient  tenus 
d'obéir  fans  difficulté  aux  mandemens  des  lieute- 
rans-criminels ,  ôc  à  ceux  des  fublliruts  du  procu- 
reur-général du  roi,  pour  faire  le  fervice  nécelfaire, 
relativement  à  l'inftruélion  &  au  jugement  des 
procès  criminels,  même  à  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  contre  les  condamnés,  à  peine  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  Se  dinterdiélicn  de 
leurs  fonctions  en  cas  de  récidive. 

Suivant  la  déclaration  du  9  août  15^4  donnée 
fur  l'ordonnance  de  Rouffillon  ,  l'article  i  du  titre 
25  de  l'ordonnance  de  166-/^  de  plufieurs  antres 
réglemens  ,  les  Huifliers  font  obligés  _,  fous  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  de  prêter 
leur  miniftère  aux  parties  qui  veulent  les  em- 
ployer, à  moins  qu'ils  ne  foient  malades,,  ou  qu'ils 
n'aient  quelque  autre  excufe  légitime  pour  s'en  dif- 
penfer.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  10  décem- 
bre 1 6^0  qui  a  condamné  un  Huiffier  à  l'amende 
pour  avoir  refufé  d'exécuter  une  commiflion. 

Les  Huifîiers  font  tenus  de  donner  aux  parties 
un  récépifTé  des  pièces  qu'elles  leur  ont  confiées. 
Ils  doivent  pareillement  donner  quittance  de  l'ar- 
*Tenr  qu'ils  ont  reçu  des  parties  qui  les  ont  em- 
ployés. Us  font  d'ailleurs  tenus,  fous  peine  d'in- 
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terdidion  ,  &  de  plus  grande  peine  le  cas  échéant , 
d'annoter  au  bas  de  leurs  procès -verbaux  ou  ex- 
ploits tout  ce  qui  leur  a  été  payé  pour  ces  objets. 
C  eft  ce  qu'ont  ordonné  différentes  loix ,  &  pac- 
ciculièrement:  l'ordonnance  d  Orléans ,  le  règle- 
ment du  lo  janvier  15 87,  celui  du  14 mai  i<^o3, 
les  édits  de  mai  \^6ii  &  janvier  1573  ,  l'ordon- 
nance de  Blois ,  i'cdit  de  Melun  ,  l'ordonnance  de 
i66j  ,  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Dijon 
du  II  décembre  1747»  ^^• 

Plufieurs  ordonnances,  entre  autres  celle  du  mois 
d'août  IJ59  &  celle  d'Orléans,  ont  défendu  aux 
HuilTîers,  fous  peine  de  privation  de  leur  état  &c 
de  punition  corporelle ,  de  rien  prendre  au  delà 
de  leurs  falaires ,  même  les  chofes  qui  leur  auroienc 
été  offertes  volontairement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 5  janvier 
1684  porte  qu'ils  ne  pourront  prendre  direéle- 
ment  ni  indiredement  aucune  promefle  ou  obli- 
gation fous  leur  nom  ou  fous  le  nom.  d'autres  per- 
fonnes  ,  pour  le  payement  de  leurs  falaires  ,  à 
peine  d'interdiction  de  des  dommages  ôc  intérêts 
des  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  juin  1661  ,  rapporté 
au  recueil  des  chartes  des  notaires ,  la  même  cour 
a  fait  défenfeà  tout  Huilîier  ou  fergent  de  recevoir 
&  paffer  aucune  quittance  ,  contrat ,  ou  adte  vo- 
lontaire par  forme  d'accord  ou  autrement ,  quand 
même  les  parties  l'auroient  défiré  ,  &  d'entre- 
prendre fur  les  fonctions  des  notaires ,  à  peine  de 
faux  &  d'amende  arbitraire. 

L'article  23  de  l'arrêt  de  règlement  du  1 5  mai 
1714  ,  rendu  pour  le  comté  de  Pontchartrain , 
porte  que  les  Huiffiers  ne  pourront,  fous  peine  d'in« 
terdiélion  ôc  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
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rets  des  parties,  accorder  du  dc'ai  à  un  débiteur,  a 
moins  qu'ils  n'y  aient  cccaurorifés  par  le  crcancier. 

Un  arrct  des  grands  jours  de  Poitiers  du  14 
décembre  i  579  veut  qu'aulll-tôt  que  les  Huif- 
fîers  ont  rempli  leurs  commillions  ,  ils  délivrent 
aux  parties  qui  les  ont  employés  les  pièces  &r  les 
deniers  qu'ils  ont  reçu  pour  elles  ,  à  peine  d'inrer- 
didion  pour  la  première  fois ,  ôc  de  privation  de 
leur  état  pour  la  féconde. 

L'article  1 5  du  titre  i  ?.  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1(^73  a  détendu  aux  Huifliers  &  fergens 
d'aïïigner  en  matière  confulaire  pardevant  d'autres 
|ac;es  que  les  confuls,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende ,  applicables  moitié  au  profit  de  la  partie, 
âc  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres. 

Deux  arrêts,  l'un  rendu  au  parlement  de  Pro- 
vence le  18  mars  i6'i9  ,  rapporté  par  Boniface ,  & 
l'autre  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 1  mai 
1705  ,  rapporté  au  journal  des  audiences ,  ont  iugé 
que  les  Hiiilliers  étoient  garans  des  nullités  d'or- 
donnances qu'ils  commettoient  dans  les  exploits, 
ôc  dévoient  être  condamnés  aux  dépens  ,  dom- 
mages &  intétêts  des  parties  qui  les  avoient  em- 
ployés, fur-tout  en  matière  de  retrait  lignager. 

Les  Huiffiers  ou  fergens  qui  fe  rendent  cou- 
pables d'excès  ou  de  mauvais  traitemens  lors  des 
exécutions  ou  emprifonnemens  qu'ils  font ,  doi- 
vent être  punis  de  peine  arbitraire,  félon  la  qualité 
du  fait  &  des  perfonnes.  L'édit  d'Amboife  veut 
qu'en  cas  pareil  un  Huiflier  foit  privé  de  fon  office , 
&  même  puni  corporellement  s'il  échet. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  29  mars  16^1, 
par  lequel  un  Huiffier  a  été  condamné  à  l'amende 
pour  avoir  outragé  la  partie  qu'il  exécutoit. 

Les  Huilliers  qui  exigent  de  l'argent  de  quel- 
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qu'un  pour  ne  pas  l'emprifonner ,  ou  pour  ne  pas 
Xaiiir  (es  meubles ,  ou  pour  ne  pas  l'établir  gardien 
ou  commiiraire  à  une  fai(ie  ,  doivent  pareillement 
ccre  punis  d'une  peine  proportionnée  à  la  qualité 
du  délit.  M.  le  Prctre  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
jnent  de  Paris  du  20  mars  1601  y  par  lequel  un 
Huiliier  a  été  condamné  à  l'amende-honorable  & 
au  bannilfemeut ,  pour  avoir  exigé  de  l'argent  de 
plufieurs  payfans ,  fous  les  menaces  de  les  établir 
commiirau'es. 

La  RccheBavin  rapporte  un  autre  arrêt  du  5 
janvier  1 5  ^7  ,  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
i-juTe  a  condamné  à  1  amende  &  au  bannilîemenc 
trois  Huiffiers  ou  fergens  qui ,  au  lieu  d'exécuter 
la  contrainte  qu'un  marchand  leur  avoir  remife 
pour  exécuter  ôc  emprifonner  un  débiteur,  avoienc 
averti  ce  débiteur. 

Les  ordonnances  d'avril  1 45  3  & d'odlobre  1535 
enjoignent  aux  juges  de  punir  ,  félon  l'exigence 
des  cas,  les  Huilliers  ou  fergens  qui  commettent 
des  abus  ou  malverfatior^s  dans  les  exécutions  qu'ils 
font. 

Par  arrêt  du  31  juillet  1755  ,  le  nommé  De- 
launoi ,  Huiilier  à  cheval  ,  qui  s'étoit  adjugé  des 
meubles  qu'il  vendoit ,  a  été  condamné  à  l'amende- 
honorable  &  à  neuf  années  de  galères. 

Lorfque  la  malverfation  d'un  Huilîîer  n'ed:  pas 
de  nature  à  maériter  une  peine  affliclive  ou  infa- 
mante ,  les  juges  doivent  procéder  fommairement 
à  la  punition  de  THuiffier  fur  les  plaintes  qui  leur 
font  portées  par  les  parties. 

Les  Huiffiers  ou  fergens  qui  font  des  aélres  fans 
pouvoir  ou  procuration  ,  peuvent  être  défavoués 
comme  les  procureurs  j  &  11  ce  défaveu  fe  trouve 
fondé  9  iU  doivent  .ê:i;e  condamnés  d  indemnifer 
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de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  iiicérêts  la  partie 
au  nom  de  laquelle  ils  ont  agi. 

Les  Huiffiers  ne  peuvent  point  exploiter  dans 
les  affaires  où  ils  ont  intérêt,  ni  dans  celles  qui 
concernent  leurs  parens  ou  alliés  au  fécond  ou  an 
troiilème  degré. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  1 1  mai 
1 548  ,  par  lequel  le  parlement  de  Provence  a  con- 
damné un  HuiflTier  appelé  Lacroix,  à  cent  fous 
d'amende  ,  pour  s'ctre  chargé  d'un  procès  de  l'oncle 
de  fa  femme ,  &:  lui  a  tait  détenfe ,  ainli  qu'aux 
autres  Huilîiers  ,  de  fe  charger  des  procès  j  foit 
civils,  foit  criminels,  de  leurs  parens  ou  allies, 
fous  peine  d'amende  arbitraire  &  de  privation  de 
leurs  offices. 

Par  un  autre  arrêt  du  1^  o6tobre  1704,  le  par- 
lement de  Paris  a  condamné  Pierre  Gillet,  Huif- 
fier  à  cheval  au  châtelet ,  à  trois  livres  d'aumône  , 
à  être  interdit  pendant  lix  femaines ,  &  aux  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ,  pour  avoir  ©rnpri- 
fonné  fon  beau-trère. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  feptem.bre  1711  ,  la 
même  cour  a  déclaré  nul  un  exploit  fait  à  la  requête 
de  Claude  le  Fevre,  par  un  Huiffier  qui  étoit  fon 
parent  au  troifième  degré. 

Les  Huifîiers  ne  peuvent  faire  aucun  exploit  en 
matière  civile  les  jours  de  fêtes  &  de  dimanches , 
à  peine  de  nullité,  à  moins  toutefois  que  la  chofe 
nerequière  célérité.  Aind  par  arrêt  du  14  juin  i  <^66t 
que  rapporte  Dumoulin  ,  le  parlement  de  Paris 
a  déclaré  valable  une  demande  en  retrait  ligna2;er , 
donnée  le  jour  de  la  tete-dieu.  Les  protêts  pour  les 
lettres  de  change  peuvent  pareillement  être  fait» 
les  jours  de  fcces  &  de  dimanches. 

Mais  s'il  n'y  avoir  pas  nécelîité  de  faire  de  pa- 
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reils  exploits  les  jours  de  têtes  &  de  dimanches  ^ 
on  les  déclareroi-  nuls.  Un  arrêt  du  4  janvier  17 19 
a  déclaré  nul  un  exploit  de  demande  en  retrait 
lignager  fait  un  jour  de  tête  j  parce  qu  il  y  avoir 
encore  un  mois  avant  que  l'an  &  jour  accordé 
pour  parvenir  au  retrait  fût  expiré. 

Les  Huiiîiers  ne  peuvent  pareillement  pas  exploi- 
ter en  matière  civile  après  le  foleil  couché.  Tourner 
npporte  un  arrêt  du  20  mars  1576  qui  a  déclaré 
nulle  une  failie  pour  avoir  été  faite  de  nuit  ôc  à 
une  heure  indue. 

Les  Huitiiers  font  tenus  de  faire  pour  les  fermes 
du  roi  tous  exploits  &:  fignifications  à  la  première 
requifition.  Par  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Lyon,  du  8  février  1725  ,  il  a  été  enjoint 
aux  fergens  ,  Huiiîiers  &  archers  de  faire  à  la 
première  requifition  du  fetinier  du  contrôle  des 
a6tes  &c  droits  y  joints  ,  dans  trois  jours  au  plus 
tard  à  Lyon  ,  &  dans  huit  jours  pour  la  campagne , 
tous  exploits  ,  ades ,  commandemens ,  fa. lies  ôc 
contraintes ,  moyennant  falaire  raifonnabie  ,  tlnon 
qu'ils  demeureroient  in:erdis  de  condamnés  à  500 
livres  d'amende. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  du  5 
décembre  1735  ,  deux  Huiiîiers  de  Meaux  ont 
été  interdits  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois  , 
pour  avoir  refufé  de  (iiriiitier  une  contrainte  a. 
d'autres  Huiiîiers  de  la  même  ville  :  &  il  a  été 
enjoint  aux  Huiiîiers  &  fergens  de  faire  pour  le 
fervice  de  la  ferme  des  domaines  toutes  les  iigni- 
fications  ,  exploits  &  autres  aétes  du  fait  de  leurs 
charges  ou  commiiîions ,  à  la  première  requifirion 
des  prépofés  &  commis  du  fermier  des  domaines , 
ôc  droits  y  joints ,  à  peine  d'interdidtion  pour  ilx 
mois 3  ôc  de  plus  grande  peine  s'il  y  échec. 
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Les  Hulfliers  -  prifeiirs  vendeurs  de  meubles 
ayant  prétendu  que  les  fermiers  des  aides  dévoient 
fe  fervir  de  leur  minifbère  pour  les  prifées  j  expo- 
rtions ôc  ventes  de  meubles ,  ils  en  ont  été  dé- 
boutés par  plulieurs  arrêts  ;  favoir  ,  deux  du  con- 
feil  des  30  janvier  ôc  5  décembre  1715),  &  deux 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen  des  3  juin  1703  ôc 
Il  avril  1715. 

La  déclaration  du  roi  du  premier  mars  1730a 
reftreint  à  la  vérité  les  Huilîiers  à  n'exercer  leurs 
fondions  que  dans  l'étendue  des  juridictions  où 
ils  lont  immatriculés. 

Mais  par  arrct  du  confeil  du  30  odobre  1731, 
&•  lettres-patentes  ciu  4  décembre  fuivant ,  il  a  été 
ordonné  que  les  ordonnances  de    1^80   ik   1681 
feroient  exécutées  :  ce  faifant ,  il  a  été  permis  aux 
fermiers  (5v:  foub-  fermiers  des  droits  des  fermes  du 
roi,  leurs  procureurs  &  commis  ,  de  fe  fervir  de 
tels  Huiilîers  &  fergens  royaux  que  bon  leur  fem- 
bleroit ,  même  de  ceux  des  juridictions  feigneu- 
riales ,  pour  les  fommations ,  alfignations ,  com- 
mandemens  ,  failles  -  exécutions ,  ventes  de  meu- 
bles, contraintes  j  emorifonneméns  ,  publications, 
ôc   généralement    pour    toutes   autres   procédures 
contre  les    redevables   des  droits   des   fermes   de 
contre  ceux  qui  feroient  furpris  en  fraude  ou  en 
contravention  contre  les  droits  ,   même  hors  de 
l'étendue  d  s  juridictions  où  les  Huilîiers  ou  fergens 
font  immatricules  ,  excepté  néanmoins  ceux   des 
juftices    feigneuiiales  ,  c]ui  ne   peuvent  faire  ces 
pourfuires  ailleurs  que  dans  l'étendue  des  juftices 
où  ils  ont  pouvoir  d'exploiter  ,  6c  ce  nonobftant 
les   édits    &:    déclarations    rendus    en    faveur  des 
Huiniers-pnfeurs  vendeurs  de  n-ieubles,  &  autres 
Huilîiers  auxquels  il  a  été  dérogé  pour  ce  regard 
feulement. 
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11  efl:  permis  aux  Huifliers  ,  par  une  déclaratioa 
du  i8  juillet  1615  ,  de  porter  des  piftolets  & 
d'autres  armes  pour  la  fureté  de  leur  perfonne  , 
Icrfqu'ils  vont  à  la  campagne  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Suivant  divers  arrêts  du  confeil  des  1 1  mars 
16-6,  4  novembre  ij66,  25  o6tobre  1768,05' 
14  mai  1771  ,  les  Huifliers  ou  fergens  doivent 
cnir  des  regiftres  paraphés  par  les  premiers  juges 
des  fîéges  où  ils  font  immatriculés ,  pour  y  faire 
mention  fommaire  de  rous  les  exploits  qu^ils  dé- 
livrent ,  ainfi  que  du  bureau  où  ils  ont  fait  con- 
trôler ces  exploits  :  ils  font  obligés  de  donner  com- 
munication de  ces  regiftres  au  fermier  &c  à  fes 
commis  à  la  première  requifition,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Des  HuiJ/ïers    du    confdl   &,    de    ceux   de   la. 
grande  chancellerie. 

Les  Huiffiers  du  confeil  n'étoient  qu'au  uiom- 
bre  de  quatre ,  fous  le  règne  de  François  I.  Ils 
réunirent  en  1(^04  l'office  d'Huiliier-garde  meu- 
bles du  confeil  ,  qui  n'avoit  d'autre  fonction 
que  d'en  préparer  la  fa! le  ,  &  il  en  fut  créé  fix 
autres  en  i  (?  5  5  ;  en  forte  qu'ils  font  aéluellement 
au  nombre  de  dix. 

Leur  fonélion  eft  en  premier  lieu,  de  garder 
en  dedans  les  portes  de  la  falle  du  confeil  ,  & 
de  la 'grande  &  petite  direction  des  finances:  ils 
y  ont  été  confirmés  par  un  arrêt  du  i  5  mai  1657, 
contre  les  gardes- du -corps  du  roi,  qui  ont  été 
reftreints  â  garder  ces  portes  en  dehors  feule- 
ment, quand  fa  majefté  affilie  au  confeil;  ils 
gardent   auflî  ,   mais   en  dehors  feulement ,  les 

portes 
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porrej  de  la  falle  où  le  chancelier  tient  le  confeil 
des  dépêches  &  des  finances  en  l'abfence  du  roi. 
Se  ils  ont  quelquefois  fiic  ces  mcmes  fondions 
chez  fa  majeilé  même  ,  en  l'abfence  des  Huilïlers 
du  cabinet. 

En  fécond  lieu ,  ils  font  dans  les  affembiées 
du  confeil  toutes  les  publications  qui  peuvent 
y  être  à  faire ,  foit  pour  des  ventes  d'offices ,  foic 
pour  adjudications. 

En  troihème  lieu  ,  ils  font  toutes  les  fîgnifi- 
cations  des  oppolitions  au  f:eau  ,  des  procédures 
Se  arrêts  du  confeil  ,  même  des  jugemens  des 
commilTions  qui  en  font  émanées  ,  ik  ils  exé- 
cutent par  tout  le  royaume  ,  les  arrêts  &  juge- 
mens ,  fans  qu'ils  foient  revêtus  d'une  commiffion 
tdu   grand  fceau. 

•Il  y  a  quatre  Huilîîers  de  la  grande  chancellerie  , 
<3ont  un  créé  dès  1473  ,  ^'^  autre  en  1597,  ÔC 
les  derniers  en  1^55. 

La  fonâiion  de  ces  quatre  Huiflîers  eft  :■  i**. 
<îe  garder  en  dedans  les  portes  de  la  faJIe  où  fe 
tient  le  fccau  :  i".  d'y  faire  les  publications  qui 
doivent  y  être  faites ,  &  de  drelfer  les  piocès- 
verbaux  d'affiches  ,  de  publications ,  remifes  & 
adjudications  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  greffier 
pour  le  fceau  :  3°.  de  faire  avec  les  Huiffiers 
du  confeil  les  iignifications  &  exécutions  donc 
on  a  parlé. 

Dans  les  cérémonies  où  le  chancelier  de  France 
»ffirte ,  il  eft  toujours  précédé  de  deux  Huiffiers 
du  confeil ,  &  de  deux  de  la  grande  chancellerie  : 
ces  deux  derniers  portent  les  mafTes.  Leur  ha- 
billement eft  la  robe  de  fatin  noir ,  le  rabat  plifTé  , 
la  toque  de  velours  à  cordon  d'or  ,  les  gants  a 
Tome  XXIX,  li 
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frange  d'or ,  &  des  chaînes  d'or  à  leur  cou  ;  ceux 
du  confeil  ont  de  plus  une  médaille  d'or  pen- 
dante à  leur  chaîne ,  ôc  ceux  de  la  grande  chan- 
cellerie ne  peuvent  la  porter  ,  fuivant  un  arrêt 
de  i6y6. 

Hors  les  cérémonies  ,  ils  font  leur  fervice  en 
inanteau  court  &:  rabat  plilfé  :  ils  font  tous  com- 
menfaux  de  la  maifon  du  roi ,  &  afliilent  à  la 
nomination  du  chancelier,  à  qui  ils  payent  un  droit 
de  furvivance. 

Des  HuiJJters  de  la  chambre  du  roL 

Ce  corps  compofé  de  feize  officiers ,  eft  un 
des  plus  anciens  de  la  mai fon  du  roi  :  il  en 
formoit  autrefois  la  garde  intérieure.  Ces  officiers 
étoient  alors  armés  de  malTues ,  &  couchoienc 
dans  les  appartemens  qui  fervoienc  d'avenues  à  la 
chambre  du  roi. 

A  préfent  ils  fervent  l'épée  au  côté ,  fous  les 
ordres  de  MM.  les  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre ,  auxquels  ils  répondent  de  ceux  qui 
approchent  la  perfonne  du  roi ,  lorfqu'il  eft  dans 
fon  appartement.  C'eft  entre  leurs  mains  qu'ils 
prêtent  le  ferment  de  fidélité  ;  c'eft  d'eux  qu'ils 
reçoivent  leurs   certificats  de  fervice. 

Auffi-tôt  que  la  chambre  eft  appelée  pour  le 
lever  du  roi ,  ils  prennent  la  garde  des  portes , 
Se  ne  laiftent  entrer  en  ce  moment  que  ceux 
qui ,  par  droit  de  charge  ou  grâce  de  fa  majefté  , 
ont  l'entrée  de  la  chambre.  Ils  diftingueot  enfuite 
les  plus  qualifiés  des  feigneurs  qui  fe  font  nom-" 
mes  à  la  porte  ,  les  annoncent  au  premier  gentil- 
homme, ôc  les  iuCL'oduifenc  au  petit  lever.  Au 
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moment  où  le  roi  a  piis  fa  chemifc  ,  que  Ton 
appelle  le  grand  lever  ,  aiiili  que  dans  le  cours 
de  la  journée,  ils  lailFenc  entrer  dans  la  chambre 
toutes  les   perfonnes  donc  ils  peuvent   répondre. 

Le  foir,  c]uand  le  roi  doit  tenir  conic-il  ou 
travailler  dans  ia  chambre,  l'Huifiier  en  avertie 
les  minières  de  la  paie  de  la  majefcé  &:  tient 
les  portes  Icrmces  jufqu'à  ce  que  le  conftil  ou 
travail  foie  levé. 

Au  moment  où  le  roi  prend  fes  pantoufles  , 
ce  que  l'on  appelle  le  petit  coucher  ,  l'Huilîier 
fait  palfer  les  courtifans  qui  n'ont  ni  la  familière  , 
ni  la  grande,  ni  la  première  enirée. 

Aux  fctes  annuelles  ,  dévotions ,  Te  Dcum , 
lits  de  juftice ,  baptêmes  &  mariages ,  ainlî  qu'à 
toutes  les  cérémonies  de  l'ordre  du  faine  efprit, 
deux  Huilliers  portent  chacun  ui":e  maiïe  immé- 
diatement devant  fa  majefté  ,  de  même  qu'au 
facre  des  rois  ,  où  ils  marchent  aux  côtés  du 
connétable  ,  habillés  de  fatin  blanc  avec  pourpoint , 
haut-de-chaulle,  manches  tailladées,  manteau  &: 
toque  de  velours.  Ils  ont  part  aux  fermens  prêtés 
entre  les  mains  du  roi  ;  èc  aux  premières  entrées 
que  fa  majeftc  tait  dans  les  villes  de  fon  royaume  , 
ou  dans  celles  de  nouvelle*  conquêtes  ,  il  leur 
elt  du  un  marc  d'or ,  payable  pat  les  officiers  de 
ville. 

Lorfqu'il  y  a  des  fêtes  à  la  cour ,  ou  que  le 
roi  honore  l'hôtel-de-ville  de  fa  préfence ,  les 
Huifïiers  tiennent  les  portes  de  la  pièce  qu'occupe 
fa  majefté  ,  &  y  placent  les  perfonnes  connues 
conjointement  avec  les  intendans  des  menus 
plaifus  ,  fur  les  ordres  du  premier  gentilhomme 
de   la  chambre. 

liij 
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Ils  onr  l'honneur  de  fervir  les  enfans  de  France 
dès  le  berceau.  Dans  l'iniérieur ,  ils  répondent:  à 
madame  la  gouvernante,  &  lui  annoncent  les  per- 
fonnes  qu'ils  introduifent  \  de  foit  en  promenades , 
foit  dans  les  appartemens  extérieurs  ,  en  qualité 
d'écuyersj  ils  donnent  la  main  aux  princes  jufqu'a 
fept  ans  ,  &  aux  princeflès  de  France  jurqu'à 
douze.  Ils  ont  bouche  à  cour  à  la  table  des  maîtres 
pendant  leur    quartier    auprès  du  roi. 

Les  prérogatives  attachées  aux  Huifliers  de  la 
chambre  ,  le  titre  d'écuyer  qui  leur  eft  accordé 
depuis  près  de  loo  ans ,  ainii  que  l'honneur  d'être 
commis  dans  Tintérieur  à  la  garde  dt  fa  majefté, 
ont  fait  que  cette  charge  a  été  exercée  fous  Louis 
XiV  par  des  colonels  6c  capitaines  de  vaiileaux 
du   ro'. 

Les  anciens  états  de  la  France  certifient  ce 
dernier  article,  ôc  tont  foi  des  droits  dont  jouif- 
fent  les  Huifliers  de   la  chambre, 

'Du  premier  Hu/JJïer  du  par/sment. 

Cet  officier  eft  très-ancien.  Il  a  le  titre  de 
maître  Sz  la  qualité  d'écuyer,  6c  jouit  de  la  no- 
biefTe  tranfmillible  au  premier  degré.  Elle  a  été 
attribuée  à  fa  charge  par  une  déclaration  du  i 
janvier  i6ç)i. 

Aux  alFemblées  des  chambres  de  juftice  6c 
autres  cérémonies ,  il  porte   la   robe  rouge. 

Il  porte  auili  dans  ces  mêmes  occafions  &  à, 
toutes  les  grandes  audiences  de  la  grand'chambrç 
tin  bonnet  de  drap  d'or  ,  retroulté  d'hermine , 
de  au  delTus,  à  la  rofe  du  bonnet ,  unç  rofe  dç 
perlçç» 
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Sa  place ,  dans  le  parquet  de  la  grand'chambre 
&:  dans  celui  de  la  tournelle,  eft  à  côté  du  greffier 
en  cheh 

Il  a  le  droit  d'ctre  couvert  à  l'audience  ,  même 
en  appelaiit  les  caafes  du  rôle  j  mais  quand  il 
entre  à  la  cour,  ou  qu'il  parle  aux  préiidens  ,  il 
doit  ôter  Ton  bonnet.  C'eft  ce  qui  a  ctc  juge 
par  un  arrêt  du  18  janvier  1452,  cité  par  du 
Luc   &.'   Papon. 

Un  des  droits  de  fa  charge  eft  de  placer  à  Ton 
choix   la    quatrième  caufe  au  rôle  de   Paris. 

C'ell:  lui  qui  publie  tous  les  rôles  à  la  barre 
de  la  cour  ^  il  les  exnofe  enfuite  au  public  d 
{■on  banc  qui  eft  dans  la  grand'ialle  ,  à  co:é  du 
parquet    des   Huiiîîers. 

C'ell  lui  qui  appelle  les  caufi^s  du  rôle  à 
l'audience. 

Lorfque  l'une  des  parties  ne  fe  préfente  pas , 
&.:  que  l'autre  demande  défaut  à  tour  de  rôle  , 
le  premier  Huillîer  va  à  la  porte  de  la  grand- 
chambre  appeler  la  partie  déi-aillante  &z  Con  pro- 
cureur ,  ôc  fait  enfuite  rapport  à  la  barre  de  la 
cour  de  l'appel  qu'il  vient  de  faite. 

Il  appeloit  autrefois  les  pairs  défaillans  à  la 
table  de   marbre. 

Lors  de  l'arrêt  qui  fut  donné  en  1524  contre 
le  coniiccable  de  Bourbon  ,  maître  Jean  de  Surie  , 
premier  Huiflîer  de  la  cour,  appela  le  connétable 
à  la  barre  du  parlement  &  à  la  table  de  marbre, 
en  préience  de  deux   confeillers. 

Il  eft  tenu  de  rayer  les  caufes  expédiées  fur  le 
rôle. 

In  arrêt  du  3  août  1550  lui  défend  de  fouf- 
fr:r  cju'il  foit  fait  aucune  addition  aux  rôles  j  il 
y  a  cependant   eu   un  temps    que   l'on  doimoit 

1  i  Lij 


501  HUISSIER. 

des  ordonnances  de  foie  ajouté  au  rôle  ;  mais  cet 
uiage  a  cefTé. 

Pendaar  l'audience  il  reçoit  le-s  ordres  de  la 
cour,  loit  pour  faire  faire  filence,  foit  pour  faire 
placer  quelqu'un  ,  ou  pour  quelque  autre  arrange- 
ment -,  c'eft  lui  qui  tranfmet  ces  ordres  aux  autres 
Hui(fiers ,  auxquels  il  ordonne  tour  haut  de  faire 
faire  filence. 

Lorfqu'un  pair  prête  ferment  en  la  grand- 
chambre  ,  c'eft  le  premier  Huiffier  qui  lui  ôre 
fon  épée,  &  qui  la  lui  remet  après  la  preftatiou 
de   ferment. 

Quand  la  cour  marche  en  corps ,  le  premier 
Huiffier  marche  à  la  tête  de  la  compagnie  après 
tout  le  corps  des  Huiffiers. 

C'eft  lui  qui  fait  l'ouverture  de  la  foire  du 
îendi  à  Saint-Denis,  le  ii  juin  de  chaque  année. 
Les  religieux  de  faint  Martin  des  Champs 
font  obligés  de  lui  donner  tous  les  ans  a  la  ren- 
trée une  écriroire  ce  des  eants,  fuivant  la  fonda- 
ûon  de  Philippe  de  Morvilliers. 

Il  jouit  de  tous  les  privilèges  de  la  cour ,  no- 
tamment   du  droit  d'induit. 

Le  premier  Huiffier  peut  exploiter  comme  les 
Huiffiers  ordinaires ,  mais  il  n'ufe  guère  de  ce 
droit ,  à  moins  que  la  cour  ne  lui  en  ait  donné 
l'ordre  ,  ce  qu'elle  ne  fait  communément  que 
dans  des  occafions  importantes.  Le  parlement 
chargea,  par  exemple  _,  le  premier  Huiffier  de 
lignifier  le  décret  d'ajournement  perfonnel  qu'il 
avoir  rendu  contre  le  chancelier  Poyet. 

Ce  fut  auffi  le  premier  Huiffier  du  parlement 
qui  fut  chargé  d'aiourner  l'empereur  Charles- 
Quint ,  comte  de  Flandres  ,  à  comparoir  en  la 
c  )nr  des  pairs ,  &  qui  en  effet  fign;ha  l'ajourne- 
inçnt  â  ce  prince  dans  la  ville  de   Gand, 
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Le  premier  Huifiîer  fut  encore  chargé  ,  pac 
arrêt  de  la  cour  du  14  mars  1519,  de  porter 
au  confeil  de  Malines ,  en  bonne  &  honnête  com- 
pagnie ,  le  traite  de  paix  avec  les  pièces  du  procès 
d'entre  l'élu  empereur,  d'une  part,  &  les  héri- 
tiers de  Jean  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers, 
d'autre  part  :  &  il  lui  hit  alloué  pour  les  hono- 
raires trois  écus  d'or  foleil  par  jour. 

Des  HuiJJiers  ordinaires  du  parlement. 

Qes  officiers  avant  obtenu  par  divers  arrêts  le 
droit  de  faire  feuls  _,  tant  dans  l'enclos  du  palais, 
que  dans  la  ville  &  la  banlieue  de  Paris ,  les 
premières  fîgnifications  des  arrêts  rendus  au  par- 
lement ,  &:c.  ils  av oient  voulu  étendre  ce  droit, 
au  préjudice  des  fondions  attribuées  aux  Huifllers 
de  la  chancellerie  établie  pic:,  le  parlement  de 
Paris  :  mais  les  limites  dans  lefquelles  les  uns 
&  les  autres  doivent  fe  renfermer  ,  ont.  été  détec- 
minces  par  une  déclaration  du  8  mai  177^,  qui 
contient  les  difpofitions   fuivantes  : 

)5  Article  I.  La  déclararion  du  5  novembre 
«  1 5  5 1  ,  l'édit  du  mois  de  février  1^3  5  ,  les  let^ 
»  très-patentes  du  mois  de  décembre  KÎ71  ,  re- 
35  giftrées  au  parlement  de  Paris ,  celles  en  forme 
j>  d'édit  du  14  avril  1671 ,  aulîi  duemenc  enre- 
5>  giftrées  y  &c  aurres  arrêts  &  régie  mens  pofté-* 
»  rieurement  rendus  j- au  fuiet  des  droits  6i 
»  fonù'ions  attribués  aux  pourvus  des  offices 
î>  d'Huiffiers'  en  notre  parlement  de  Paris  ,  ôc 
oi  d  Huiffiers  en  la  chancellerie  établie  près  ladite 
»  cour  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
>>  neur  ^  en  conféqnence  les  Huiffiers  établis  près 
»  notre  cour  de  parlement  de  Paris  continueront 
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9i  à  faire  feuls ,  à  l'exclufion  de  tpus  autres  ,  tant 
»>  dans  l'enclos  du  palais  ,  que  dans  la  ville , 
*s  faaxbourgs  &  banlieue  de  l^aris,  les  premières 
»  iîgnificacians  ôc  exccucions  des  arrêts ,  jugemens , 
S)  ordonnances  de  comnii{ïàires  ,  ôc  autres  adbes 
M  de  jaftice  émanés  de  notre  cour  de  parlement, 
55  pourvB  toutefois  que  lefdits  arrêts,  ordonnances 
9>  ÔC  autres  a6tes  de  juftice  foient  encore  dans 
»  leur  état  primitif,  de  non  fcellés;  défendons  à 
j>  tous  Huilîiers,  autres  que  ceux  dudit  parlement, 
»  de  faire  lefdites  fignifications  ,  à  peine  de  nul- 
5>  lité  ,  trois  cents  livres  d'amende  ,  &  d'être 
j»  tenus  des  dommages  Ôc  intérêts  envers  les 
•9  parties. 

»  II.  Les  Huifîiers  de  norredite  cour  de  par- 
5»  îement ,  &  ceux  de  notre  chancellerie  établie 
î>  près  notre  parlement  de  Paris  ,  pourront  faire 
sj  feuls  &  concurremment  les  premières  (ignifica- 
»  tions  &  exécutions  de  tous  lefdits  arrêts,  juge- 
»  mens,  ordonnances  de  commiiTaires  &  autres 
35  a(5tes  de  juftice  émanés  dudit  parlement ,  tant 
35  dans  l'enclos  du  palais  ^  que  dans  la  ville  , 
33  fauxbourp'S  &c  banlieue  de  Paris,  lorfque  lef- 
a»  dits  arrêts ,  jugemens  ôc  ordonnances  auront 
»  été  fcellés ,  ëc  feront  revêtus  de  commilîlons 
a»  fcellces  en  ladite  chancellerie. 

3>  III.  Exceptons  néanmoins  de  ladite  concur- 
3)  rence  les  procédures  d'inftruclion  d'avocats  à 
»  avocats,  &  premières  fîgniiicacionsdeldiLS arrêts  , 
o^  jugemens ,  ordonnances  ôc  autres  acfles  émanés 
»  duuit  parlement ,  qui  feroient  encore  dans  leur 
35  érat  primitif,  dont  les  lignitications  d'avocats 
3»  à  avocats  ne  pourront  être  faites  ,  fous  les  mêmes 
3)  jîeines  mentionnées  ci-delfus  ,  que  par  le,s 
»  Kuiiliers  dudic  parlement 
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>»  ÎV.  A  l'cfrard  des  lettres  de  relief  d'appel  , 
9*  d'anticipation  ,  de  Comnilttimus  ,  commiHijn  , 
•ïceflTion,  refcifion  ,  bcnchce  d'inventaire,  même 
»•  bénclîv'e  d'ài?,e  ,  (!^  généralement  de  toutes  les 
>j  lettres  qni  feront  accordées,  expédiées  &  fceilées 
»>  en  ladite  chancellerie  établie  près  le  parle- 
j>  ment  de  Paris  ,  elles  continueront  d'ctre  figni- 
»  fiées  comme  ci -devant  par  les  HuilTiers  c]iu 
»  y  font  autorifés  par  les  édits  de  création  de 
»j  leurs  offices.  Si  donnons  en  mandement  &c.  «. 

Par  arrct  du  l'j  juillet  177B,  intervenu  entre 
la  communauté  des  Hulfliers  au  parlement  de 
Paris ,  contre  divers  Huiliers  du  châtelet  de  cette 
ville  ,  il  a  été  tait  défenfe  aux  Huilllers  autres 
que  ceux  de  la  cour ,  de  donner  des  allignations 
en  référé'  pardevant  les  confeillers  au  parlement , 
&  de  figniher  ou  mettre  à  exécution  dans  la 
ville  j  fauxbourc^s  &  banlieue  de  Pans  ,  aucune 
ordonnance  émanée  du  parlement  ou  d'un  confeijlec 
de  cette  cour  ,  quand  même  elle  feroit  fcellce 
en  forme  ,  ou  qu'elle  feroit  revêtue  d'une 
commidion  C*). 


(  *  )    V^olci  cet  arrêt  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  3c  de  Na- 
varre :  au  prcmicjf  HuilTier  de  notre  cour  de  paiiement, 
ou  autre  no:re  HulHltr  ou  lergent  fur  ce  requis,  l'avoir 
faiions  ,  c|u'encre  les  Doyen  ,  fyndic  &  communauté  de 
nos  Huifficrs  en  notredice  cour  de  Parlement  de  Paris  , 
demandeurs  aux  fins  des  requête  ,  ordonnance  &  exploit 
du  14  novembre  17771  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il 
leur  fut  permis  ck  faire  aligner  en  notrcdite  cour  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  Pierre  Boucault  &  Nicolas 
Boudcville,  tous  deux  Huiillcrs  à  verge  au  châtelet  de  Paris  , 
pour  voir  dire  &:  ordonner  que  les  arrêts  &  rc^Iemens 
des  13  mai  1^51,  11  février  1753  j  23  avril    1763  ,   18 
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Les  émolumens  ,  tels   que  les   anciens  rcgle- 


janvier  1769  &  3  mais  1770  ,  fcroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  en  confcquence  qu'il  fût  fait  dé- 
renfes  audit  Boucaulr  de  plus  à  l'avenir  s'ingcrcr  de  donner 
d'aflîgnations  en  rffférc  pardevant  M.VI.  les  confciilers  en 
notreditc  cour  ,  &  audit  Boudeville  de  {îgniner  ni  mettre 
à  exécution  dans  la  ville  ,  fauxbourc;s  &  banlieue  de  Paris  , 
aucunes  ordonnances  de  notredite  cour  &  de  MM.  les 
conicillcrs  d'icetle  ,  arrêts  &  exécutoires  décernés  contre 
les  procureurs  en  noticdire  cour  pour  le  fait  de  leurs 
charges ,  quoiqu'ils  fulfcnt  fcellés  en  forme ,  ou  qu'il  y 
•eue  commifîlon  fur  iccux  ,  fous  les  peines  portées  par  les 
réglemcns ,  &  de  nullité  dcfdites  procédures;  &  pour  l'avoir 
fait  par  lefdits  Boucault  &  Boudeville,  ainli  qu'il  réfultoic 
des  exploits  &  procès-verbal  des  9  janvier  Si  premier 
juillet  1777  ,  qu'ils  fuiTent  coKdamnés  c!iacu;i  en  cliiq 
cents  livres  de  doramagcs-intércts  envers  ladice  commu- 
nauté ,  enfcmblc  à  la  refiitution  des  émolumens  par  eux 
perçus  pour  lefllits  exploits  &  procès-verbal;  qu'ils  fulfcnt 
en  outre  condamnés  chacun  en  cinq  cents  livres  d'amends 
envers  ladite  communauté  ,  portée  par  ledits  arrêts  &c 
régiemensi  qu'il  fût  ordonné  que  l'arrêt  à  intervenir  feroic 
infcrit  fur  les  regifties  des  communautés  des  Huifîîcrs- 
prifcurs  ,  Huiflîers  à  cheval  &  Huiilîers  à  verge  aa 
châtelet  de  Paris  ,  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  besoin  feroit ,  au  nombre  de  cinq  cents  exem- 
plaires,  aux  frais  &  dépens  defdiîs  Boucault  &  Bnudevillc; 
qu'ils  fufient  condamnés  en  outre  en  tous  les  dépens;  ôc 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  feroic  appofée  su 
bas  de  la  préfente  requête  &  de  l'arrêt  à  intervenir,  qu'il 
fiK  commis  tel  des  Huilliers  de  notredite  cour  qu'il  lai 
plairoit,  d'une  part;  Se  Icfaits  Boucault  &  Boudeville, 
défendeurs  ,  d'autre  part  :  &  entre  ladite  communauté  des 
'HuiiTIcrs  ,  demanJere/Te  aux  fins  des  requête  ,  ordonnance 
&  exploit  du  14  novembre  1777  ;  ladite  requête  tendante 
à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  affigner  en  notre.iite 
cour  ,  danr.  les  délais  de  l'ordonnance  ,  Jean-Antoine 
Cononiaffe  Desjardins  ,  Huilfier  à  cheval  au  châtelet  de 
Paris ,  pour  voir  dire  &  ordonner  que  les  arrêts  &  régle- 
mens  de  notredite  cour  ,  &  notamment  les  arrêts  de  rè- 
glement des  15    mai   lé^i,  &   11  février  1733,  feroicoc 
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mens  les  avoienc  hxcs  pour  les  Huifliers  du  par- 

eTc'cutc5  fclon  leur  forme  &  rciicur;  en  confctjuence  qu'il 
fût  fait  défcnfcs  audit  Coni;ni;îiTe  Desjaudins  de  pljs  à 
l'avenir  fa'rc  aucuns  exploits  ,  contraiiues  ,  exécutions , 
placank,  arHclK-s  ,  tous  autres  exploits  &  actes  de  jullice  , 
Toit  dans  les  falîcs  du  palais  &  portes  d'iccllcs ,  foit  dans 
les  cours  Se  enclos  du  palais,  fous  les  peines  poitces  par 
les  rcjTlcmcns ,  &:  de  nulliré  defdits  adcs  &  exploits  5  & 
pour  l'avoir  fait  par  ledi:  Conj^niaile  Desjardins  ,  ainfî 
qu'il  réfultoit  des  actes  dates  en  la  prcfence  requcrc  ,  qu'il 
fut  condamné  es  amendes  portées  par  ieldirs  arrcrs  &  ré- 
glcmcns  envers  ladite  communauté,  cnfemble  à  la  refiitu- 
tion  des  émolumcns  par  lui  perçus  pour  Icfdits  exploits  ; 
qu'il  fût  condamné  en  oune  en  tels  dommages-intérêts 
qu'il  plairoit  a  notrcdite  cour  fixer  envers  ladite  commu- 
nauté ;  qu'il  fut  ordonné  que  l'arrêt  à  intervenir  feroit 
infcrit  fur  les  repjiftrcs  des  communautés  des  Huiffiers- 
prifcurs,  Huiificrs  à  cheval  &  Huilllers  à  verge  au  châ- 
telet  de  Paris  ,  en  outre  imprimé  ,  lu  ,  pu'olié  &  affiché 
par-rout  où  bsfoin  feroit ,  au  nombre  de  cinq  cents  exem- 
plaires ,  aux  frais  &  dépens  Judit  C'ongniafie  Desjardins  ; 
q'-i  il  fut  condamné  en  outre  en  tous  les  dépens,  iauf  &c 
réfcrvé  aux  Huilîiers  des  juiiaictions  de  l'enclos  du  palais, 
àz  faire  ,  chacun  en  droit  foi ,  lefdits  aétes  es  affaires 
portées  ou  jurrécs  en  chacune  de  leurs  juridiétions  feule- 
ment ;  &  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  feroit  ap- 
pofée  au  bas  d?  la  préfcnte  requête  ,  &  de  l'arrêt  à 
iiîtervenir ,  qu'il  fut  commis  tel  des  Huidiers  de  notrcdite 
cour  qu'il  lui  plairoit  ,  d'une  part  ;  Se  ledit  ContT,niaire , 
défendeur.,  d'autre  part  :  &  cn'rc  ladite  communauté  des 
HuifHcrs  ,  dcmandereffe  aux  fins  des  requête ,  ordonnance 
Si-  exploit  du  30  juin  1-78  ,  ladite  requête  tendante  a 
ce  qu'il  lui  fin  permis  de  faire  aingncr  en  nnrredite  cour 
dans  les  délais  de  l'ordonnance,  Pierre-Antoine  Gucnard, 
Huiflîer  à  cheval  au  châtelet  de  Paris,  pourvoir  dire  & 
ordonner  que  les  arrêts  de  réglcmens  des  i?  mai  1691  , 
II  février  1755»  2-5  avril  1763,  t8  janvier  1769  &  5 
mars  1770,  feroient  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur  ; 
en  conféqucnce  qu'il  fut  fait  déK-n^es  audit  GuenarJ  de 
plus  à  l'avenir  s'inj^ércr  de  tÎGjnitîer  ni  mettre  à  cxécucicm 
dans  la  ville  ,  fauxljourgs  Se  ba*ilicuc  de  Paris,  aucunes 
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lerncnr ,  éranc  devenus  infiiftifans   pour  les   faire 


ordonnances  de  notredite  cour  S;  de  MM.  les  confcillers 
d'icelle ,  arrêts  &  exécucoiïes  décernés  contre  les  procu- 
reurs en  noaedice  cour ,  pour  le  faic  de  leurs  charges  , 
C]ucivya';ls  fullc-nt  fcellés  en  forme,  ou  qu'il  y  cù:  coni- 
miiiîon  fur  iceux  ,  fous  les  peines  portées  par  les  réglc- 
mens  &  de  nullité  defdites  procé Jures  ,  S)C  pour  l'avoir 
fait  par  ledit  Guenard  ,  ain(i  qu'il  réfultoit  des  procès- 
verbaux  des  15  &  19  novembre  1777,  qu'il  f.it  coiîdamné 
en  fco  livres  de  domrriagcs-intéréts  crivers  ladite  commu- 
nauté ,  enfcmble  à  la  relcicucioa  des  émolumcns  par  lui 
perçus  pour  lefdits  procès-verbaux  ;  qu'il  filt  condamné  en 
ouirc  en  ^00  livres  d'amende  envers  ladite  commur.autc, 
portée  par  lef.iits  arrêts  &  ré^hmens  ;  qu'il  fût  ordoniié 
que  l'arrêt  à  intervenir  feroit  infcric  fur  les  regiftres  des 
communautés  des  Hui/Iicrs-prifcur; ,  Huidlers  à  cheval 
&  Huililers  à  verge  au.  châtclct  de  Paris,  imprimé,  lu, 
public  &  alHclié  par-tout  où  befoin  feroit ,  au  nombre  de 
cinq  cents  exemplaires ,  aux  frais  &  dépens  dudit  Guenard  j 
qu'il  fut  ccndanllié  en  outre  en  tous  les  dépens  ,  S:  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  qui  feroit  appofée  à  la  pré- 
fente requête  &  de  l'arrêt  à  intervenir  ,  qu'il  fût  commis 
tel  des  HuiiTiers  de  narredite  cour  qu'il  lui  plairoit ,  d'une 
part  ;  Se   ledit  Guenard ,   défendeurs  ,  d'autre  part. 

Après  que  Pelletier  avocat  des  doyen,  fyndic  6c  com- 
muiiauté  des  Huidicrs  de  notredite  cour  ;  Coquebert 
avocat  de  Congniaffc  Dv.si.in!ins  ;  Lochard  avocat'  de 
Guenard;  Mulleux  avocat  de  Boudcville  ;  Bonal  avocat  Je 
Boucault;  Zvinrtin  procureur  en  fon  nom  ,  pour  ce  dif- 
penfé  ,  ont  été  ouis ,  cnfemble  Seguicr  pour  notre  pro- 
cureur général. 

Notredite  cour  donne  acte  .à  Martin ,  procureur ,  de  fa 
^ciairacion  judiciairecnent  faite  fur  le  barreau ,  qu'il  n'a 
jamais  enrc'ndu  contrevenir  à  l'exécution  des  arrêts  & 
réîîîetncp.s  de  notredite  cour  ,  concernant  les  droit  &  fonc- 
rioîTS  des  pzrt-.es  de  Pe'iericr,  &  de  ce  qu'il  en  confent  la 
pleine  &  enti-^re  exécution  ;  faifan:  droit  fur  les  demandes 
fc  requêtes  des  parties  de  ^tHeiicr,  fans  s'arrêter  à  celles 
des  parties  de  Coquebc  î  ,  Lochard  ,  Muilenx  &:  Bonal, 
dont  elles   font  débcurjc  ,  ordomîs  que  les  arrêts  Se  rc- 
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fubfifter   honnctemenc  ,   la  cour    a  rendu  à  cet 


glemciis  de  notredite  cour ,  &  notamment  les  arrêts  de 
rcglemcnt  des  ij  mai  1691  ,  11  février  173  j,  13  avril 
176}  ,  18  juin  17C'9,  &  3  mars  1770  ,  feront  exécutés 
Icion  leur  forme  6:  teneur  j  en  conlcquencc,  fait  défcnfcs 
aux  parties  de  Lochard,  Mulkux  Se  Bonal  ,  de  plus  à 
l'avenir  s'ingérer  de  donner  d'aflignations  en  référé  pnr- 
dcvant  nos  confeillers  en  notredite  cour ,  Se  de  lignifier  , 
ni  mettre  à  exécution  dans  la  ville,  fauxbourgs  <ii  ban- 
lieue de  Paris ,  aucunes  ordonnances  de  notredite  cour 
&  des  confeillers  d'icclle,  atrcts  &z  exécutoires  décernés 
contre  les  procureurs  en  notredite  cour  ,  pour  le  fait  de 
leurs  charges,  cjuuuju'ils  fullent  fccllés  en  forme,  ou  qu'il 
y  ait  commilllon  lur  iceux  j  fait  pareillement  défenfes  à 
la  partie  de  Coquebert  de  plus  a  l'avenir  faire  aucuns 
exploits,  contraintes  ,  exécutions  ,  placards,  aiiîchcs,  tous 
autres  exploits  &  adcs  de  juftice  ,  l'oit  dans  les  falles  du 
palais  &i  portes  d'i^ elles  ,  foit  dans  les  cours  Se  enclos 
dudit  palais ,  fous  les  peines  portées  par  les  réglemens  ;  6c 
pour  l'avoir  fait  par  lefJites  parties  de  Coquebert,  Lochard, 
Mulleux  Se  Bonal ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  exploits  ,  procès- 
verbaux  &  aétes  des  13  juillet,  6  août  ijy^,  y  janvier  ^z  i 
juillet,  ij  &  19  novembre  1777  ,  les  condamne  chacun  en 
l'amende  portée  par  lefjits  arrêts  &  réglemens  ,  envers  lef- 
dites  parties  de  Pelletier,  que  notredite  cour  a  modérée,  par 
grâce,  a  la  fomme  de  10  livres  ,  enfemble  à  la  reditution  des 
émolumens  perçus  par  lefditcs  parties  de  Coquebert ,  Lo- 
chard ,  Mulleux  &  Bonal  ,  pour  lefdits  exploits ,  procès- 
verbaux  &  aéles  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  pu- 
blié à  la  communauté  des  avocats  &  procureurs  en  nôtre- 
dite  cour,  infcrit  fur  les  regiftrcs  des  communautés  des 
HuilTîcrs-prifeurs  ,  Huilîîers  a  cheval  Se  HuiLliers  à  verge 
au  châtelet  de  Paris  ,  imprimé  au  nombre  de  deux  cents 
exemplaires,  lu  ,  publié  &.  affiché  partout  où  befoin  fera, 
au  nombre  de  cent  exemplaires,  aux  fiai»;  5c  dépens  dcfdites 
j)arties  de  Coquebert ,  Lochard  ,  Mulitux  &  Bonal  ^  les  con- 
damne en  outre  ,  chacun  à  leur  égard  ,  en  tous  les  dépens 
par  forme  de  dommages-intérêts,  fauf  &  réGrvé  aux  Huif- 
{îers  des  jurididions  de  l'enclos  du  palais ,  à  faire  ,  chacun 
en  droit  foi ,  Icfdits  actes  es  affaires  portées  ou  juchées  en 
fbaçunç  de  leurs  jurididions  feulement  j  faifant  droit  fur  le« 
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égard ,  fur  la  requête  du  prociireur-géncfal  ,  lé 
premier  /uia  1775  s  "^^  ^^^'^^  ^'^^'^^  voici  le 
difpoiiLil'  : 

3>  Norredite  cour  ordonne  ,  qu'en  vertu  du  prc- 
3>  fenc  arrct,  &  à  compter  du  jour  d'icelui ,  les 
3>  Huiiîîers  de  nocredite  cour  feront  &c  demeu- 
j>  reront  autorifés  à  percevoir  les  é.nolumens  des 
j3  différens  adtesou  fîg;iiiîcations  de  leurminiftère, 
}>  ainlî  qu'il   enfuit. 

}5  Article  I.  Pour  chaque  fignification  faite 
3ï  au  palais  ,  de  procuieur  à  procureur  ,  Jix 
a /bus, 

M  II.  Pour  chaque  fignification  de  procureur 
3ï  à  procureur  ,   à  leur  domicile  ,  quin-s^e  fous. 

»  III,  Pour  chacune  defdires  fisnihcarions 
»>  qui  feront  faites  à  heures  datées  j  quarante 
ii  fous. 

9>  IV.  Pour  chaque  fignification  d'arrêts ,  exé- 
3>  cutoires,commandemens  &  autres  adles  fimples, 
i»  au  domicile  des   parties  ,  vingt  fous. 

>j  V.  Pour  chaque  fignification  &  acte  fimple  , 
3>  hors  la  barrière  ou  à  l'extraordinaire  ,  quatre 
3>  livres. 

3ï  VI.  pour  le  tranfport  de  l'Huillier  de  notte- 
>3  dite  cour  hors  Paris  jufqu'à  dix  lieues  ,  non 
3>  compris  les  aûes  ,  quarante  fous  par  lieue  ,  & 
3»  le  même  droit  pour  le  retour. 

conclufions  de  notre  procureur-général  ,  enjoint  aux  fyndics 
&  maîtres  en  chat'Jc  des  communautés  des  Huiiîîers- pri- 
feurs,  Huiiïiers  à  cheval  5c  Huilliers  a  verge  au  cliâreîet  de 
Paris  ,  de  notifier  le  préfcnt  arrct  à  chacun  des  membres  de 
leur  communauté  dans  un  mois ,  de  réitérer  chaque  année 
la  même  notification,  &  de  juftifier  de  leurs  diligences  à  cet 
égard  au  fyndic  des  Huifîiers  de  nocrçdite  cour.  Si  raaii- 
^ans,  &c. 
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•»  VII.  Poiu-  chaque  journée  de  voyage ,  la 
s>  journée  de  dix  lieues  ,  ik.  par  chaque  jour  de 
oj  féjour  hors  Paris  ,  viTigc  livres  ,  &c  le  même 
î>  droit   pour  le  retour. 

»  VIII.  Pour  les  vacations  aux  compulfoires  , 
»  fcellés  ,  &  à  toutes  autres  opérations  en  vertu 
j#  d'arrêts  &"  ordonnances  de  notredire  cour  ,  à 
3j  raifori  de  cinquante  fous  par  heure  ,  &  vingt 
a  fous  par  rôle  de  minute  ,  lorfqu'il  conviendra 
»  de  délivrer  expédition  des  procès-verbaux. 

55  IX,  Pour  tous  procès-verbaux  de  réception 
»5  de  deniers  ôc  reniife  d'iceux ,  à  raifon  de  huit 
j>  livres  jufquà  mille  livres  ,  quinze  livres  jufqu a 
35  dix  mille  livres ,  &  trente  livres  au  delFus  de 
35  dix  mille  livres. 

3»  X.  Pour  les  procès -verbaux  d'appofîtion 
35  xl'affiches  dans  Paris  ôc  aux  barrières,  pour 
»  vente  de  biens  immeubles  ,  à  raifon  de  quin-^e 
35  fous  par  chacune  aftiche ,  dans  la  banlieue ,  a 
35  raifon  de  quarante  fous  par  aftiche  pour  tous 
3>  droits  ,  Ôc  hors  la  banlieue  ,  à  raifon  de 
3»  quarante  fous  par  lieue  ,  comme  à  l'article 
3,  VI. 

»  XI.  Pour  les  procès-verbaux  de  publication 
35  aux  paroiiFes  de  Paris  ,  Jix  livres  ,  ôc  hors 
j5  Paris  ,  outre  le  procès-verbal  ,  les  mêmes  droits 
»j  qu'aux  articles  VI  ôc  VII. 

53  XII.  Et  pour  les  procès-verbaux  d'appofîtion 
M  d'aftîches ,  pour  vente  de  meubles  ôc  d'arrêts , 
35  au  proht  de  corps ,  communautés  ôc  particu- 
33  liers  ,  à  raifon  d'une  vacation  pour  vingt- cinq 
3>  affiches  ,  lorfque  le  miniftère  de  l'Huilîier  de 
3»  notredite  cour  fera  nécelfaire  pour  leéture,  pu- 
»  blication  ôc   appolîcion   de  l'arrêt. 

a»  XIII.  Ne  feront  compris  dans  tous  les  ar- 
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>î  ticles  ci-defflis  les  débouifés  de  papier, timbre.,' 
»  contrôle  j  afticheur ,  &  autres  debourfés  coiif- 
>5  tatés  ou  de  droit.  Ordonne  que  le  préfent 
»>  arrêt  fera  imprimé ,  lu  &  publié  à  la  commu- 
»>  nauté  des  avocats  ôc  procureurs  de  notredite 
ï>  cour.  Si  mandons  &c.  «. 

Comme  les  Huillîers  de  h  cour  des  aides  de 
Paris  doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  ceux 
qui  font  attribués  aux  Huiffiers  du  parlement  , 
ils  ont  obtenu  de  cette  cour  ie  5  décembre  1775  , 
un  arrct  femblable  à  celui  que  nous  venons  de 
rapporter  en  faveur  des  Huiiîiers  du  parlement , 
à  l'exception  néamiioins ,  qu'au  lieu  des  quarante 
fous  portés  en  l'article  lîx  ,  &  des  vingt  livres 
portées  en  l'article  fept ,  les  Huiiîiers  de  la  cour 
des  aides  ne  peuvent  percevoir  que  trente  fous 
pour  le  premier  objet  ,  Ôc  quinze  livres  pour 
le  fécond. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  7  août  1778 , 
a  déclaré  non  faidlTable  la  bourfe  coiTwnune  des 
Huifîiers  de  cette  cour  ;  mais  fous  différentes 
reftridions  énoncées  en  cet  arrêt  ,  dont  voici  le 
difpofitif  ; 

«  Notredite  cour  a  ordonné  Se  ordonne  que 
»>  ledit  arrêt  du  premier  juin  16^1  fera  exécuté 
»>  félon  fa  forme  ik  teneur  j  en  conféquence  dé- 
3*  clare  les  émolumens  de  la  bourle  commune 
«  des  Huiffiers  de  notredite  cour  non  faifilfables 
»  par  leurs  créanciers  particuliers  ,  à  l'exception 
»  néanmoins  des  créanciers  qui  auront  prêté  leurs 
9>  deniers ,  ou  à  qui  appartiendra  le  total  ou  por- 
9>  tion  des  offices  d'aucuns  defdits  Huifîiers  ,  de 
jï  de  ceux  qui  font  à  leurs  droits,  &  des  fyndics 
3>  de  ladite  communauté  ,  qui  pourront  pareille- 
9»  ment  les  fgire  faiiir  encre  les  mains  du  rece- 

i>  veur 
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»*  veiir  d'icelle,  lorfqu'aucun  d'entre  lefdits  Hiilf- 
»  iiers  feront  débiteurs  à  la  communauté  pour  le 
jj  fait  de  leurs  charges  leulement  j  ce  faifant ,  que 
3»  le  receveur  de  ladite  communauté  ne  pourra 
îj  être  traduit,  pour  raifon  defdirs  droits  de  bourfe 
jj  commune  ,  ailleurs  qu'en  notredite  cour  ,  fauf 
»  aux  créanciers  particuliers  deTdits  Huifliers  de 
S'  fe  pourvoit  fur  les  autres  effets  de  leurs  débi- 
3>  teurs  où  oc  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  j  fait 
s>  main-levée  pure  &  fimple  des  oppohrions  qui 
î>  fe  trouvent  actuellement  es  mains  du  receveur 
j»  de  la  bourfe  commune  ,  autres  néanmoins,  que 
i>  celles  fus-énoncées  fur  aucuns  defdits  Huiiîiers  j 
j>  en  conféquence ,  ordonne  qu'à  payer  &  vuidec 
3>  fes  mains  en  celles  defdits  Huilliers  fera  le 
»>  receveur  de  ladite  bourfe  commune  contraint 
i»  pat  toutes  voies  dues  ôc  raifonnables  ^  nonobf- 
»  tant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire  j  quoi 
il  taifantjil  en  fera  &  demeurera  bien  &  vala- 
}>  blement  quitte  &  déchargé.  Si  mandons ,  Sec.  ce 
Les  Huilliers  des  requêtes  du  palais  &  des  re- 
quêtes de  1  hôtel  ont  aulîi  obtenu  le  14  août  1778 
tin  arrêt  du  parlement,  qui  a  fixé  les  émolumens 
des  difFérens  adles  de  leur  miniftère  ,  ainfi  qu'il 
fuit  : 

»  Premièrement  ,  pou'r  chaque  1.  f  d* 
>»  fignification  fimple  au  palais  ,  de 
9>  ptocureur  à  procureur ,  quatre  fous , 
3>  non  compris  lesjîx  deniers  appar- 
»  tenans  à  la  communauté  des  pro- 
j>  cureurs  pour  chaque  fignification , 
«ci  .4 

»  Secondement,  pour  chaque  Ci- 
3j  o^nification  de  procureur  à  piocu- 
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«  reur  ,  à  leurs  domiciles  ,    dou:ie       1.     f.    4. 

„  fous ,  ci  II 

»  Troifièmement ,  pour  chacune 

»  defdites  fii^nitications .  à  heure  da- 

n  tee  ,  vingt-cinq  Jous ,  ci  ^5 

3>  Quatrièmement  ,  pour  chaque 

»  app»l  des  caufes,7"-*yoz/j  ,  ci  6 

9>  Cinquièmement ,  pour  chacune 

»  fignilication    de   fencences   exécu- 

n  toires  5  commandemens  &  autres 

3>  ades  flmples  (  dits  exploits  ) ,  au 

»  domicile  des  parties,  dix-feptfous 

«  Jix  deniers  ,  ci  176 

«  Sixièmement ,  pour  chaque  ex- 

»  ploit  hors  barrières ,  trois  livres , 

«  ci  5 

»  Septièmement  ,  pour  le  tranf- 

»  port  de  l'Huillier  hors  Paris  juf- 

*»  qu'à  dix  lieues ,  non  compris  les  / 

»   adles  ,  trente  fous  par  lieue,  &  le  ' 

»  même   droit  pour  revenir  ,  q\  par 

»  licuc  I      10 

»  Huitièmement  ,  pour  chaque 
3»  journée  de  voyage  de  dix  lieues , 
n  ôc  pour  chaque  jour  de  féjour  hors 
3>  Paris  ,  quinze  livres  par  Jour  ,  & 
»  le  même  droit  pour  revenir  ,  ci 
j>  par  jour  j^ 

}>  Neuvièmement ,  pour  vacations 
n  aux  compulfoires ,  fcellés  ou  autres 
j>  opérations  en  vertu  de  fentences 
j»  &  ordonnances  des  requêtes  du 
3ï  palais  ou  de  l'hôtel ,  à  raifon  de 
w  quarante  fous  par  heure  ^  &  de 
»  dix  fous  par  rôle  d'expédition  des 
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»  procès-verbaux  ,  ayant  vingt  lignes        1.     f.    d. 
i>  à  la  page   ôc  huit   fyllables  à  la 
»•  ligne,  ci 

3>  Par  heure  i 

3i  Par  rôle  10 

ï>  Dixièmement  ,  pour  tous  pro- 
M  cès-verbaux  de  réception  de  de- 
j>  niers  ôc  remifes  d'iceux ,  à  raifon 
5J  de  huic  livres  jufqu'à  miiie  livres  ; 
»ï  ijuin:^e  livres  jufqu'à  dix  mille 
j>  livres  ;  &  trente  livres  au  de  (Tus 
n  de  dix  mille  livres  _,  ci 

•»  Pour  le  premier  cas  t 

»>  Pour  le  fécond  i  5 

r>  Et  pour  le  troifième  50 

»  Onzièmement  ,  pour  chaque 
M  procès  -  verbal  d'appofition  d'affi- 
»>  ches  dans  Paris  ôc  aux  barrières, 
M  pour  vente  de  bi^ns  immeubles, 
»>  à  raifon  de  dou-^efous  par  chacune 
a»  affiche  ;  dans  la  banlieue ,  à  raifon 
»»  de  vingt  fous  ■  de  à  diftance 
»>  plus  éloignée  ,  à  raifon  de  trente 
•»  fous  par  lieue ,  comme  aux  articles 
»>  fept  ôc  huit ,  ci 

»  Pour  chaque  affiche  dans  Paris 
a  ôc  aux  barrières  iz 

«  Dans  la  banlieue  i 

>»  Et  à  diftance  plus  éloignée ,  par 
«  lieue  i      10 

»>  Douzièmement ,  pour  les  pu- 
»>  blications  aux  paroifles  de  Paris, 
»j  par  chacune,  ^w^rre  livres  dix  fous; 
n  pour  celles  hors  barrières  ôc  dans 
»>  la  banlieue  ,  /ix  livres  j  &  à  dif- 
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n  tance  plus   éloignée ,  à  raifon  de       I.      f.  4. 
3>  trente  jfous  par  Ikue  ,  comme  def- 
îj   fus ,  ci 

3>   Aux  paroiflTes  de  Paris  4     i® 

>*•  Hors  barrières  &  dans  la  ban- 
>5  lieue  <» 

»i  Et  à  diftance  plus  éloignée  ,  par 
•Si  lieue  i      !• 

jî  Treizièmement ,  ne  feront  com- 
»  pris  dans  les  articles  ci-de(ïus  les 
ij  débourfés  de  papier  timbré  ,  con- 
3>  trôle  ,  affiftans ,  afîicheur  &  au- 
3>  très  débourfés  confiâtes  ôc  de 
»>  droit. 

Des  HuiJJîers-audlenciers  des  préjidiaux  ^  des  b ait- 
liages  &  des  autres  juridiciions  royales. 

Les  Huiffiers-audienciers  doivent  fe  trouver  avec 
leurs  baguettes  au  palais  les  jours  d'audience ,  pont 
en  faire  ouvrir  les  portes. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1(795  ,  9^i 
a  créé  Acs  premiers  Huiiîiers-audienciers  dans  les 
différentes  jurididtions  royales ,  cts  officiers  ont  le 
droit  de  faire,  à  l'exclufion  de  tout  autre  ,  l'appel 
de  toutes  les  caufes  des  audiences  de  la  jurididion 
où  ils  font  établis  (  *  ). 

C'eft  aulîi  à  eux  à  faire  la  leélure  &  publication 
des  enchères  ,  des  procès-verbaux  de  continuation 


(*)  Un  arrêt  du  confeil  du  17  juillet  1^94  a  ordonné, 
en  callant  deux  fcntences  rendues  au  préfidial  de  Nantes  , 
que  le  premier  Huiifier-audiencier  jouiroit,  privativement  à 
tout  autre ,  du  droit  d'appeler  en  ce  fiége  les  caufes  fom- 
maires,  piovifoiies,  définitives,  &c. 
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d'enchères ,  des  licitations ,  &  en  général  de  tout 
ce  qui  doit  erre  rendu  public  à  l'audience. 

\Ji-i  arrcc  du  confeil  du  lo  juillet  1694  a  dé' 
fendu  aux  avocats  ôc  aux  procureurs  de  plaider 
aucune  caufe  qu'elle  n'ait  été  appelée  par  un  pre-, 
mier  Huillîer-audicncier. 

Les  premiers  Huirtîersaudienciers  peuvent  en 
cas  d'abfence  ,  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  ,  oommettre  pour  la  perception  dfe  leurs 
droits  un  Huiflîer- audiencier  ordinaire,  tel  que 
bon  leur  femble,  &  même  au  défaut  àes  HuilTierj:- 
audienciers ,  un  autre  Huillier  ou  fergent  royal. 
C'efl:  ce  qui  refaite  d'une  déclaration  du  3  juin 
1699  yik  des  aiiêts  du  confeil  des  1 5  mai ,  1 5  juin 
&■  10  juillet  1694. 

Un  arrêt  du  parlement  du  9  août  1766  a  même 
permis  au  premier  Huillier-audiencier  de  la  juftice 
confulaire  de  Nevers  de  fe  faire  fubftituer  par  un 
praticien,  à  la  charge  de  repondre  des  fautes  que 
celui-ci  pourroit  commettre  dans  l'exercice  de  fes 
fondions. 

Les  premiers  Huillîers-audienciers  peuvent  ex- 
ploiter par  tout  le  royaume  ,  ôc  y  mettre  à  exé- 
cution tous  les  arrêts,  fentences^  jugemens  ,  obli- 
gations ,  contrats  ôc  autres  aétes  qui  leur  font  con- 
fiés, de  quelques  juges  qu'ils  foient  émanés  ,  fans 
qu'ils  aient  befoin  pour  cet  effet  de  demander 
congé  ,  placet ,  vïfa  ni  pareatïs.  Ce  droit  leur  a 
été  attribué  par  l'édit  ce  décembre  i'j93. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  obliger  les  premiers 
Huiflïers-audienciers  à  marcher  devant  eux  ,  Inion 
dans  les  occahons  où  ils  vont  en  corps  ,  auquel 
cas  les  premiers  Huiflîers  marchent  feuls  devant 
les  préfidens ,  &  font  précédés  par  \qs  autres  Huif- 
ters-audienciers  ayant  la  baguette  à  la  main»  C'eft 
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ce  qui   réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  i^  mai 

Les  Huiffiers -aiidienciers  établis  pour  le  fer- 
vice  ordinaire  d'une  juridiôlion  ,  doivent  y  être 
alîidus ,  (Se  ne  peuvent  s'abfenter  hors  de  la  ville 
fans  la  permiffion  des  juges ,  même  pour  les  fonc- 
tions de  leur  état  d'HuilIîer.  Cela  eA:  ainli  prefcrit 
par  l'ordonnance  du  mois  d'odlobre  1535»  &  par 
le  règlement  du  14  mai  160^  ,  rendu  pour  le  pré- 
iîdial  de  Bourg  en  Brelîe. 

Suivant  les  mêmes  loix  ,  les  Huidîers-audienciers 
doivent  fervir  par  femaine  ou  par  mois ,  deux  à 
deux  i  ôc  même  en  plus  grand  nombre  félon  les 
réglemens  du  fiége. 

Par  arrêt  du  17  janvier  i^S8,  le  parlement  de 
Paris  a  ordonné  qu'en  cas  de  maladie  ou  autre 
empêchement  légitime  ,  les  Huiffiers-audiencieis 
feroient  tenus  de  fubftituer  d'autres  Huiffiers  à 
leur  place  pour  faire  fe  fervice. 

Suivant  l'article  2  3  du  titre  1 6  de  l'ordonnance 
de  1(^70,  les  Huiffiers-audienciers  ne  peuvent, 
fous  peine  de  concuffion,  rien  exiger  ni  recevoir 
pour  conduire  &  faire  entrer  à  l'audience  ceux  qui 
viennent  y  préfenter  les  lettres  de  grâce  qu'ils  ont 
obtenues. 

Les  ordonnances  de  juillet  1495  &  d'ofï:obre 
1555  défendent  aux  Huiffiers-audienc.ers  de  ré- 
véler les  fecrets  de  la  compagnie  su  fervice  de 
laquelle  ils  font  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
offices ,  &c. 

Les  Huiflîers-audienciers  ont  le  droit  de  faire,  à 
l'exclufion  de  tout  autre,  les  iignifications  &  ex- 
ploits concernant  bs  inftruélions  des  procès  mus 
^c  pendans  aux  (îcges  où  ils  font  Huilîiers-au- 
dienciers. 
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Des  lettres-patentes  du  premier  (Iptembre  1771 
ont  attribué  aux  Huilliers-audienciers  du  chatelec 
de  Paris  le  droit  exclufif  de  faire  les  oppoiuions 
au  fceau  des  lettres  de  ratification  obtenues  fur 
les  contrats  de  vente  d'immeubles  dans  l'étendue 
du  relïort  du  châtelet  (  *  ). 


(^*^  Ces  lettres-patentes  contiennent  les  difpojitions 
fuivantes  : 

Arti-le  I.  Les  Huifàcrs-audicncicrs  du  cliâtclet  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  feront  fciils  ,  à  l'excludon  de 
tous  autres,  dans  l'étendue  de  leur  rclfort  ,  les  (ignifications 
d'op^  olitions  au  fceau  des  lettres  àz  ratification  qui  feront 
obtenues  fur  les  contrats  de  vente  &  autres  actes  tranf- 
latifs  de  propriété ,  &  de  tous  autres  adcs  &  procédures 
y  relatives  -,  faifons  défcnfes  à  tous  Huilliers  &  ferf;ens 
royaux  de  s'y  immifccr  ,  à  peine  de  nullité  d'oppofitions 
&  de  fiç;nifîcations,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

II.  Ne  pourront  Icfdits  HuilTiers-audiencicrs  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  exiger  plus  de  trente  fous  par  oppo- 
fîtion  &  par  autre  lignification  de  même  efpèce  ,  compris 
le  papier  &  contrôle  ,  à  peine  de  reftitucion  &  d'être 
déchus  de  leur  privilège. 

III.  Lefdits  Huifllers  feront  garan?  les  uns  pour  les 
autres,  &  folidairement  refpofifables  envers  ceux  qui  les 
auront  employés  de  tous  les  événemens  qui  pourroient 
arriver  par  leur  faute  ,  à  l'effet  de  quoi  le  prix  de  leurs 
offices  demeurera  fpécialement  affsdé,  &  par  préférence 
hypothéqué  au  paiement  des  condamnations  qui  pourroient 
être  obtenues  contre  eux. 

IV.  Voulons  que  lefdits  Huiflîcrs  ayenr  un  bureau  ou- 
vert dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  où  l'on  puiOe  s'a- 
dre(Ter  pour  y  faire  faire  les  oppofitions  &:  autres  fignifi- 
cations  qui  feront  nécelfaires,  &;  qu'ils  foient  tenus  d'avoir 
des  regiftres  cotés  &  paraphés  par  le  lieutenant  civil  ou 
autre  offic.er  du  iiége  iuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour  y 
infcrire  les  noms  ,  qualités  &  demeures  ces  particuliers , 
les  fignifications  qu'ils  auront  été  chargés  de  faire  ,  le 
jour  que  lefditcs  (ignificatisns  auront  été  faites  ,  &  celui 
où  ils  en  auront  remis  les  originaux  aux  parties,  à  peiuc 
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Des  Huiffiers-prifeurs  &  vendeurs  de  meubles. 

Ces  officiers  ont  été  créés  par  édit  du  rnois  de 
février  1 5  5  ô"  dans  les  juridiclions  rovales ,  avec  le 
droit  de  faire ,  privativement  à  tout  autre ,  les  prifées 
ik.  eftimations  àts  biens-meubles  ,  ainh  que  les 
ventes  publiques  tant  volontaires  que  ïoicèQS  des 
mêmes  biens-meubles. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1 576  ,  les 
offices  de  prifeurs  &:  vendeurs  de  meubles  furi^nt 
unis  aux  offices  de  fergens  royaux  ordinaires ,  pour 
r.e  faire  à  l'avenir  qu'un  feul  &  même  corps. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'octobre  i6c)6  ^  le 
roi  défunit  les  fon(5tions  àùs  prifeurs -vendeurs  de 
meubles,  créés  par  les  édits  antérieurs,  &  créa  de 
nouveaux  offices  de  jurés-prifeurs- vendeurs  de 
biens-meubles,  pour  être  établis  dans  toutes  les 
villes  &  bourgs  du  royaume  du  relTort  immédiat 
des  Juftices  royales  ,  à  l'exception  de  la  vihe  & 
banlieue  de  Paris,  avec  faculté  de  faire  feuls ,  & 
à  Texcluiion  de  rous  autres ,  la  prifée  &  expofirion 
en  vente  de  touijs  fortes  de  biens-meubles,  foie 
après  les  inventaires  ou  par  autorité  de  juftice. 

La  finance  de  ces  offices  ayant  paru  trop  m.o- 
dique  au  feu  roi  ,  il  les  fupprima  par  un  édit  du 
mois  de  février  1771  ,  â  l'exception  de  ceux  de  la 


de  tous  dépens  ,  dommages  &  inréréts  envers  lefdires 
parties  ;  leur  enjoignons  de  donner  communicarion  derdits 
regiftres  ,  toutes  fois  &:  quantes  ils  en  feront  requis ,  aux 
prcpofés  à  l'exercice  des  oflBces  des  confervateurs  des 
hypothèques  5:  autres  commis  de  la  régie  ,  &  leur  en- 
ioic^nons  exprefîemsn:  de  faire  mention  au  bas  dcfdits 
qriginaux  des  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour  lefditçs 
lîgtiifîcacions.  Si  donnons  en  mandement,  Sec. 
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ville  Se  de  la  banlieue  de  Paris ,  à  l'égard  defquels 
il  ne  fut  rieu  innové  ,  ôc  en  ciéa  de  nouveaux  dans 
loutes  les  juftices  loyale»  du  royaume. 

Les  articles  5,  (^,7,8,  9&:iode  cette  loi , 
règlent  les  fondions  ik  les  droits  des  titulaires  de 
ces  offices.  Voici  ce  qu'ils  portent  : 

a»  Article  5.  Lefdits  jurés-prifeurs -vendeurs  de 
»  meubles  feront  feuls ,  ôz  à  l'exclu Gon  de  tous 
«  autres ,  dans  route  l'étendue  àv.  relfort  du  bail- 
»  liage  ,  fénéchauirée  ,  &  autres  juftices  royales  du 
»  lieu  de  leur  érablilTement ,  la  prifée ,  expofition 
»  &■  vente  de  tous  biens-meubles  ,  foit  qu'elles 
«  foient  faites  volontairement  après  les  inven- 
»  taires ,  ou  par  autorité  de  juftice ,  en  quelque 
»>  forte  ôc  manière  que  ce  puilFe  être  ,  &  fans  au- 
»  cune  exception  :  recevront  les  deniers  provenans 
»'  defdites  ventes,  quand  même  les  parties  y  ap- 
»'  pelleroient  d'autres  Huifliers ,  &  jouiront  de  la 
»  faculté  d'exploiter  j  dans  le  cas  de  l'exécutioa 
»»  <S:  vente  de  meubles ,  concurremment  avec  les 
)j  autres   Huilîiers  dans  l'étendue  de  leur  refl'orr. 

3'  Article  6.  Avons  attribué  3c  attribuons  aux- 
w  dits  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles , 
»  conformément  audit  édird'o6tobre  1(^96,  quatre 
»  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  feulement, 
j>  lefquels  ils  retiendront  par  leurs  mains  fur  les 
»  deniers  provenans  dudit  prix;  deux  fous  iîx  de- 
»  niers  pour  chacun  rôle  de  grolfe  de  leurs  procès- 
35  verbaux  ,  &  pareil  droit  de  deux  fous  hx  deniers 
»  pour  l'enregiftremenr  de  chacune  des  oppofitions 
»>  qui  feront  faites  à  la  délivrance  des  deniers  pro- 
w  venans  defdites  ventes ,  non  compris  Je  contrôle 
»  &  le  coût  du  papier  timbré  ,  defquelîes  oppoll- 
j>  rions  ils  feront  mention  dans  leurs  procès-verbaux, 
»  &  demeureront  garans  j  ô:  en  outre  par  chaque 


51Z  HUISSIER. 

»  vacation  de  prifées  dans  les  cas  où  elle  aura  lien  , 
w  Se  qu'il  en  aura  été  drelTé  procès-verbal  j  trente 
»>  fous ,  fans  préjudice  des  exploits  qu'ils  feront 
>.i  comme  Huifiiers  ,  defquels  ils  feront  payés 
j}  comme  Huilliers.  Détendons  auxdits  jurés-pri- 
>»  feurs-vendeurs  de  meubles  de  percevoir  autres 
3î  droits  que  ceux  portés  par  le  préfent  article  , 
j>  fous  pr: texte  de  la  déclaration  du  1 1  mars  1(^97, 
»  ou  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
w  de  reftitution  du  quadruple. 

»  Article  7.  Voulons,  à  l'égard  des  oppofi- 
»>  tions  ,  que  les  originaux  en  foient  vifés  fans 
35  frais  par  le  juré- prifcur -vendeur  de  meubles 
il  entre  les  mams  de  qui  elles  feront  faites ,  &  que 
«  faute  par  les  oppofans  de  les  avoir  fait  vifer, 
J5  elles  demeurent  nulles  &  comme  non  avenues , 
»>  ôc  que  la  garantie  portée  par  rarticle  précédent 
»>  ne  puinTe  avoir  lieu  contre  lui. 

55  Article  8.  Ordonnons  que  lefdits  jurés-pri- 
5»  feurs-vendeurs  de  biens- meubles  dans  les  villes 
5>  Se  lieux  où  ils  feront  plulieurs  établis ,  feront 
55  bourfe  commune  des  deniers  qui  proviendront 
3>  defdites  prifées  &  ventes ,  à  la  réferve  du  quart 
:■>  pour  celles  qui  feront  faites  dans  lefdites  villes 
»  &  lieux  ,  qui  appartiendra  par  préciput  à  celui 
»  qui  aura  fait  lefdites  prifées  &  ventes  ,  &  du 
5)  droit  entier  de  vacations  &  moitié  des  autres 
»  droits  pour  les  prifées  &  ventes  faites  à  la  cam- 
j^  pagne,  &  qui  appartiendront  auiîi  par  préciput 
»  à  ceux  defdirs  officiers  qui  les  auront  faites  :  Ne 
»  pourront  les  parts  de  ladite  bourfe  commune 
3î  être  failles  par  quelques  créanciers  que  ce  puilfe 
>5  être  ,  il  ce  n'eit  par  ceux  qui  auront  prêté  leuis 
«  deniers  pour  l'acquifition  defdits  offices ,  ou  pour 
»  fait  de  charge  feulem.enr. 
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n  Article  9.  Faifons  crcs-expreîfes  inhibitions  ôc 
n  défenks  à  tous  notaires  ,  gteftiers ,  Huiniers  Ôc 
»>  fergens  royaux,  de  quelque  juridi(5lion  que  ce 
»»  foit ,  mcme  des  amirautés ,  de  s'immifcer  à  l'ave- 
J5  nir  défaire  Itfdites  prifces,  expoluions  6c  ventes 
»>  de  biens  meubles,  en  quelque  manière  que  ce 
jî  foit,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &  aux 
3>  contrôleurs  des  exploits  de  contrôler  aucuns 
»>  procès-verbaux  de  prifces  &:  ventes  defdits  biens- 
j»  meubles  qui  feroient  faits  par  autres  que  lefdits 
»  jurés-prifeurs  ,  à  peine  de  pareille  fomme  ,  êc 
«  lefdites  amendes ,  applicables  moitié  à  l'hôpical 
j»  du  lieu,  (Se  l'autre  moitié  aux  pourvus  deldirs 
»  offices  ,  ne  pourront  être  modérées  ni  réputées 
«  comminatoires. 

//  a  été  dérogé  à  cet  article  par  les  lettres- 
patentes  du  17  juillet  17-1  ^  dont  on  parlera, 
tout-à  l'heure. 

s>  Article  10.  N'entendons  néanmoins  rien  inno- 
»  ver  à  l'égard  des  feigneurs  hauts-judiciers  ,  donc 
«  les  officiers  pourront  faire  les  prifées  &c  ventes 
»  de  meubles  entre  les  jufticiablesde  leurs  juftices, 
9>  &  en  vertu  des  fentences  émanées  de  leurs  juges , 
»5  &C  ce  concurremment  avec  lefdits  jiirés-prifeurs, 
3»  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent  percevoir  ni  s'at- 
»  tiibuer  les  quatre  deniers  pour  livre  attribués 
•>■>  auxdits  jurés-prifeurs.  Leur  défendons,  hors  le 
r>  cas  ci-deffiis ,  de  s'y  immilcer ,  à  peine  de  trois 
o>  cQnis  livres  d'am.ende  applicable  comme  delTus  , 
j>  6c  de  reftitution  du  quadruple  des  droits  ". 

Des  lettres-patentes  du  7  juillet  de  la  même 
année  1771  ,  ont  ordonné  qu'il  feroit  furfis  jufqu'à 
nouvel  ordie  ,  à  la  vente  de  à  la  levée  des  offices 
de  juiés-prifeurs-vendeurs  de  meubles  nouvelle- 
ment créés  j  en  conféqucnce  ,  les  notaires,  gref- 
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fiers  ,  HuilTiers  ou  fergens  royaux  ,  oiit  été  auto- 
rifés  à  faire  ,  lorfqu'ils  en  feroien:  requis ,  les  pri- 
{ées  &  ventes  de  biens-meubles,  nonobCtant  les 
difpofitions  de  l'article  9  de  Tédit  du  mois  de 
février  précédent ,  auquel  il  a  été  dérogé  à  cet 
égard.  Les  mêmes  lettres-patentes  ont  attribué  d 
ces  officiers  les  vacations  &  droits  réglés  par  l'ar- 
txle  6  de  cet  édit ,  à  l'exception  néanmoins  des 
quatre  deniers  pour  livre  du  montant  des  ventes , 
que  le  roi  s'eft  réfervés,  &  que  cependant  ils  font 
tenus  de  percevoir  pour  en  compter  au  profit  de 
fa  majefté.  Il  a  en  même  temps  été  fait  défenle  aux 
contrôleurs  des  actes  de  contrôler  aucun  proccs- 
VJibal  de  vente  de  meubles  qu'il  ne  leur  ait  été 
juftifié  du  payement  des  quatre  deniers  pour  livre 
djnt  il  s'agir,  à  peine  d'en  demeurer  perfonnel- 
lement  garans  &  refponfables  :  cette  loi  a  en  outre 
d:fendu  à  toute  perfonne  autre  que  les  notaires  , 
greffiers  ,  Kuiiliers  ou  fergens  royaux  ,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  9  de  l'édit  rapporté  ci- 
devant,  de  s'immifcer  à  faire  des  prifées  &  ventes 
de  biens-meubles  ,  fauf  les  exceptions  énoncées 
en  l'article  10  du  même  édit  (  *  ). 


(^J  Ces  défcnfe!  ont  été  renouvelées  par  un  arrêt  du 
confeil   du    13    novembre    1778  ,    qui    eP  ainfi  conçu  : 

I.e  ro.i  étant  informé  que ,  malgré  les  difpoiîtioas  pré- 
cifcs  de  redit  du  mois  de  février  1771,  &  des  lettres- 
patentes  du  7  juillet  fuivant ,  qui  défendent  à  toutes  per- 
fonncs  ,  autres  que  les  notaires  ,  greffiers  ,  HuïITiers:  ou 
fergens  royaux  ,  de  faire  les  prifées,  expoiîtions  &  ventes 
de  biens-meubles,  ii  arrive  journellement  que  les  proprié- 
taires defdits  biens-meubles  s'ingèrent  à  en  faire  eux- 
màmes  les  ventes  au  plus  offrant  &  dernier  cncliéiinjur, 
fans  requérir  le  miniitère  d'aucun  Officier  public  :  que 
fouvent  les  notaires  ,  greffiers  ,  Huiffiers  ou  fergcr/s 
royaux,  auxquels   il  ell;  enjoint  de  rédiger    des  pccccSi- 
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D'autres  lertres-pa[eiKes  du  17  août  de  la  même 


verbaux  en  forme  des  venèes  qu'ils  font  requis  de  faire , 
ï'abrtic.jneiw  d'en  drclfcr  des  pioccs-vcrbaiix  &  de  les 
faire  contrôler  ,  pour  ôtcr  la  connoillancc  defdites  venrcs  : 
<]uc  d'autres ,  d'intelligence  avec  les  parties  ,  ne  compren- 
nent dans  leurs  procès-verbaux  que  les  objets  de  moindre 
valeur.  Se  en  fouftraicnt  les  plus  conddérabics  pour  frau- 
der une  partie  des  droits  :  3c  que  ceux-ci  alïeiftenc  de 
faire  contrôler  lefdits  procès-vcrbaiLX  dans  les  bureaux 
éloif^nés  où  l'on  ne  peut  avoir  connoilfance  ni  des  ventes , 
ni  des  objets  vendus.  A  quoi  fa  majetlé  voulant  pour- 
voir :  oui  le  rapport  du  lieur  Morcaii  de  Baaumont  , 
confciller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confcil  royal  des  finances  j 
le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
redit  du  mois  de  février  1771  ,  les  lettres-patentes  du  7 
juillet  de  la  même  année,  les  arrcts  des  ai  août  1771 
&:  lo  juin  1775  >  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur  :  fait  en  coaféqucnce  ,  ù  majeflé,  défcnfes  à  toutes 
perfonnes  fans  caractère,  même  aux  propriécaires,  l>ériciers 
ou  autres  ,  de  faire  perfonncllement  l'expoiîtion  ,  vente 
ou  adjudication  à  l'encan,  d'aucuns  biens-meubles  à  eux 
apparcenans  ou  à  d'autres  ,  à  peine  de  confifcation  des 
meubles  Se  de  mille  livres  d'amende  j  leur  enjoint  d'y  faire 
procéder  par  tels  notaire  ,  greiRjr ,  Huialer  ou  fergent 
royal  que  bon  leur  femblera ,  lefquels  feront  tenus ,  louS 
les  mêmes  peines,  de  dreffcr  des  procès- verbaux  en  forme 
&  fur  papier  timbré  defjiccs  venrcs  ,  &  de  comprendre 
dans  lefdits  procès-verbaux  tous  les  articles  expbfés  en 
vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés,  foit  en  totalité  ou  fur 
(impie  échantillon ,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les 
propriétaires  ou  héritiers  ,  pour  le  prix  de  l'enchère  ou 
de  la  prifée  :  Veut  fa  majcilé  que  lefdits  notaires,  greffiers, 
Huifliers  ou  fcrgens,  foient  pareillement  tenus  de  rapporter 
les  originaux  defdits  procès-verbaux  de  vente  ,  dans  les 
délais  fixés  pour  le  contrôle  ,  aux  bureaux  du  régilfeur 
<Ians  rarrondiiremei>t  defquels  les  ventes  auront  été  faites  , 
&  d'y  acquitter  les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant 
defdiies  ventes  :  Leur  faittrès-exprefte  inhibition  5c  défenfe, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  porter  lefdits  procès- 
verbaux  ,  fous  quelque  caufe  que  ce  puiireètre,  a  d'au- 
tres bureaux  que  gemc  des  lieuï  de  l'arroadiireinenc ,  5c 
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année  1771  ,  ont  rétabli ,  fous  le  titre  d'Huifîiers 
oa  lergens  royaux,  bs  anciens  jurés-prifeurs-ven- 
dcLirs  de  biens-meubles ,  que  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier précédent  avoic  fupprimés. 

M  Voulons,  porte  l'article  premier  de  ces  lettres- 
»  patenr.es,  que  les  pourvus  defdits  offices  puif- 
3>  lent  ,  en  vertu  de  leurs  anciennes  provifions , 
35  faire  tous  exploits  ,  lignifications  ,  contraintes  , 
«  procès-verbaux  &  autres  fondions ,  relies  &  ainfî 
>5  qu'elles  appartiennent  aux  autres  Huiiliers  ou 
5ï  iergens  royaux  ,  créés  (?c  établis  dans  les  Çéni- 
)>  chaulîees  ,  bailliages  &  autres  juftices  de  notre 
3ï  royaume,  &  ce  jufqu'à  ce  que  nous  jugions  à 
M  propos  de  vendre  les  offices  d'Huiffiers-prifeurs 
M  crées  par  notre  édic  du  mois  de  février  dernier. 

»  Les  jurés  -  prifeurs  ,  porte  l'article  fécond  , 
»  commués  en  Huiffiers  &c  fergens  royaux  ^  con- 
3>  tinueront  de  faire  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis , 
33  les  prifées  &  ventes  des  biens-meubles  de  la 
»  même  manière  que  les  notaires,  greffiers  ,  Huif- 
53  fiers  &  fergens  royaux  y  ont  été  autorifés  par 
3:>  nos  lettres-patentes  du  7  juillet  de  la  préfente 


aux  contrôleurs  des  acles  &  exploits ,  de  contrôler  aucuns 
procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles  qui  auroient 
ccc  faites  hors  les  lieux  de  leur  arrondillement ,  qu'il  ne 
leur  foit  apparu  de  la  quittance  du  payement  des  dioits 
de  quatre  deniers  pour  livre  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  bureau  dans  l'arrondifTemcnt  duquel  la  vente 
aura  été  faite  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  mille  livres  d'amende  , 
&  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  lefquelles 
nmcndes  ci-delfus  ordonnées  ne  pourront ,  en  aucun  cas , 
être  remifes  ni  modérées  par  les  juges.  Enjoint  ta  majeftc 
aux  (leurs  intendans  cc  commilfaircs  départis  dans  les  gé- 
néralités du  royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfcnt  arrêt ,  en  ce  qui  les  concerne  >  lequel  fera  imprimé, 
public  Se  aiHché  paj:-tout  où  befoin  fera.   Fait  &c. 
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s>  année  :  Voulons  qu'ils  puilïènt  percevoir  les 
sj  vacations ,  droirs  d'expéditions  &  grofles  de  leurs 
«  procès-verbaux  lur  le  pied  qu'ils  font  réglés  par 
»  l'article  VI  de  notre  cdir  du  mois  de  février 
«  dernier,  ôc  qij'ils  retiennent  fur  le  montant  das 
1»  ventes  les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix 
j>  des  ventes  que  nous  nous  fommes  réfervés  de 
j>  faire  percevoir  à  notre  profit  ,  à  la  charge  par 
a»  eux  d'en  compter  à  ceux  qui  feront  par  nous 
j»  prépofcs  pour  en  faire  le  recouvrement  «. 

Enfin,  d'autres  lettres  -  patentes  du  16  avril 
177Z  ont  maintenu  dans  leurs  fonctions  les  juiés- 
prifeuts-vendeurs  de  biens-meubles  qui  avoient  été 
établis  dans  la  province  de  Hainauc  par  l'édic  d'oc- 
tobre i6ç)6  (*). 


(  *  )   Voici  ces  lettres-patentes  : 

Louis ,  &c.  falut.  La  modicité  de  la  finance  moyennant 
laquelle  les  offices  de  jurés-prifeurs-vendeurs  de  bieus- 
mcubles ,  créés  par  Tédit  du  mois  d'odlobre  16^6,  ont 
été  levés  en  nos  parties  cafucllcs ,  nous  auroit  déterminé 
à  en  donner  la  fuppreffion  &  à  créer  de  nouveaux  of- 
fices avec  des  finances  plus  proportionnées  à  leur  véri- 
table objet;  mais  fur  le  compte  tjui  nous  a  été  rendu  de 
l'exercice  de  ceux  qui  font  aéluellement  pourvus  defdits 
offices  de  prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles  dans  notre 
province  de  Hainaut  ,  &  de  la  confiance  que  le  public 
paroît  avoir  en  eux  ;  confidérant  d'ailleurs  les  ufages 
particuliers  de  cette  province  fur  le  fait  des  ventes  de 
meubles,  nous  avons  jugé  convenable  de  maintenir  leldits 
officiers  dans  leurs  fondions ,  &  à  la  charge  feulement 
par  eux  de  nous  compter  des  quatre  deniers  pour  livre 
du  prix  de  toutes  les  ventes  de  meubles  qu'ils  feront, 
pour  nous  tenir  lieu  de  l'augmentation  de  finance  que 
nous  aurions  pu  leur  demander ,  fans  néanmoins  que  pour 
raifon  de  ce  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  ils 
puiffcnt  fe  faire  payer  pour  lefdites  ventes  d'aunes  &  plus 
grands  droits  que  ceux  dont   ils  ont  joui  jufqu'à  préfear. 
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Quant  aux  Huiffiers    prifeurs    de  la    ville   Si 


A"  ces  caufes  ,  de  Tavis  de  ïiotre  confeil  &  de  notre 
certaine  cience,  pleine  puifTance  &  autorité  royale,  nous 
avons ,  par  ces  préfences  (Ignées  de  notre  main ,  dit , 
déclaré  Se  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Les  jurés- prifeurs-vetïdeurs  de  biens-meu- 
bles, établis  dans  notre  province  de  Hainaut  ,  continue- 
ront de  faire  feuls,,  &  à  l'exclufion  de  tous  autres,  dans 
toute  rétendue  de  ladite  province  ,  les  prifées,  expofitions 
£c  ventes  de  tous  biens -meubles,  foit  qu'elles  foient  faites 
volontairement  ou  par  autorité  de  juftice  j  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  puiffe  être ,  &  fans  aucune  ex- 
ception j  conformément  aux  dilpofitions  de  l'édit  du  mois 
d'oélobre  16^6;  à  la  charge  par  eux  de  compter  des 
quatre  deniers  pour  livre  de  toutes  les  ventes  de  meubles 
qu'ils  feront,  entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  par  nous 
prépofés  à  cet  effet. 

II.  Jouiront  pareillement  Icfdits  prifeurs-vendeurs  des 
mêmes  &  femblables  droits  dont  ils  ont  joui  jurqu'à  pré- 
fent,  en  conformité  dudit  édit  du  mois  d'oftobre  16^6  y 
de  la  déclaration  du  ii  mars  1697,  arrêts  &  réglemens 
rendus  en  conféquence  ,  fans  qu'ils  puiflênt  en  prétendre 
de  plus  forts  ,  fous  prétexte  du  payement  qu'ils  doivent 
nous  faire  des  quatre  deniers  pour  livre  ,  ni  pour  quel- 
que autre  caufe  ou  motif  que  ce  pui/Te  être. 

ni.  Avant  de  procéder  aux  ventes  de  meubles,  lefdits 
prifeurs-vendeurs  feront  tenus  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
juges  royaux  ou  municipaux  qui  ont  la  police  des  vente's 
dans  le  reflbrt  defquels  la  vente  doit  être  faite ,  à  l'effet 
d'obtenir  la  permifTion  de  faire  lefdites  ventes  ,  laquelle 
permifîîon  fera  enregiftrée  au  greffe  de  la  juridiétion  du 
juge  qui  l'aura  ordonnée  ,  à  peine  de  nullité  d'icelle.  Leur 
enjoignons  pareillement  de  rédiger  des  procès-verbau:c  par 
écrit  de  toutes  les  ventes  qu'ils  feront  ,  &  d'en  rapporter 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  defdites  ventes 
des  extraits  certifiés  d'eux ,  contenant  les  dates  defdits 
procès-verbaux  ,  les  noms  ,  demeures  &  qualités  de  ceux 
à  la  requête  defquels  les  ventes  auront  été  faites ,  &  le 
montant  total  defdit^  ventes,  defquels  extraits ,  qui  a;- 
I  banlieue 
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banlieue  de  Paris  ,  nous  obferverons  qu'un  édic 


mcmcront  dcpoTcs  au  jTicfFc  de  la  jiiridiiîlion,  il  fera  fait 
mention  à  cocé  de  rcnicgilhcmcnt  des  pcnnillîons  accordées 
parles  juges  pour  faire  Icfdites  ventes i  attribuons  r.uxdits 
juges  fepc  Tous  fix  deniers  par  chaque  permiflion  ,  &  pa- 
reille fonimc  au  grettier ,  tant  pour  rcnregiftremcnc  de 
ladite  pcrmilHon  ,  cjue  pour  celui  de  l'extraie  qui  fera 
rapporté  du  procès-verbal  de  vente. 

IV.  Les  greffiers  feront  tenus  de  donner  à  toute  requi- 
fition  de  ceux  qui  feront  par  nous  prépofés  à  cet  elïct  , 
communication  des  regiftres  qui  contiendront  les  per- 
miffions  ci  deflus ,  ainfi  que  des  extraits  des  procès -ver- 
baux de  vente  qui  leur  auront  été  rapportés,  &  au  cas 
de  refus  de  leur  part  ,  ils  feront  condamnés  en  deux  cents 
livres   d'amende  pour  chaque  contravention. 

V.  Lefdits  prifeurs-vendeurs  de  meubles  feront  tenus 
de  prcfcnter  les  minutes  des  procès-verbaux  de  ventes  des 
meublis  qu'ils  auront  faites ,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  clôture  dcfdites  ventes,  aux  bureaux  qui  feront  établis  , 
&  d'y  payer  les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  total  def- 
dites  ventes,  à  peine  de  reftitution  dudit  droit,  &  de  deux 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  laquelle 
ne  pourra  être  remifc  ni  modérée  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit. 

VI.  Faifons  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes,  autres  que  lefdits  prifeurs-vendeurs  ,  de  faire  les 
prifées ,  expofitions  &  ventes  de  biens-meuWes,  en  quelque 
manière  que  ce  Ibit ,  même  celles  ordonnées  par  les  fiéges 
des  amirautés,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende. 

VII.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'égard  des 
fcigneurs  haurs-jufticiers ,  dont  les  officiers  pourront  faire 
les  prilées  &  ventes  de  meubles  forcées ,  en  vertu  des  fen- 
tences  émanées  de  leurs  juges ,  &  entre  les  jufticiables  de 
leurs  juftices ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  nous  comp- 
ter ,  ainfi  que  lefdits  jurés-prifeurs-vendeurs  ,  des  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  defdites  ventes ,  &  de  fe  confor- 
mer en  tout  aux  articles  1  &  y  des  préfentes ,  Se  fous  les 
mêmes  peines  y  portées.  Leur  défendons ,  hors  le  cas  ci-defTus 
exprimé ,  de  s'immifccr  à  Elire  les  ventes  de  meubles ,  à  peine 
de  joo  liv.  d'amende.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
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du  mois  de  février  i<j^i  a  privé  les  Hulflîets 
à  verge  da  droit  de  faire  les  prifées ,  expofitions 
&  ventes  de  meubles  dans  la  ville  Se  banlieue  de 
Paris,  pour  actribuer  ce  droit  à  iio  d'enti'eux 
que  cet  édic  a  créés  Huijjîers-prifeufs.  Les  Huif- 
fiers  fieffés  &  les  Huifîiers  ou  fergens  de  la  dou- 
zaine dont  on  parlera  tout  à-l'heure  ,  font  actuel- 
lement réunis  aux  Hnilliers-prifeurs  ,  pour  faire 
feu!s  à  Paris  &:  dans  la  banlieue  )>  les  prifées, 
>i  expofitions  &  ventes,  tant  volontaires  que  for- 
»  cées  ,  des  biens-meubles ,  après  les  inventaires 
9  ou  oppofitions  de  fcellés  ,  ou  en  exécution  des 
3»  fentences ,  arrêts  ou  ordonnances  de  juftice  <«. 

Les  trente  commilTaires  aux  ventes  que  le  roi 
avoir  créé?  par  un  édit  du  mois  d'août  171 2  , 
ont  pareillement  été  réunis  aux  Huilîiers-prifeurs 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1715.  Cette  loi 
qui  forme  le  dernier  état  Ats  Huifîîers-prifeurs  , 
\ts  confirme  dans  le  droit  qui  leur  avoir  été  at- 
tribué par  redit  du  mois  de  février  1(591  ,  de 
faire  feuls  à  Paris  &  dans  la  banlieue ,  à  l'exclu- 
fion  de  tout  autre  Huiflîer ,  les  prifées  ,  expofi- 
tions &  ventes  de  meubles  ou  effets  mobiliers  j 
tant  volontaires  que  forcées.  La  même  loi  leur 
attribue  un  pareil  droit  par  concurrence  dans  la 
prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  &  par  fuite  d'in- 
ventaire dans  tout  le  royaume. 

Obfervez  que  l'exclufion  donnée  aux  autres 
Huiffiers  ne  s'étend  ni  aux  Huifîiers  du  bureau 
de  la  ville,  ni  à  ceux  de  la  juridiélion  de  l'arfenal. 
Ceux-ci  ont  été  Gonfervés  par  l'édit  de  1713, 
dans  le  titre  &  les  fonétions  d'Huiffiers-prifeurs, 
qui  leur  avoient  été  attribués  lors  de  leur  création. 
Mais  les  Huiffiers  du  bureau  de  la  ville  ne  peu- 
vent vendre  que  les  meubles  qu'ils  ont  faifis  <& 
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exécutés  en  vercu  des  fentences  du  bureau  de  la 
ville  ,  &:  les  HuiUïeis  de  l'arfenal  ne  peuvent  éten- 
dre leurs  fondions  au  delà  du  territoire  du  bail- 
liage   de  l'arfenal. 

Obfervez  auiîi  que  ,  s'étant  élevé  une  contefta- 
tion  entre  les  Huilliers  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
du  roi  ôc  les  Huvfliers-prifeurs  du  châtelec  ,  le 
confeil  d'état  a  rendu  un  arrêt  le  17  odobre 
17^7  ,  par  lequel  les  Huilîîers  de  la  prévôté  de 
l'hôrel  ont  été  confirmés  dans  le  droit  exclufif  de 
faire  les  ventes  de  meubles  dans  les  maifons 
royales  (  *  ). 


(*)  Toutes  les  ventes  de  meubles  &  effets  mobiliers, 
porte  cet  arrêt ,  qui  feront  à  faire  par  le  miniftère  d'un  Huif- 
iîcr ,  dans   les  palais  ,  châteaux  &  maifons   royales    daiis 
Icfquels  fa  majeftc  fait  fon  habitation  aduelle  ,  &  dans  les 
maifons  royales  énonc;;es  dans  l'article  }  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  I  avril  i-6i  ,  ne  pourront  être  faites  que  par  ua 
Huillier  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  qui  en  dreffera  procès- 
verbal  ,  &  en  délivrera  les  expéditions  ;   pour   lelquelleS 
ventes  il  fera  payé  la  fomme  de  quatre  livres  par  chaque 
vacation  ;  fans  toutefois  que  lefdits  HuifTiers  puiflent  s'im- 
mifccr  dans  la  prifée  defdits  meubles  &  effets  mobiliers  j  / 
laquelle  ne  pourra  être  faite  pour  Icfdites  ventes  qui  fe  fe- 
ront dans  lefdits  palais  ,  châteaux  &  maifons  royales  ha- 
bités actuellement  par  fa  majefté ,  &  dans  ceUes  énoncées 
audit  article  1  du  règlement  du   i  avril  1761,   que  par  un 
defdits  HuifTiers  -  commilfaircs-prifcurs-vendeurs   de   meu- 
bles ,  conformément  aux  cdits ,  déclarations ,  arrêts  &  ré- 
glcmcns  ce  concernant  j  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Huifliers- 
prifeurs  feront  appelés  pour  faire  lefdites  prifées ,  &  pour- 
ront alfiftcr  à  la  vente  des  meubles  &  effets  par  eux  pti- 
fés  ,  pour  raifon  defquelles  prifées  &  afTiftances  ils  perce- 
vront les  droits  à  eux   attribués  de  fix  livres  par  chaque 
vacation  defditcs  prifées  ,  fans  qu'ils  puiifent  prétendre  au- 
cuns droits    ni  pour  lefdites  ventes  ,  ni   pour    raifon  des 
deniers  qui  en  proviendront,  lefquels  refteront  entre  les  mains 
de  l'Huiffier  de  la  prévôté  de  1  hôtel  qui  aura  fait  la  v,Cfltç  j 
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Suivant  les  lettres-patentes  du  7  Juillet  1771» 
les  Huifliers-prifeurs  de  Paris  font  tenus  de  comp- 
ter au  profit  du  roi  du  montant  des  quatre  de- 
niers pour  livre  des  ventes  de  meubles  qu'ils  font; 
ils  font  fur  cet  objet  alTujettis  à  la  même  obli- 
gation que  les  autres  officiers  autorifés  à  faire 
des  ventes  de  meubles. 

Un  HuKfier-prifeur  ayant  dans  une  vente  après 
décès  adjugé  à  la  veuve  du  défunt  commune  en 
biens  &  gardienne  desfcellés  ,  divers  effets  dont  elle 
écoit  reftée  débitrice  ,  prétendit  que  les  créanciers 
qui  vouîoient  le  faire  compter  du  prix  de  ces 
effets  ,  dévoient  les  répéter  à  cette  veuve  ;  mais 
par  arrêt  du  15  novembre  17(33,  le  parlement 
de  Paris  jugea  qu'il  étoit  obligé  de  repréfentec 
la  totalité  du  prix  des  effets  vendus  ,  fauf  {on 
adbion  contre  la  veuve  à  qui  il  avoir  fait   crédit. 

Des  HuiJJiers  &  fcroens  du  chaula  de  Paris» 

11  y  avoit  autrefois  cinq  fortes  d'Huilîiers  au 
châtelet  de  Paris  ;  favoir  ,  les  Huifliers  audien- 
ciers,  les  Huifîiers  à  cheval,  les  Huifliersà verge, 
les  Huiilîers  fieffés  &    les  fergens  de  la  douzaine. 

Les  Huilîîers  fieffés  &c  les  fergens  de  la  dou- 
zaine ayant  été  réunis  aux  Huifîiers-prifeurs  éta- 
blis par  redit  du  mois  de  février  16^91  ,  il  ne 
refte  plus  aujourd'hui  dans  ce  tribunal  que  quatre 
fortes  d'Huilîiers ,  qui  font  les  Huilîîers  audienciers 


pour  être  remis  par  lui  à  qui  il  appartiendra.  Fait  fa  majeftc 
dcfenfcs  auxdits  Huilfiers  -  prifeurs  &  à  ceux  de  la  pré- 
vôté dâcl'hôtel,  de  percevoir  ou  exiger  aucuns  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  ci-delTus  portés ,  à  peine  de  refticution  & 
autres  qu'il  appartiendra. 
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&  lesHiiiniers-prireurs  dont  nous  avons  parlé,  les 
Hiiilliers  à  cheval  &  les  Huilîîers  à  verge. 

Dirt-cientes  loix ,  ôc  particulièrement  la  décla- 
ration du  8  juin  13(^9  ,  les  éd.ts  d'août  1492.  ÔC 
de  mai  1581,  les  arrêts  du  confeil  des  14  avril 
i6ii  ,  16  avril  161^,  15  mai  171 3  6c  ij  jum 
17)3,  <^'  '^^  arrêts  du  parlement  des  4  mars 
1600  y  21  août  i(îi(j ,  premier  février  i(>z8,  11 
juillet  1(^40,  13  décembre  1755  ^  ^^  avril 
ij6i  ont  attribué  &  confervé  aux  Huifïîers  à 
cheval  du  châtelet  de  Paris  le  droit  de  mettre  â 
exécution  par-tout  le  royaume  les  aâ:es  palTés 
fous  le  fcel  du  châtelet  de  Paris  ,  même  à  l'ex- 
cluiîon  des  Huilîîers  ou  fergens  de  la  prévôté  de 
l'hôrel  &  de  toute  autre  juridiction  ;  cependant 
dans  les  bailliages  ou  fénéchaulfées  où  il  n'y  a 
point  d'HuiiFiers  à  cheval  du  châtelet  de  Paris, 
les  Huilfiers  ou  fergens  royaux  ordinaires  peuvent 
y  mettre  à  exécution  les  ades  dont  on  vient  de 
parler. 

Les  réolemens  ont  d'ailleurs  attribué  aux  Huif^ 
fiers  à  cheval  du  châtelet  de  Paris  le  droit  de 
mettre  à  exécution  par-tout  le  royaume  toutes 
fortes  d'arrêts  ,  fentences ,  jugemens ,  contrats  ôc 
autres  ades  de  quelques  juges,  foit  royaux  ou  fei- 
gneuriaux  ,  qu'ils    foient  émanés. 

Par  arrêt  du  3  février  i(î68,  rendu  contra- 
dictoirement  entre  ces  HuilTiers  &  ceux  de  la  cour 
des  aides  ,  le  confeil  a  maintenu  les  premiers 
dans  le  droit  de  mettre  à  exécution  tous  les  arrêts 
définitits  ou  provifoires ,  expédiés  en  f  rme  & 
fur  lefquels  il  y  a  des  commiflions  fcellées  ,  de 
quelque  cour  qu'ils  foient  émanés  ;  &r  par  un  autre 
arrêt  du   i  8  f.ptembre  fuivant ,  le  confeil  leur  a^ 
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attribué    la    concurrence  avec   les  Huifïîers    au 
parlement. 

Autrefois  les  Huiffiers  à  cheval  du  châtelet 
avoient  la  faculté  dp  faire  par- tout  le  royaume 
les  prifées  &  ventes  de  meubles  ,  concurrem- 
ment avec  les  autres  Huiffiers  ou  fergens  royaux  , 
de  quelque  JuridiCLÏ^M  qu'ils  fuflTent  ;  maisdepuis 
la  création  des  ollices  de  prifeurs- vendeurs  de 
meubles ,  cette  faculté  n'a  plus  lieu.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  rendu  le  iz  juillet 
'I744,  au  profit  du  nommé  Richer  j  HuiiTier- 
prifeur  de  la  prévôté  de  faint-Germain-en-Laye  , 
contre  le  nommé  Lefevre ,  HuiiTier  à  cheval  du 
châtelet. 

Quant  aux  ventes  de  meubles  qui  fe  font 
ailleurs  qu'à  Paris  .*),  en  vertu  d'actes  revêtus  du 
fcel  du  châtelft  ,  les  Huiffiers  achevai  de  ce  tri- 
bunal peuvent  les  faire  concurremment  avec  les 
Huilîiei's-prifeurs  des  lieux;  &  dans  les  villes  où 
41  n'y  a  point  d'Huifliers-prifeurs  ,  ils  peuvent 
procéder  aux  prifées  ôc  ventes  ,  concurremment 
avec  les  Huiffiers  &  fergens  royaux  de  ces  villes. 
C'eft  ce  qui  réfulre  d'un  arrêt  rendu  contradic- 
toirement  au  confeil  le  1  5  mai  1715,  au  proht 
de  la  communauté  des  Huiffiers  à  cheval  ,  contre 
Alichel  Gauthier,  Huiffier-prifeur  à  Melun. 

Les  Huiffiers  à  cheval  du  chatclet  peuvent  faire 
lefidence  en  tel  endroit  du  royaume  qu'ils  jugent 
a  propos. 

Par  arrêt  du   17   août  1740,  le   parlement  a 


(*)  Il  n'y  a  que  les  Hui/îîers-prifcurs  du  châtelcr  cjui 
puifTent  faire  ces  ventes  de  meubles  à  Paris  &  ^ans  la  ban- 
lieue. Voyez  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  cette  matière 
çn  parlant  de  ces  HuilHers. 
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fair  lîiî  règlement  fur  le  droit  que  les  Huliïieis  à 
cheval  du  chàcelct  ont  de  plaider  dans  la  juiidic- 
rion  confulaire  ,  tant  pour  eux  en  leur  nom  eue 
pour  les  parties  ,  Se  d'y  faire  toutes  foi  tes  de  (îgni- 
ficarions  concurremment  avec  tout  autre  Huif- 
fier  i*). 


(*)  Comme  cet  arrh  eft  important  ;  nous  allons  le 
rapporter  : 

Louis,  Sec.  Au  premier  des  Huidlers  de  notre  cour  de 
parlement  ou  fcrfrent  fur  ce  requis  ;  favoir  faifons 
qu'entre  les  maîtres  &  procureur  receveur  de  la  com- 
muuauré  des  Huiflîers  a  cheval  au  ciiâteLt  de  Paris,  ap- 
pclaiis  de  la  dci.bération  faite  par  les  juges  &  confuis 
de  Paris,  inférée  fur  leur  reffifire  ,  le  »>  mai  ly^Sjd'urie 
part;  &  lefdits  juges  &  confuis  de  Paris,  intimés,  d'au- 
tre part  :  &  entre  lefdits  maîtres  &:  receveur  en  c'iar<;c 
de  ladite  communauté  defdits  Huilfievs  a  cUeval  au  cLà- 
telet  ,  demandeurs  en  requête  par  eux  prélentée  a  nôtre- 
dite  cour  le  ij  juillet  1759,  tenda;ite  a  ce  qu'il  plàc  à 
nocredite  cour ,  en  venant  plaider  fur  leur  appel  de  ia.^lire 
délibération  ,  mettre  ladite  délibération  &  ce  dont  a  été 
appelé,  au  néant;  émandant ,  les  déchari^er  de  l'exclue:  u 
ou  de  l'expuliîon  prononcée  par  la.iite  délibération  ,  de 
lever  au  greffe  de  la  juri  îiiflion  confulaire  les  Icntcpccs 
&  aunes  actes  de  juftice  dont  ils  auront  beloin  ,  foit 
pour  eux  en  leurs  noms  ,  ou  pour  les  pa  ties  donr  i!s 
feront  chargés  ,  de  porter  la  parole  dans  les  cau'es  oui 
L'ur  feront  pcrfonnelles-,  ou  dnn<:  relies  dont  ils  fe  ronc 
chargés  par  leurs  parties  ;  en  conféqacnce  ,  ordonner  c  ue 
l'cdit  de  création  des  confuis ,  &  les  aircts  &  réglcniens 
de  notredite  cour  intervenus  depuis,  feront  exécurés  fclon 
leur  forme  &  teneur  j  ce  failant  ,  enjoindre  au  grcifii-r 
deldits  juge-confuls,  &  à  fes  commis  ,  de  délivrer  auxd  ts 
Huilfiers  les  jugcmens  ,  fentcnces  &  ades  de  gt-effe  qu'Is 
requerront  ,  tant  en  leurs  noms  que  pour  tous  autre  s; 
ordonner  que  lefdits  jugemens  ou  feiuences  pourront  et;e 
fignifiés  par  les  membres  de  ladite  communauté  co'- 
curremment  avec  les  KuilTicrs  auJienciers  ;  comme  aufïi 
enjoindre  aitfdits  jugc-confuls  de  laUrer  porter  la  parole 

Ll  iv 


55^  HUISSIER. 

Les   Huilîîers  à  cheval  ont  leurs  caufes  com- 


&  d'entendre  devant  eux  tous  les  membres  de  leur  com- 
munauté ,  foit  à  leur  audience  ,  ou  en  la  chambre  du 
eonfeil ,  dans  les  caufes  qu'ils  auront  perronnellement  en 
leurs  noms  ,  ou  pour  leurs  parties  dont  ils  feront  por- 
teurs de  titres  &  exrloits  ,  tant  en  demandant  cjue  dé- 
fendant ;  faire  défcnfes  d'exécuter  ladite  délibération  ,  & 
aux  juge-confuls  d'en  faire  aucunes  autres,  &  d'uier  de 
pareilles  voies  contre  lefdus  Huilîiers  ;  ordonner  que  ladite 
délibération  fera  rayée  ;  à  cet  effet  ,  lefdits  juge-confuls 
tenus  de  repréfenter  le  rcgiftre  où  elle  eft  écrite  j  que  les 
affignations  en  exécution  des  jugemens  interlocutoires  ,  ou 
ouvertures  de  rapports  d'arbitres  ,  pourront  être  données 
par  les  Huiflîers  royaux  que  les  parties  voudront  choîfir  ; 
&  que  lefdits  juge  -  confuls  feront  tenus  de  ftatuer  tur 
lefdites  affignations  j  défenfes  de  qualifier  les  agréés  en 
leurs  juridiébions  de  procureurs  portulans  ,  8c  auxdits  agréés 
de  figner  en  qualité  de  procureurs  portulans  aucune  re- 
quête ou  autres  aéles  de  judicature ,  fous  les  peines  portées 
par  les  arrêts  de  notredite  cour  des  8  juillet  i6i;  &  j 
février  ï6i%  ;  enjoindre  auxdits  juge-confuls  de  répondre 
les  requêtes  lignées  des  HuilHers  fondés  de  procuration  ; 
ordonner  que  le  manuel  de  la  juridiétion  confulaire ,  im- 
primé pour  l'année  1736  chez  Pierre  -  François  Emery  , 
lors  conful  en  charge  ,  demeurera  fupprimé  ,  &  que  dé- 
fenfes leur  feront  faites  d'en  imprimer  &  débiter  à  l'a- 
venir de  pareil ,  fous  telles  peines  qu'il  plaira  a  notredite 
cour,  &:  attendu  que  lefdits  Huifficrs  prétendent  que  la- 
dire  délibcrarion  ,  dont  ert  queftion  ,  les  différens  ufages 
&  prétendus  réglemens  établis  par  kf^its  juges ,  ont  fait 
tort  à  tous  les  membres  de  ladite  communauté  depuis 
plufijurs  années  ;  condamner  foïidairemenr  lefdits  juge- 
confuls  en  dix  mille  livres  de  dommages  &  intérêts  en- 
vers ladite  communauté  des  Huiffiers  ;  que  l'arrêt  qi.;i 
interviendra  fera  imprimé,  lu  &  publié  à  l'audience  de  la 
juridiction  confulaire ,  l'audience  tenante  ,  &  affiché  aux 
frais  &  dépens  defdits  juge-confuls,  d'une  partj  S:  lef- 
dits juge-confuls  de  Paris ,  défendeurs  ,  d'autre  ;  &  entre 
les  maîtres  &  gardes  d^-s  fîx  corps  des  marchands  dra- 
piers ,  épiciers  ,  apothicaires  ,  merciers  ,  bonnetiers  &  orté- 
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mifes  au  chatelec  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 


vres  de  la  ville  de  Paris  ,  demandeurs  en  requête  par  eux 
prélcntée  à  nocrcdicc  cour  le  15  décembre  1759  >  ^*^"~ 
dantc  à  ce  qu'il  plaife  a  notrcdice  cour  les  recevoir  parties 
intervenantes  en  la  caufe  defdits  jnge-coniuls  ,  &  des 
maîtres  &  procureur- receveur  de  la  communauté  des 
Huiilîers  à  cheval  au  châtelet  de  Paris;  leur  donner  ade 
de  ce  que  ,  pour  moyens  d'intervention  ,  ils  employenc 
le  contenu  en  leur  requête  ,  Se  ce  ce  qu'ils  adhèrent  aux 
conclulîons  defdits  ju2;cs  ;  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  à  la 
requête  Se  demande  djdits  Huillicrs  du  1?  juillet  1738, 
ordonner  que  la  délibération  dont  eft  appe!  (era  exécutée  j 
&  en  conféquence  ,  qu'il  ne  fera  délivré  aucune  expédi- 
tion des  jugemens  &  autres  ailes  de  la  jurididion,  qu'aux 
parties  pour  ou  contre  lefquellcs  lefdits  jugemens  8C 
actes  auront  été  rendus  ,  &  pour  la  mauvaife  conteftation 
defdits  Huilfiers,  les  condamner  sux  dépens^  d'une  part;  & 
lefdics  jugc-couifuls  de  Paris ,  &  ladite  communauté  des 
Huilllers  à  clieval  ,  défendeurs,  d'autre  part;  &  entre 
lefdits  juge  -  confuls  de  Paris  ,  demandeurs  en  requête 
par  eux  préfentée  à  notredite  cour  le  11  janvier  I740  , 
tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  caufe  d'entr'cux  Se 
ladite  communauté  des  Huilfiers,  fur  leur  appel  de  la  dc- 
libérition,  &  leur  requête  incidente  auJic  appel,  enfemble 
fur  la  requête  d'intervention  &  demande  des  fix  corps , 
donner  ade  aux  juge  -  confuls  de  ce  qu'ils  déclarent  Se 
certifient  à  notredite  cour  qu'ils  n'ont  jamais  refuté  d'en- 
tendre routes  les  parties  qui  fe  préfcnrent  à  leur  audience 
pour  plaider  elles-mêmes  les  eau 'es  qui  leur  font  pcrfon- 
nelles  ,  foit  en  demandant  ou  défendant  ,  &  qui  font  ré- 
gulièrement appelées  ou  alfignées  devant  eux  ;  que  l'uiage 
a  été  invariable  de  lailfer  auxdites  patries ,  même  aux 
Huifiîers ,  qui  ont  des  caufes  qui  leur  font  perfonnelles  , 
plaider  &  expliquer  eUes-raèmes  leurs  caufes,  &  n'avoir 
jamais  obligé  aucunes  parties  de  fe  faire  affifter  par  au- 
cun des  huit  agréés  qui  font  attachés  à  la  juridiélion  ,  ni 
admis  aucun  de  ces  agréés  à  plaider  ,  finon  dans  les  caufes 
où  les  pai"ties ,  préfentes  ou  ab fentes  ,  ont  librement ,  vo- 
lontairement &  valablement  chargé  lefdits  agréés  de  plaider 
pour  elles  ,  eu  demandant  ou  eu  défendant ,  les  caufes  que 
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minelle  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix  ; 


lefclites  parties  ne  fe  trouveroicnt  pas  en  état  d'expliquer  & 
de  plaider  eiles-ir.émes.  Et  accenJu  que  le  fait  contraire  , 
articule  par  la  communauté  des  Huilliers  à  cheval  eft  une 
calomnie,  déclarer  les  HaifTiers  non-recevables  dans  leur 
appel  de  laJice  délibération  du  9  mai  1758  ^  qui  fait  dé- 
fcnte  de  délivrer  les  fer.tences  &  aéles  du  gretfe  à  d'autres 
qu'aux  parties  pour  ou  contre  Itfquelles  lefdites  fentences 
ou  actes  ont  été  fendus  ;  ce  faifant  ,  ordonner  que  ladite 
d:!ibération  fera  exécutée,  même  à  l'égard  de  tous  Huif- 
fiers,  contre  lefquels  Ictdites  fentences  ou  actes  n'auront 
point  été  faits  ai  rendus  perfonnellcment  ;  Se  auaes  conclu- 
ions poîcécs  par  ladite  requête,  d'une  partj  &  letdits  maîtres 
Se  procureur  -  receveur  de  ladire  communauté  ,  &  des  dx. 
corps  des  marc'nands  de  Paris  ,  défendeurs  ,  d'autre  parc  ; 
&  entre  les  Hui.'liers  ordinaires  de  la  juridiction  des  jyge- 
confuls  de  Paris  j  demandeurs  en  requête  par  eux  préfcntéc 
a  notredite  cour  le  15  juin  1740,  tendante  à  erre  reçus 
parties  intervenantes  dans  la  caufe  5  leur  donner  acte  de  ce 
que ,  pour  moyens  d'intervention  ,  ils  emploient  le  contenu 
en  leur  requête  j  y  faifant  droit  ,  faire  défenics  auxdits 
Kuifîîers  à  cheval  &  à  tous  autres  HuiiTiers,  de  faire  au- 
cunes fignifîcations  dans  les  caufes  ou  inftances  interloquées 
en  la  juridiétion  confulaire  ,  ni  de  fignifîer  les  ordonnances 
&  ades  qui  fe  palTentau  greffe  de  ladite  jnridiélion;  S:  pour 
Ja  maiivaife  contcftation  defdits  Huid'iers  à  cheval  au  châ- 
telct  de  Paris,  les  conàaiiîner  aux  dépens,  dune  part;  & 
lefdits  Huifilers  à  cheval,  lefdits  juges  -  confuls  ,  &  les 
fix  corps  des  marchands  ,  défendeurs,  d'autre  part  :  &  en- 
core les  doyens,  fyndic  ci  commilfaire  du  chârelet  de  Paris  , 
demandeurs  en  deux  requêtes  par  eux  préfentécs  à  notrcditc 
cour  les  7  &  17  août  de  la  préfente  année  1740  ;  la  pre- 
mière, tendante  à  ce  qu'ils  forent  reçus  parties  intervenantes 
dans  la  caufe  d'entre  lef.^its  juge-  confuls  &  lefd  ts  Huif 
iîers  à  cheval  5  leur  donner  aCiC  de  ce  que  ,  pour  moyens 
d'intervention ,  ils  emploient  le  contenu  en  leur  requête  ; 
Se  en  donféqi:cnce ,  faire  défcnfe  auxdits  juge  -  confuls  de 
contrevenir  aux  arrêts  &  réglemcns ,  5c  de  rendre  aucune 
fcntence  &  cT^écuroire  >^z  taxe  de  liquidation  de  frais  & 
dépens ,  à  peine  de  nullité  &  de  kIIcs  autres  peines  qu'il 
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mais  lorfqu'ils    font  employés  au  recouvremenc 


appartiendra  ;  les  maintenir  dans  leurs  droits  &  facultés  de 
taxer  &  rés^lcr  tous  les  frais  &:  mifcs  relatifs  aux  pourluites 
&  ades  de  ia  jurididtion  du  châtelet  :  &  la  fjcondo  requête 
dcfdits   lîeurs  commiiraircs  ,  tendante  à   avoir  acVc  de   ce 
qu'ils  fc   déiîftcnt,  quant  à  pré.'ent ,  de  Icurdite  requête  & 
intervention  ,  &  fc  rapportent  à  la  prudence  de  la  cour  d'or- 
donner ce  qu'elle  avifcra  ,  fous  les  rcferves  &  prorcftations 
de  former  &  réitérer  leur  demande  ,  conjointement  avec  les 
officiers   du   châtelet ,  pour  obtenir  un    règlement  contre 
l'entreprise  dcfdits  juge  -  confuls  fur  la  jurididion  du  châ- 
telet, &z  de  telles  autres  conclulîons  qu'il  appartiendra  ;  & 
condamner  les  contcftans  aux  dépens j  d'une  part;  &  letdits 
jugc-confuls  ,  défendeurs ,  d'autre  part    Après  que  Pailler , 
avocat  d'c  la  coinmunauté  des  HuilTiers  à  cheval  au  châ- 
telet; Simon,  avocat  des  juge-confuls  de  Paris;   Dubois, 
avocat  des  maîtres  &  ç;arocs  des  fix  corps  des  marchands  ; 
Cadet,  avcKat  des  Huifllcrs- audienciers  des  confuls;  & 
Laverdy  ,  avocat  des  comrnilTaires  au  châtelet  de   Paris , 
ont  été  ouïs  pendant  quatte  audiences,  enfemblc  Joly  de 
Fleury  pour  notre  procureur  général  :  Notredirc  cour  reçoit 
les  parties    de  Dubois ,   de  Cadet  &  de  Laverdy  ,  parties 
intervenantes  ;  donne  acte  aux  parties  de  Laverdy  de  leur 
déhftement  de  leur  intervcnri  m  ;  en  conféquence  ,  fur  leur 
inteivention  ,  mec  les  parties  hors  de  cour  ,  fauf  auxdires 
parties  de  Laverdy  à  le  pourvoir,  ainfi   qu'elles  aviferont 
bon  être  ;  les   défenfes  des  parties  ûc   Simon  ,  Dubois  & 
Cadet ,  réfervées  au  contraire:  faifant  droit  fur  les  demandes 
des  parties  ,  ordonne  que  les  parrics  de  Paillet  continueront 
à  plaider  dans  la  juridiction  confulaire  ,  tant  pour  eux  en 
leur  nom  que  pour   les  parties,  à  la  charge  de  ne  pouvoir 
plaider  pour  les  parties  ,  qu'en  vertu  d'une  procuration  fpc- 
ciale  ,  conformément  à  l'cdic  de  création  des    confuls   de 
1565  ,  &  à  l'ordonnance  de  i$6-i;  maintient  pareillement 
les  parties  de  Paillet  dans  le  droit  de  faire  toutes  lignifica- 
tions ,    concurremment  avec    tous  HuifTiers ,    même  avec 
ceux  des  confuls ,  à  l'exceprion  des  fignificarions  dans  les 
inftances  interloquées  des  ordonnances  de^  ju2;e-confuls.  Se 
de  celle  des  aftcs  qui  fe  palfcnt  au  greffe  des  confuls  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  14  juin  1710,  regiilrée  ea 
Mo:redite  cour  le  10  juillet  1710,  Se  aux  lettres-patentes 
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des  tailles  ,  ils  deviennent  Jufticiables  des  élec- 
tions pour  raifon  de  ce  fait  ,  nonobftant  leurs 
privilèges.  Cela  eft  ainfî  réglé  par  une  déclaration 
du  17  août  1661  ôc  un  arrêt  du  confeii  du  5 
feptembre  17 11. 

De  même  quand  ils  malverfenr  dans  leurs  fonc- 
tions ,  en  exécutant  les  mandemens  d'imQ  autre 
jurididion  que  le  châtelet  ,  ils  deviennent  jufti- 
ciables des  juges  dont  ils  ont  exécuté  les  man- 
demens ,  ou  fur  le  territoire  defquels  ils  ont  ex- 
ploité. Filleau  rapporte  un  arrêt  du  20  décembre 
1577  ,  par  lequel  le  parlement  l'a  ainli  jugé. 

Le  lieutenant-général  du  bailliage  de  Tours 
ayant  interdit  un  Huilîier  à  cheval  du  châtelet 
de  Paris ,  réfident  à  Tours ,  parce  qu'il  avoir  ré- 
futé de  conduire  avec  les  Huilfiers  de  ce  bail- 
liage quelques  particuliers  condamnés  au  pilori  , 
cet  Huiiîier  à  cheval  interjeta  appel  de  la  fen- 
tence  d'interdidlion  ,   ôc    fe  fonda  fur  ce  qu'au 


du  6  novembre  1754,  regiftrces  en  notredite  cour  le  7  mars 
17^5,  &  à  celles  du  i  février  1735,  regiftrces  ledit  jour  7 
mars  1735  ;  f^'^  défenfcs  à  toutes  perfonncs  de  prendre  la 
qualité  de  procureurs  ou  portulans  dans  !a  jurididion  des 
con'iuls ,  ni  d'occaper  pour  les  parties  en  cette  qualité  ; 
faifanc  droit  fur  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Paillet 
de  la  délibération  faite  par  les  parties  de  Simon ,  a  mis  St 
met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  j  émendant, 
déclaie  ladite  délibération  nulle,  fauf  aux  parties  à  remettre 
leurs  mémoires  &  pièces  entre  les  mains  de  notre  procureur- 
général  ,  à  l'effet  de  leur  être  pourvu  de  tel  règlement  qu'il 
appartiendra  ;  Se  cependant,  pnr  provKîon,  ordonne  que  les 
jugcmens  &  autres  actes  de  la  jurididion  confulaire  ne 
pourront  être  levés  que  par  les  parties  pour  ou  contre  lef- 
quelles  ils  auront  été  rendus,  ou  par  des  fondés  de  procu- 
ration fpéciale  des  parties  :  fur  le  furplas  des  demandes ,  fins 
&  conciufions  des  parties  ,  met  lefdites  parties  hors  de  cour, 
dépens  entre  elles  compenfés.  Si  mandons,  8cc. 


HUISSIER.  54* 

moyen  de  (on  privilège  il  n'ctoit  pas   fournis  à 
la   jurididiou  de  Tours  ^    mais  par    arrêt    du  5 
feprembre  ij6o  ,  le  parlement  le  renvoya  devanc 
le   lieutenant- général  de  Tours  ,  pour  taire  pro- 
noncer la  levée  de  l'interdiélion  ,  s'il  y  avoir  lieu. 
Les  refus  de  la  nature  de  celui  qui  a  donné  lieu 
à  l'arrêt  dont  on  vient  de  parler  ,  ont    feivi  de 
fondement  à  la  déclaration  du  1 5  novembre  1761 , 
fuivant  laquelle  les  Huilliers    ou   fergens  royaux 
rélîdans  dans  les  villes  du    reflTort  du  parlement 
de  Paris ,   font  tenus  de  faire  le  fervice  néceffàire. 
pour  l'inftrudion  ôc  le  jugement  des  procès  cri- 
minels ,  lorfqu'ils  en  font  requis  (*). 


(*)  Cette   déclaration  eft  ainfi  conçue  : 

Louis,  &c.  Salut.  Nous  avons  ctc  informes  que,  par  le  refuî 
que  font  tous  les  jours  les  Huifîîers  des  différentes  juridic- 
tions établies  dans  les  villes  du  reJlbrt  de  notre  parlement  de 
Paris  ,  de  faire  leurs  fondions  dans  les  affaires  criminelles, 
lorfqu'ils  y  font  appelés  ,  les  officiers  des  bailliages  Se 
fénccliaullées  font  fouvent  hors  d'état  de  procéder  à 
l'inllrudion  &:  au  jugement  des  procès  criminels  donc 
ils  font  chargés  j  &  comme  le  fervice  dans  les  affaires 
criminelles  ell  fans  doute  le  plus  néceffaire  à  la  juftice , 
nous  avons  cru  devoir  y  affujettir  tous  les  Huiffiers  qui 
réfîdent  dans  Icfdites  villes ,  de  quelques  juridiélions  qu'ils 
dépendent ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  ce  fervice 
cft  une  fuite  naturelle  du  droit  qu'ils  ont  d'exploiter  en 
toutes  juridiiilions ,  &:  que ,  pendant  qu'ils  en  reçoivent 
le  bénéfice  ,  ils  ne  peuvent  refufer  d'en  fupporter  les 
charges.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre 
main ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  que  les  Huifllers 
des  éledions ,  greniers  à  fel  ,  les  Huiffiers  au  châtelet  , 
&  tous  autres  Huiffiers  &  fergens  royaux  ,  réfidans  dans 
les  villes  du  reffort  de  notre  parlement  de  Paris ,  feront 
tenus  de  fe  trouver ,  aux  maadcmens  des  lieutcnans-cri-. 
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Les  fonîflions  des  Hailîîers  à  verge  ne  pou- 
voienr  autrefois  s'étendre  au  delà  de  la  ville  & 
des  fauxbourgs  de  Paris ,  excepté  qu'ils  avoient  la 
facuic  ■  de  mettre  à  exécution  dans  toute  la  pré- 
vôté de  cette  ville  les  ades  pailés  fous  le  fcel  du 
chatelet  ;  mais  aujourd'hui  ces  Huiffiers  jouilfenc 
des  mêmes  droits  que  les  Huilîîers  à  cheval  du 
châ'elei.  uans  toute  l'étendue  du  royaume  :  côux-là 
onc  comme  ceux-ci  leurs  caufes  commifes  au 
chatelet ,  &  peuvent  réfider  par-tout  où  bon  leur 
femble.  G'efl:  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix,  & 
particulièrement  d'un  édit  du  mois  de  février 
1-705  ,  de  la  décla  arion  du  28  novembre  fuivant, 
&  de   l'arrêt  du  confeil  du  13  avril  1745. 

Des  EuiJJlcrs  ou  fer  gens  qui  ont  le  droit  d'exploiter 
par-tout  le  royaume. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  ,  aucun 
Huiflîer  ou  fergent  ne  pouvoit  exploiter  hors  du 
redort  des  bailliages  ou  fénéchauiîées  où  il  étoic 
établi  :  telles  font  les  difpoiitions  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1 3 1 9  ,  d'un  édit  du  mois 
d'août  1491  ,  &  d'une  déclaration  du  20  novem- 
bre 1 5  5  <J« 
„ ■*'• 

minels  &  fubftituts  de  notre  procureur-général,  dans  les 
bailliages  5:  féncchaulfées  defclices  villes  ,  pour  y  faire  le 
fervice  nccelfaire  ,  auflî-toc  qu'ils  y  feront  appelés  ,  par 
rapport  à  i'inftruction  &  au  jugement  des  procès  crimi- 
nels qui  y  feront  pendans  j  &  ce  ,  à  peine  de  telle 
amende  qu'il  appartiendra,  pour  la  première  fois,  &  en 
cas  de  récidive  ,  d'être  interdits  des  fondions  de  leurs 
offices ,  pendant  tel  temps  qu'il  fera  jugé  à  propos  par 
Icfdits  lieutenans- criminels  &  fubftituts.  Si  donnons  enman- 
demeac  ^  &c. 
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Dans  la  fuite,  l'édlc  du  mois  de  mai  1568 
permit  à  tous  les  HuilTîers  ou  fergens  royaux  des 
bailliaf;es  ,  fincchauirécs  Se  autres  jurididlions 
ordinaues  ôc  royales  j  de  mettre  à  exccucion  par- 
tout le  royaume  les  arrêts ,  fentences ,  jugemens  , 
&C. ,  faus  demander  panatis  \  mais  cette  per- 
milîiou  fut  révoquée  par  les  cdits  de  juin  1579, 
&   juin  1 581. 

Cette  même  permilfion  fut  depuis  rétablie , 
moyennant  finance  ,  en  faveur  de  tous  les  iluif- 
lîers  ou  fergens  des  juftices  royales  ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  ,  nonobllant  la  diltiiiôtion 
des  relforts  &C  la  réiidence  qui  leur  croit  limitée 
par  leurs  provifions. 

Enfin,  la  djclaration  du  premier  mars  1730  , 
enregiftrée  au  parlement  Te  28  du  mcme  mois, 
à  fixé  la  jurifprudence  fur  f  objet  dont  il  s'agit  (*). 


(  *  )   Elle  efi  ainji  connue  : 

Louis  ,  &c.  Salut.   Nous  avons  ctc    informes  que  plu- 
fîcurs  HuilTlcis  &  lergsns  royaux ,   c  ontic    la  dil'policioa 
des  ordonnances   &  le  titre    même  qui  les  rend  oificiers, 
ont  entrepris  depuis  long-temps  dans    quelques   provinces 
de  notre  royaume  d'etcrcer  leurs  fonctions  hors  de  l'éten- 
due du  fiége  dans    lequel  ils  font   immatriculés,  &   non- 
feulement  en  difFérens  bailliages  ou  prciîdiaux,  mais  dans 
le  reflort  de  difFérens  parlemens.    La    proximité  &  le  mé- 
lange des  territoires  de  quelques  jurid  idions  ayant  fcrvi 
de  prétexte  à    cette  entrepiife  ,    elle  s';  1   eft  affermie   par 
l'ufage  &  par  une  efpcce   de  polTclfion    réciproque ,  qui  a 
été  condamnée  dans  quelques  néges  ,  &    approuvée  ,  ou  du 
moins  tolérée  dans  un  plus  grand    nom!  ne  :   mais  comme 
la  durée  de  cet  abus   ne  doit  pas  l'cmpc  irrer   fur   l'autorité 
de  la  règle  ,  nous  avons  cru   qu'il  érx)ii  :   de  notre    juftice 
d'en  arrêter  le   cours  ;   &    nous  noris    y  portons  d'autant 
plus    volontiers  ,  que  la    continuati  otî    d'un    tel    défordre 
efi:  également  contraire   à  l'intérêt  d  es  parties  qui  font  ex- 
pofécs  à  faire  des  procédures  nulK  s  ,  &:  au  bien  public  , 
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Cette  loi  fait  défenfe  ,  fous  peine  de  nullité  Se 


par  l'incercitudc  du    tribunal   qui  doit  connoître  des  mal- 
verfations    cominilcs  parles  Huiflîcrs  ou  fergens ,  &  par 
les  conflits   de  juridicrion  qu'ils    ne  mancjucnc  pas  de  faire 
naître  entre  le  iiége  ou  ils  ont  été  reçus ,  &  celui  du  lieu 
du  délit  dont  ils   font  accufésj  mais  en  remédiant  à  cet 
inconvénient  pour  l'avenir,  l'équité  nous  obligea  ufer  d'ir.- 
dulgerice  peur  le  paiTé  ,  en  faveur    de   la  bonne  foi   des 
parties ,  afin  que  lous  prétexte  d'un    défaut  de  pouvoir  , 
couverc  en  quelque   manière    par  une  longue  poflclTîon  , 
on  ne  puifl'e  troubler  l'état  &  la  tranquillité  des  familles , 
eu    donnant   atteinte  à   des  procédures  ,    ou  même  à   des 
jugemens   fondés    fur  une   erreur     commune    qu'il  feroit 
rigoureux  d'imputer  à  ceux   q-ji  n'ont  fait  que  fuivre  ce 
que  l'ufage    parollfoit  avoir  autorité.    A  ces   caufes ,   de 
lavis  de  notre    confeil ,  &  de  notre  pleine   puilfance   & 
autorité  royale ,   nous  avons ,  par    ces    préfentes   fignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons 
Se  ordonnons  ,  voulons  &i  nous  plaît  ,  que  les  cdits ,  dé- 
clarations  &  arrêts  de  réglemens  concernant  les  fonctions 
des   Huiffiers    ou    fergens   royaux  ,  foient   exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  faifons  défenfes 
à   tous  Huifliers  &  fergens  royaux  ,  de  faire   ou  donner 
aucuns  exploits  d'ajournemens  ,  commandemens  ou  faifies  , 
ni  autres  aétes  de  leur  miniftère ,  hors  de  l'étendue  de  la 
juridiclion  royale  dont  ils  font  Huifliers  ou  fergens,  par 
je  titre  de  leurs  provilîons ,  &  dans  laquelle  ils  font  im- 
matriculés ,  à  peine    de    nullité  defdits  exploits  &    autres 
aûes,  &  de    500  livres    d'amende,   même   dans  les  lieux 
où  iufqu'â  préfent   lefdits    Huifliers    ou   fergens  auroient 
été  en  pofleflîon  publique  d'inihumcntcr  hors  du  territoire 
de  leur  {iége  :  voulons  néanmoins  que  dans  lefdits  lieux, 
les    exploits  ou  autres  acles  du  miniftère  defdits  officiers, 
qu'ils   auroient   cidevant   faits  hors    de   l'étendue   defdits 
fiéges,  ne  puiflent   être  attaques  fous  ce  prétexte,  ni  les 
procédures  faites  en  conféquence  ,  ou  jugemens  intervenus 
îiir  lefdits  exploits  ou  ades.  N'entendons  comprendre  dans 
ces    préfentes  les    Huifliers  de  notte    chatelct  de    Paris , 
ayant  pouvoir  d'exploiter  par-tou:  le  royaume  ,  ni  les  au- 
tres Huifliers  qui  pourroient  avoir  le  même  droic  par  le 
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de  500  livres  d'amende  ,  à  tous  les  Huifîîers  ou 
fergens  royaux  d'exploiter  hors  du  relTort  de  la 
jurididion  donc  ils  font  Huifliers  ou  fergens  pat 
leurs  provifîons  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  le 
droir  par  le  titre  de  leurs  ofhces. 

Dans  le  nombre  des  Huiiiîers  qui  fuivant  le 
titre  de  leurs  offices  peuvent  exploiter  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  conformément  à  la  décla- 
ration de  17 30,  font,  avec  les  Huiiîiers  du  châ- 
telec  de  Paris  ,  les  premiers  Huiiîiers  audienciers 
des  juridictions  royales  ,  les  Huiiîiers  des  cours 
fupérieures  ,  les  Huifîîers  audienciers  des  préfî- 
diaux  ,  les  HuilTîcrs  de  la  connétablie ,  ceux  de 
Ja  table  de  marbre  ,  ceux  des  bureaux  des  finan- 
ces ,  ceux  des  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  , 
ceux  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ôc  ceux  du  bailliage 
du   palais. 

Un  arrêt  du  confeil  du  3  novembre  iy6ï  ,' 
qui  a  ordonné  l'exécution  des  édits  d'avril  17(^1 , 
mars  &z  décembre  1693  ,  des  arrêts  du  confeil 
des  premier  feptembre  1(^93  ,  &  de  la  déclara- 
tion du  premier  mars  1730  ,  a  confirmé  les 
Huifliers  à  cheval  au  châtelet  de  Paris ,  les  pre- 
miers Huiffiers  audienciers  des  jurididtions  roya- 
les ,  les  Huiiîiers  audienciers  des  chancelleries 
prélidiales  ,  &:  les  Huiiîiers  de  la  connétablie  & 
'rnaréchaiilTée  de  France  ,  dans  le  droit  d'exploitée 


Titre  de  leurs  offices ,  nous  réfervant  de  pourvoir  à  ce  qui 
les  rc'iirde  ,  ainfi  que  nous  le  ju2;erons  à  propos ,  pour 
cmpêclicr  l'abus  qu'ils  pourroient  faire  de  leurs  privilèges. 
Donné  à  Verfaillcs  le  picmier  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  fept-cent  trente  ,  &c  de  notre  règne  le  quinzième. 
Signé  ,  LOUIS  ,  £f  p/us  bas  ,  par  le  roi,  PhelypeaUj;^ 

Tome  XXIX.  Mm 


54^  H  U  I  S  S  I  E  R. 

par- tout  le  royaume,  ôc  a  fait  défenfes  aux  Huif- 
iîers  ou  fergens  royaux  ,  auxquels  le  titre  de  leurs 
offices  n'avoit  point  attribué  ce  droit,  d'exploiter 
hors  de  la  jurididioii  où  ils  étoient  immatriculés , 
a  peine  de  faux ,  de  nullité ,  d'interdidion  &  de 
<oo  livres  d'amende. 

Les  officiers  du  ficge  préfidial  de  Rennes  ayant 
fait  défenfe  au  nommé  Cabris  ,  Huilîier  en  la 
monnoie  de  Rennes  ,  d'exploiter  fous  le  relfoit 
de  ce  préfidial  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  affai- 
res concernant  les  monnoies ,  la  cour  des  mon- 
lîoies  a,  par  arrêt  du  29  avril  1775  ,  calTé  & 
annuUé  cette  fentence ,  avec  défenfe  aux  officiers 
du  préfidial  de  Rennes  d'en  rendre  de  pareilles 
à  l'avenir  ,  ôc  aux  Huilfiers  des  monnoies  d'y 
obéir. 

P^oye^  les  ordonnances  des  rois  de  la  troijième 
race  j  lejlyle  des  Huïjfiers  j  les  recueils  de  Joly  ^ 
de  Néron  &  de  Fontanon  ;  les  arrêts  de  Papon  \ 
les  centuries  de  le  Prêtre  j  la  Rochefiavin  enfes 
arrêts  :  Rebute  fur  les  ordonnances  ;  Chopin  , 
traité  du  domaine  ;  Loifeau ,  traité  des  offices  & 
des  Jeigneuries  ;  Bacquet  ,  traité  des  droits  de 
juJIlcc  ;  le  journal  des  audiences  •  les  arrêts  de 
Filleau  \  les  édits  ,  déclarations  &  autres  loix 
citées  dans  le  cours  de  l'article  ,  &c.  Voyez  aulîî 
.  les  articles  Exploit,  Contrôle,  Opposition, 
Ajournement  ,  Saisie  ,  Décret  ,  Rébel- 
lion ,   &c. 

Addition  à  rarticle  Huissier.  , 

Hiijfiers  ordinaires  &  fieffés. 

Le  parlement  de  Flandre  a  réglé  les  fondions 
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&  les  droits  des  Huifllers  qui  lui  font  attachés , 
par  un  arrèc  du  i6  feptembre  Kîyi,    connu  fous 
le  titre  d'ordonnance  ou  ftyle  des  Huilllers.  Les 
difpolîtions  de  ce  règlement  font  trop  étendues 
powr   être  ici  rapportées  j  nous  nous  bornerons  â 
rendre  compte    d'un    arrêt  du   15    mars   1748  , 
qui  en  a  interprété  &  modifié  quelques  articles. 
M.  le  procureur-général  repréfentoit  par  le  re- 
quilîtoire    fur   lequel    eil    intervenu  ce    dernier 
arrêt ,  »  que  rien  ne  contribuant  plus  à   rendre 
»  les  procédures  embarralfantes  &  frayeufes ,  que 
»  les  fréquens  voyages  des  Huillîers ,  le  roi  &  la 
»  cour  avoient  pris  ,  pour  en  diminuer  le  nombre 
y>  &:  la  dépenfe  dans  le  reflort,  deux  précautions 
»  également  fages  ôc  nécelTaires  :  que  la  première 
»  avoir  été  d'établir  dans    toutes   les    villes   des 
»  Huifliers  fieffés  ou  extraordinaires  ,  quij  par  la 
»  fixation  de  leurs  réfidences ,  étoient    toujours 
»  à  portée  de  ceux  qui  vouloient  les  employer  , 
»  &:  par  le  peu  d'étendue  de  leurs  départemens , 
»  ne  pouvoienc  jamais  fe  déplacer  à  grands  frais  : 
»>  que  la  féconde  avoir  été  d'ordonner  que    lorf- 
»  que  les  Huillîers  auroient  plufieurs  commiffions 
»  à  exploiter  en  un  même  lieu  ou  dans  des  lieux 
»  voifins  ,  ils  ne  pourroient  prétendre  que  le  fa- 
»  laire  d'un  feul  voyage  :  mais  que  plus  cet  éta- 
»  bliffement  tS:  cette  règle  étoient  utiles  ôc  im- 
»  portans ,  plus  il  étoit  douloureux  de  les  voir 
»  devenus  prefque  fans  effet  &  fans  exécution  , 
>>  par  deux  abus  dont  le  cours    n'auroit  fu    être 
»  trop    tôt  arrêté  ;   que  d'un   côté   les  Huilîiers 
»  ordinaires    exerçoient    jufqu'aux  extrémirés  du 
»  reffort  le  droit  qu'ils  avoient  d'y  exploiter  par- 
»  tout ,  &  que  dans  les  moindres  affaires    l'on 
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»  portoit  en  taxe  à  la  charge  de  la  partie  con- 
»  damnée  leurs  voyages  ,  à  proportion  de  la  dif- 
»  tance  qu'il  y  avoir  de  Douai  au  lieu  de  l'ex- 

»  ploit que  d'un  autre  côté ,    lorfque 

»  les  Huifliers  avoient  plufieurs  com millions  pour 
»  le  même  lieu  ou  des  lieux  voifins  ,  on  fe 
»  plaignoit  qu'ils  fe  faifoient  payer  plus  d'une  fois 
»  le  même  voyage ,  fans  qu'il  fut  polîîble  de  les 
»  en  convaincre  ,  que  par  une  preuve  difficile 
»  dont  l'objet  n'auroit  pas  valu  la  dcpenfe  &c.  v<. 

C'eft  pour  remédier  aux  abus  retracés  dans  ce 
requifitoire ,  qu'a  été  rendu  l'arrêt  cité.  Voici 
comme  il  eft  conçu  : 

»  Article  I.  Les  Huifliers  ordinaires  de  la  cour 
»  pourront  continuer  d'exploiter  par-tout  le  reflort 
»  d'icelles.  Mais  lorfqu'ils  exploiteront  dans  quel- 
»  qu'un  des  départemens  des  Huilliers  fieffés ,  il 
»  ne  fera  pafle  en  taxe  à  la  charge  de  la  parrie 
»  adverfe ,  pour  leurs  voyages  ôc  exploits ,  d'autres 
»  &  plus  grands  falaires  que  ceux  qui  auroient 
»  été  dus  à  l'Huiflier  fieffé  dudit  département , 
»  5'il  avoit  fait  lefdits  exploits. 

»  II.  Ne  feront  néanmoins  compris  dans  la 
»  difpofition  finale  de  l'article  précédent  les 
^  voyages  &  exploits  que  les  Huifliers  ordinaires 
y  feront  :  1°.  à  la  fuite  des  conleillers  commif- 
»  faites  de  la  cour  :  z°.  à  la  requête  du  procureur- 
»  général  du  roi  :  3°.  en  exécution  des  condam- 
»  nations  Se  arrêts  ,  foit  provifionnels ,  foit  défi- 
»  nitifs,  dont  l'objet  excédera ,  tant  en  principal 
»  qu'en  dépens  liquides ,  la  valeur  de  feize  cents 
i>  florins  :  4°.  enfin  ,  lorfqu'il  s'agira  de  sûretés 
y>  à  prendre  par  faifie ,  mife  de  fait  &.  autrement , 
ft>  ou  de  vente  par  décréta  pourfuivre  &  exécuter. 
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»  en  conféqiience  d'une  même  commiflîon,  fur 
»  des  immeubles  fitués  dans  les  départemens  de 
»  diffcreiis  HuiHîers  fieffés;  csquels  cas  les  voyages 
»  &  exploits  defdics  Huilllers  ordinaires  palFeronc 
»  en  taxe,  fur  le  pied  du  réglemeiic  du  i6  fep- 
»  tembre  1^71,  Ôc  de  la  diihnce  qu'il  y  aura 
»  de  Douai  aux  lieux  t\es  exploits. 

»  111.  Lorfque  les  Huifliers  ,  foir  ordinaires  , 
»  foie  fieffés ,  auront  quelques  commilîlons  à  ex- 
»  ploiter  au  delà  d'une  lieue  de  leur  réfidence  , 
»  ils  feront  tenus  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs 
>^  falaires  ,  Se  de  cinquante  fiorins  d'amende, 
»  d'aller  avant  départir  ;  favoir,  les  Huifliers  ordi- 
>>  naires  au  greffe  de  la  cour  ,  &  les  Huifliers 
»  fieifés  à  celui  de  la  Jurididion  principale  du  lieu 
»  où  ils  réiident  ,  faire  la  déclaration  fpécifique 
»  du  nombre  defdites  commiflions  ,  des  lieux 
»  oii  elles  devront  être  exécutées  j  &  des  per- 
»  fonnes  qui  les  en  auront  chargés  :  &  fi  durant 
»  leurs  voyages  il  leur  furvient  d'autres  commif- 
»  GonSy  ils  feront  tenus  d'en  faire,  vingt-quatre 
>>  heures  au  plus  tard  après  leur  retour ,  une  fem- 
»  blable  déclaration  ,  &  feront  en  l'un  &c  l'autre 
»  cas  lefdites  déclarations  infcrites  dans  un  regiftre 
>^  deftiné  à  cet  effet  par  le  greflier ,  auquel  fera 
»  payé  pour  tout  droit  &  Glaire  quatre  patars 
i-"  à  chaque  déclaration  ;  laquelle  fomme  entrera 
>i  en  taxe  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  «. 

Les  Huifliers  fieffés  dont  il  eft  queflion  dans 
cet  arrêt  ,  ont  été  créés  pour  le  reflbrt  du  par- 
lenent  de  Flandre  ,  par  édits  des  mois  d'août 
li^-'^  ,  <?c  mars  KJ95. 

Quelque  temps  après  la  promulgation  de  cette 
dernière  loi ,  il  s'éleva  une  difticulté   par  rapport 

M  m  iij 
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aux  Hiii(îîers  fieffés  de  la  première  création.  Les 
propriécaires  de  ces  offices  fe  croyoienc  exempts 
d'en  lever  des  provifions ,  parce  que  l'inféodation 
accordée  à  leurs  auteurs  leur  paroifTbit  formel 
pour  eux  un  titre  fuffifant  :  d'un  autre  côté  , 
ceux  qui  n'en  étoient  que  fermiers  regardoieiic 
cgalemenr  les  provifions  comme  inutiles. 

Pour  faire  celfer  ces  difficultés  ,  le  confeil  ren- 
dit le  zo  odobre  16^5  un  arrct  qui,  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  l'édin  du  mois 
'de  mars  précédent ,  ordonna  que  ceux  qui  exer- 
çoient  les  anciens  offices  d'Huiffiers  fieffés  dans 
le  relîort  du  parlement  de  Flandre  ,  &  qui  en 
étoient  les  propriétaires  ,  feroienc  tenus  d'obtenir 
inceffamment  des  lettres  de  provifion  en  la 
grande  chancellerie  j  &  que  ceux  qui  les  exer- 
çoient  en  vertu  de  baux  à  ferme  feulement  fe- 
roient  tenus  de  prendre  en  la  grande  chancellerie 
des  lettres  de  ratification.  * 

Cette  interprétation  n'étoit  relative  qu'aux 
offices  créés  par  l'édit  du  mois  d'août  1^70  : 
mais  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  fep- 
ternbre  1^94,  il  a  été  ordonné  que  les  acqué- 
reurs des  offices  créés  par  l'édit  cfa  mois  de 
mars  1693,  jouiroient  de  la  faculté  accordée  par 
l'arrêt  du  10  odobre  1^93  aux  anciens  Huiffiers 
inféodés ,  &  qu'en  conféquence  ils  pourroiem  af- 
fermer ces  offices  ,  en  prenant  par  les  fermiers 
des  lettres  de  ratihcation  en  la  grande  chancellerie. 

L'exécution  de  ces  deux  arrêts  a  fait  naître 
une  autre  difficulté  qui  a  été  terminée  le  5 
juillet  17^9  j  par  une  lettre  de  M.  le  chancelier 
d'AeLiedèaa  d  M.  le  procureur  -  général  au 
parlement   de  Flandre.   »  Ce  ne   peut  être  que 
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»  par  erreur,  porte  cette  lettre,  qu'il  a  été  die 
»  dans  l'arrct  du  io  ocftobre  1(^9?  ,  que  ceux 
>»  qui  exerceroienr  des  offices  d'Huilliers  &:  fer- 
j>  gens  intcodcs  ,  dans  le  reirorc  du  parlement 
»  de  Flandre  ,  feroient  tenus  d'en  obtenir  des 
»  provifions  ,  <Sc  que  ceux  qui  les  exercent  en 
«  vertu  de  baux  à  ferme  ,  feroient  renus  de 
»  prendre  des  lettres  de  ratification  ;  ces  lettres 
?>  ne  s'accordent  que  fur  des  ades  rranflatifs  de 
)>  propriété  ,  &c  non  fur  des  baux  à  ferme  ,  qui 
»  ne  donnent  qu'une  jouilTance  pafTagère  j  mais 
»  comme  il  eft  de  règle  que  ceux  qui  prennent 
n  des  baux  d'offices  ,  auxquels  les  propriétaires 
»  ont  la  faculté  de  commettre  j  obtiennent  une 
»  commiffion  du  grand  fceau  pour  en  faire  les 
»  fonctions ,  vous  prendrez  la  peine  ,  s'il  vous 
»  plaît,  &c.  «. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  30  juin  16^98,  que 
]es  Huiffiers  fieffés  donc  on  vient  de  parler  n'ont 
leurs  caufes  commifes  au  parlement  de  Flandre 
que  dans  les  matières  relatives  à  leurs  fondions. 
A  l'égard  des  Huifiiers  ordinaires  de  la  même 
cour  ,  le  premier  d'enrr'eux  a  le  même  droit 
de  comm'utimus  que  les  préiidens  &  confeillers  : 
mais  les  autres  font  affimilés  fur  ce  point  aux 
Huiffiers  fieftés. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  premier  août 
1707  ,  que  le  décret  d'un  de  ces  derniers  offices 
pouvoir  être  valablement  pourfuivi  au  bailliage 
de  Tournai ,  en  exécution  d'un  contrat  paffié  fous 
le  fcel  de  ce  fiége. 

Remarquons  une  différence  effentielle  de  la 
jurifprudence  Belgique ,  d'avec  la  jurifprudcnce 
Françoile,  relativement  aux  payemens  faits  aux 
Huiffiers.  M  m  iv 
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Dans  rintérieurdu  royaume,  les  créanciers  font 
obligés  de  tenir  compce  à  leurs  débiteurs  des 
femmes  que  ceux-ci  ont  payées  aux  Huifliers 
porteurs  des  pièces  nécelFaires  pour  les  exécuter. 
Mais  dans  le  refTort  du  parlement  de  Flandre  , 
les  payemens  feits  aux  Huifîîers  ,  dans  quelque 
circonftance  que  ce  foit  ,  ne  déchargent  jamais 
les  débiteurs.  L'article  6j  du  règlement  du  16 
feptembre  léji  ,  en  contient  une  difpofition 
exprefle  ;  &  c'efl:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  5 
avril   i(j5)2,  rapporté  par  M.  Poller. 

Delà  naît  une  autre  queftion.  Lorfque  l'Huif- 
fîer  qui  a  reçu  un  payement  eft  infolvable  ,  fa 
caution  doit-elle  en  répondre?  L'affirmative  a  été 
prononcée  par  arrêt  du  29  novem.bre  1(35)1  , 
dans  l'efpèce  d'un  Huiflîer  qui  avoit  écrit  la  quit- 
tance de  l'argent  par  lui  reçu  ,  au  dos  même 
de  la  commilîîon  prife  en  la  chancellerie  pour 
l'exécution. 

Remarquez  cependant  que  les  Huiffiers  peu- 
vent recevoir  les  deniers  provenans  àes  effets 
mobiliers  qu'ils  ont  vendus  par  exécution  ,  fauf 
à  les  configner  dans  les  fîx  femaines.  C'efl:  la 
décilion  précife  de  l'article  66  du  règlement  cité , 
Se  d'an  arrêt   du  2  odobre  i6j6. 

P'^oye^  U  recueil  des  édits  &  réglemens  portés 
pour  le  rejfort  du  parlement  de  Flandre  ;  le  ffyle 
de  la  même  cour  j  l'arrêt  de  règlement  du  i  6  fep- 
tembre i6yi  ;  les  iftjlitutions  au  droit  Belgique 
de  Deghewict  ;  ks  arrêts  de  MAI.  Desjaunaux  , 
Pollet,  Dubois  d'Her.nanville ,  &c,  &c  les  articles 
Clain  ,  Plainte  a  loi  ,  Execution  ,  Vente 
de    meubles  ,   &c. 

{Cette  addition  cjî  de  M,  MerLIS  ,  avocat 
au  parlement  ds  Flandre.) 
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HUITIÈME  RÉGLÉ  (droit  de).  Ceft  une 
împofition  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides, 
Ôc  fe  lève  fur  toutes  les  boi(rons  vendues  ea 
détail  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  fujettes 
aux  aides.  Le  nom  de  Huitième  donné  à  ce 
droit ,  vient  de  ce  que  dans  le  temps  de  fou 
origine,  il  confiftoit  dans  le  Huitième  effectif da 
prix  de  la  vente  des  vins  ,  cidres  _,  &:c. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  droits 
d'aides  (*),  attribuent  ,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  aides  ,  la  création  du  Huitième  à  Chilperic , 
neuvième  roi  de  France.  L'hiftorien  Mezeray 
rapporte  en  etfet  ,  d'après  Grégoire  de  Tours  , 
que  ce  prince  exigea  unam  amphoram  par  arpent 
de  vigne.  M,  l'abbé  Dubos  traduit  ces  mots  par 
un  tonneau  _,&:  M.  l'abbé  iMably  par  une  cruche. 
Ainfi  il  eft  très -difficile  d'alfurer  que  ce  fut  le 
Huitième  du  produit  d'un  arpent.  Au  refte,  cette 
imposition  a    beaucoup    moins  de    rapport   avec 


(*)  Le  plus  ancien  que  l'on  connoiffc  cfl:  Fromenteau , 
auteur  du  fecret  des  finances,  imprimé  en  lySi  ,  ca  % 
vol.  in-ïi. 

Jean  Hcncquin  a  publié  en  160$  un  ouvrage  inritule 
le  guidon  des  finances ,  fur  lequel  M.  Gelée  ,  correftcur  de 
la  chamhrc  des  comptes  ,  a  mis  des  nbfervarions. 

Fra-içois  Dcfmai'ons  dans  fon  traité  -des  aides  ,  tailles 
&  gabelles  ,  imprimé  en  i66(,  ,  in-%° .  attribue  à  Chilperic 
le  premier  établilTcment  des  droits  de  Huitième  ,  d'après 
Lazsre  Ducret,  avocat  aux  confeils  &  au  parlement  ,  qui 
adonné  un  traité  des  aides,  tailles  &  c;abelles  en  16^6, 
avec  un  difcours  fur  la  valeur  &  l'utilité  des  aides. 

Jacquin  dans  fon  commentaire  fur  l'ordonnance  de  i<J8o, 
concernant  les  droits  d'aides,  public  en  1^97,  a  été  copié 
par  Lefcvre  de  la  Bellande  ,  dans  fou  traite  général  des 
droits  d'aides ,  imprimé  eu   17^0. 
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le  droit  de  Huitième  qui  fe  perçoit  aujourd'hui 
fur  les  liqueurs  vendues  en  détail ,  qu'elle  n'en 
a  avec  le  vingtième  établi  fut  les  biens-fonds , 
ôc  on  pourroit  le  regarder  avec  raifon  comme 
le  modèle  de  tous  les  impôts  établis  fur  les 
terres. 

On  peut  avec  plus  de  fûretc  rapporter  l'ori- 
gine du  droit  de  Huitième  ,  dont  nous  avons  à 
traiter  ,  à  l'an  1382,  fous  le  règne  de  Charles 
VI.  On  lit  dans  les  lettres-patentes  données  en 
forme  d'inftrudion  le  21  janvier  de  cette  année , 
que  ce  droit  faifoit  partie  des  nouvelles  aides 
établies  en  13^0  pour  la  rançon  du  roi  Jean 
&  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  contre  les  An- 
glois  ;  qu'il  devoir  être  perçu  fur  le  vin  &  tous 
autres  breuvages  vendus  en  détail  ,  &  payé  par 
le  vendeur  à  raifon  du  prix  de  la  vente.  Dans 
la  fuite  ,  il  fut  porté  au  quatrième  de  la  valeur 
des  boiflTons  5  mais  par  lettres-patentes  du  5  ao«c 
14(35,  il  fut  de  nouveau  réduit  au  Huitième. 
Cette  réduAion  dura  par  rapport  à  certaines  pro- 
vinces ,  ôc  le  quatrième  fut  rétabli  par  la  décla- 
ration du  16  août  1498  qui  alTujettit  les  nobles 
&  tous  autres  privilégiés  aux  droits  de  Huitième 
&  de  quatrième  dans  les  lieux  qui  y  font  fujets, 
pour  tout  le  vin  de  leur  crû  ,  s'il  n'eft  par  eux 
vendu  aux  portes  de  leur  habitation  ,  feulement 
z  pot,   &  non  à  aflieite  {*). 


(*)  La  dcclaiation  du  16  août  1498  efl  le  premier 
réglemenr  où  il  foit  fait  diftinction  de  la  vente  à  pot  ou 
SL  airietcê.  On  appelle  vente  à  pot>  le  fîmple  débit  qui  fe 
fait  des  boiilons  en  pots  &  bouteilles  ,  fans  fournir  tables 
ni  (îéges.  La  vente  à  aifictte  efl  celle  qui  le  fait  par  geiis 
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Par  l'article  5  des  letrres-patences  da  mois  de 
feptembre  1553  ,  le  Huitième  tut  Hxé  par  éva- 
Juation  à  11  fous  par  muid  de  vin  vendu  à  pot. 
Se  à  16  fous  par  muid  vendu  à  afliecre.  L'option 
fut  ladTée  au  fermier  de  percevoir  le  Huitième 
effedlif  fur  le  prix  de  la  vente.  11  a  joui  de  cette 
faculté  jufqu'au  bail  de  Rouvelin  ,  palfé  le  15 
feptembre  1663.  Les  arrêts  de  la  cour  des  aides 
des  4  juin  1^13  ôc  12  juillet  Kjip  ,  &  la  dé- 
claration du  Kj  juillet  1615  réglèrent  la  per- 
ception de  ce  droit  6c  les  remifes  qui  dévoient  ctre 
accordées  aux  vendans  vins  pour  les  lies  &  cou- 
lage. Comme  ces  remifes  occafionnoient  encore 
des  conteftations  entre  les  redevables  5c  le  fer- 
mier ,  il  fut  fait  par  rarticle  3  du  bail  de  Ere- 
bant  ,  palfé  le  i;  jnnvier  16^1  ,  une  nouvelle 
fixation  du  Huitième  ,  dans  laquelle  on  eut 
égard  à  ces  remifes  ,  afin  de  rendre  la  perception 
plus  fimpte  en  levant  le  droit  fans  déduélion.  Il 
fut  fixé  à  4  livres  par  muid  de  vin  vendu  à 
pot ,  &■  à  5  livres  par   muid  vendu  à  alTîetre. 

C'ed:  cette  fixation  qui  a  été  fuivie  dans  l'or- 
donnance des  aides  de  1680  :  on  y  a  feulement 
ajouté  le   parifis  fou  3c  6  deniers  pour  livre  : 


chez  qui  l'o'-i  «î'nfllc."!  ,  c'cll-à-dire  ,  qui  ùonnenc  à  boire 
chez  eux  &  fouiiiiircnc  rablcs  ,  fiéo;es  ,  pain  ,  &c.  Les 
drojrs  de  Huiricmc  ont  ccô  fixes  plus  haut  à  l'égard  de 
cc<;  derniers  ,  parce  qu'on  a  ûippcfé  qu'ils  vendent  leurs 
bcillfons  plus  clier  que  ceux  qui  ne   dcbitwit   qu'à  pot. 
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Savoir:  à  pot, 

'foit  ordinaire  ,  foit  demi-vins  , 

piquettes  &  vins  de  rcfoul,  pari.    f.  d. 
muid 5     8 

Vin  (*)<^à  quoi  il  faut  ajouter  les  17  fous 
de  fubvention  qui  fe  perçoivent 
toujours  avec  le  Huitième  .  .   i     7 


Total  par  muid  .61^ 
Cidre  (**).  Moitié  de  ces  droits    ....   3      76 


Poiré.  Moitié  des  droits  qui  fe  perçoivent 

fur  le  cidre i    13    9 

"Vin  de  liqueur,  fans  diftindion  de  vente  à 
pot  ou  à  alTiette  (***) . 


à  afllette," 

1.    f.  d. 
6  15 


20     j  ^ 


(****)  Eau-de-vie,  à  pot  comme  à  afTiette,  14  I.  par  muid. 
(*****)  Bière ,  à  pot  comme  à  afiîette,  3  1.  10  C  par  muid. 

La  fubvenrion  efl:  comprife  dans  la  fixarion  de 
ces  trois  derniers  articles  comme  dans  les  trois 
premiers.  On  traitera  au  mot  fubvention  de  tout 
ce  qui  concerne  le  fond  de  ce  droit  &  la  forme 
de  fa  perception. 

Le  fermier  n'a  plus  la  liberté  de  percevoir  le 
droir  de  Huitième  fur  le  pied  de  la  vente  des 
boilFons  ;  il  eft  obli'^é  de  fe  conformer  à  ces 
fixation';  ,  quel  que  foit  lô  prix  auquel  foiit  ven- 
dues les  boilfons. 


(  *  ■)  Arrêts  du  confeil  des  50  mars  i6ù6  Se  i  aoât  1741  ,  &  letcres- 
parenc;s  du  16  du  même  mois. 

(**)  Titre  des  droits  fur  k  cidr;  &  poiré,  article  <;. 

(***)  L'ordonnance  fixs ,  article  5  du  ritre  i  des  droits  de  dé- 
tail ,  les  droits  de  Huitième  &:  de  fubvention  fur  les  vins  de  liqueur 
à  iç  liv.  par  muid  ,  non  compris  le  pariiîs  fou  &  lix  deniers  pouy 
livre,  qui  va  à  ^  liv.   5  f.  9  den. 

r*»**)  Edit  de  décembre  163^. 

{*****;  Ordonnance  de  lôSo  ,  titre  des  droits  fur  la  bière, 
article  8. 


HUITIÈME.  557 

Comme  ces  droirs  fe  perçoivent  far  le  pied 
du  muid  de  Paris  j  contenant  ^6  feptiers  ou  i8K 
pintes ,  ils  doivent  être  augmentés  d  proportion 
de  l'excédent  de  jauge ,  fuivant  la  contenance 
des  pièces  ,  ôc  il  ont  été  réglés  fur  le  pied  der 
l'excédent  de  jauge  par  ariêt  du  confeil  du  2Z 
mai  1683. 

Le  Huitième  réglé  a  pour  bafe  les  tarifs  ar- 
rêtés au  confeil  en  1687  &  1688  :  il  fe  perçoit 
dans  les  généralités  de  Bourges ,  Châlons  ,  la 
Rochelle  ,  Limoges  ,  Lyon  ,  Moulins  ,  Orléans  , 
Paris  (*),  Poitiers  ,  Soiffons ,  Tours ,  ville  &  bail- 
liage de  Maçon  (**)  ,  ville  ôc  comté  d'Auxerre 
(***)  ,  ville  de  banlieue  d'Amiens  ,  villes  d'Ab- 
beville ,   Albert  ôc   Bray. 

On  trouve  parmi  ces  généralités  différentes 
exceptions  ôc  différens  lieux ,  en  faveur  defquels 
les  droits  de  Huitième  ôc  de  fubvention  ont  été 
modérés ,  fuivant  des  fixations  particulières  ,  foit 
à  caufe  de  la  modicité  des  vins,  foit  pour  d'au- 
tres confidérations. 


(*)  Excepté  réle(5lion  de  Pontoife  ,  où  il  n'y  a  que  le 
haut  fauxbourg  de  l'aumône  dépendant  de  ladite  ville  , 
«jui  foit  fujst  au  Huitième ,  le  refte  de  ladite  éledion 
étant  pays  de  quatrième.  Ordonnance  de  Paris ,  titre  des 
droits  de  quatrième  ,   article  12. 

(**)  Les  droits  d'aides  dans  cette  éle<flion  ne  font  pas 
dans  la  main  du  roi.  Ils  ont  été  cédés  par  fa  majcftc 
à  la  maifon  d'Armagnac,  de  laquelle  les  états  du  Mâconnois 
les  ont  rachetés  ,  au  moyen  dune  fomme  de  550,000  liVf 
fuivant  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  des  4  &  y 
oûobre  1689.  Depuis  ce  temps  ,  les  états  ont  été  autorifés 
à  faire  la  perception  de  tous  les  droits  d'aides  en  un  feul , 
qui  fe  lève   fur  les  vins   vendus  en  détail. 

.   (***)  Il  en  eft  de   même  du  comté  d'Auxerre ,  où  il 
n'y   a   que    le   gros   qui  ait    été   rcuixi  aux  fermes  du 

toi. 
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Les  villes  qui  ont  obtenu  quelque  mcdéra- 
tlon  fur  le  droic  de  Huitième,  font,  dans  la  géné- 
ralité de  Bourî^eSjla  ville  &  les  fauxboui  çis  de  Bour- 
ges,  où  le  droit  a  été  iixé  à  i  liv.  8  f.  par  muid 
de  vin  d'achat  vendu  à  pot  j  à  i  liv.  1 3  f .  par  muid 
de  vin  du  ccù  ou  d'achat  vendu  à  affiette.  Le  vin 
du  crû  des  bourgeois,  par  eux  vendu  à  pot,  eft: 
exempt  de  droit  j  non  compris  dans  tous  ces  cas 
le  droit  de  fubvention  qui  a  été  modéré  à  zi  ù 
par  muid  en  faveur  des  habitans  de  la  ville. 

Dans  la  généralité  de  Chalons ,  le  droit  a  été 
fixé  pour  la  ville  &  fauxbourgs  de  Châlons-fur- 
Marne  à  5  f.  par  muid  de  vin  vendu  à  pot  j  à  1  liv. 
10  f.  par  muid  de  vin  du  crû  des  bourgeois  ,  pat 
eux  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  &: 
dans  leur  maifon  d'habitation  (  *  ).  Le  muid  de  vin, 
loit  du  crû,  foit  d'achat ,  vendu  à  alîîette  ,  a  été 
fixé  à  7  liv.  La  fubvention  ne  fe  lève  point  au 
détail,  attendu  qu'elle  fe  perçoit  à  l'entrée. 

A  Rheims  ,  Châteauporcien,  Saint- Dizier ,  de- 
dans les  paroiiïes  de  Clmchamp  &  de  Beaumônt 
en  Argonne,  le  Huitième  eft  fixé  a  i  liv.  15  f. 
par    muid   de  vin    vendu    tant    à   pot   qu'à   af- 


(*)  Les  bourgeois  de  Châlons  ont  prétendu  ne  devoir 
point  être  confidcrés  comme  privilégies  des  droits  de  dé- 
tail ,  ni  fujecs  aux  mêmes  formalités ,  attendu  qu'ils  payent 
une  partie  des  droits.  Ils  ont  foutenu  eu  .contécjucace 
pouvoir  vendre  le  vin  de  crû  hors  de  leur  Uiaifon  d  ha- 
bitation,  fans  payer  plus  grands  droits  que  ceux:  de  1  liv.. 
10  fous  par  muid  j  mais  ils  ontcré  déboutés  de  leur 
prétention  ,  par  les  arrêts  du  confcil  des  j  janvier  &  17 
octobre  17 jo,  &  condamnés  au  payement  du  droit  fur 
le  vin  de  leur  crû  fur  le  pied  du  vin  d'achat,  &  fans 
modération,  Iorft]u'iIs  le   vendent  hors  de  leur  domicile. 
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fîette(*) ,  outre  la  fubvention,  fuivant  la  fixation 
ordinaire. 

Le  parids  fou  &z  fix  deniers  par  livre  fe  perçoit 
dans  la  ville  de  Rheims  fur  les  vins  de  liqueur ,  la 
bière,  le  cidre  ôc  le  poire  (**),  fuivant  le  tarif 
du  1 5  mai  1688. 

A  Ghaumont,  le  droit  de  Huitième  efl:  de  i  1. 
8  f.  par  muid  de  vin  du  crû  des  bourgeois  ,  par 
eux  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  feu- 
lement ,  outre  le  droit  de  fubvention. 

Dans  la  ville  ik  fauxbourgs  de  Rhetel ,  à  Me- 
zières ,  à  Donchery  ,  on  perçoit  i  liv.  i  o  f.  par 
muid  de  vÎjî  vendu  foit  à  pot,  foit  à  alTietre,  ôc 
î  5  f.  par  muid  de  bière.  La  fubvention  s'y  lève  à 
l'entrée  (5v  non  au  détail. 


(*)  Ces  trenre  trois  fous  (ont  le  parifis  fou  &  fix 
deniers  pour  livre  du  Huitième  réglé.  II  efl:  dit  par  le 
tarif  du  15  mai  1(^88  ,  qu'on  percevra  dans  ladite  ville 
fur  le  vin  de  liqueur ,  la  bière  ,  le  cidre  Se  le  poiré  ,  le 
parifis  fou  Se  f\x  deniers  pour  livre  du  quatrième,  &  l'ur 
i'eau-de-vie  ,  le   quatrième  avec  augmentation. 

*''^  Le  quatrième  fur  lefdits  vins  de  liqueur ,  bière  ,  cidre 
&  poire  ,  appartient  à  la  ville  de  Rheims  ;  le  fermier 
n'y  jouit  que  du  parifis  fou  &  dx  deniers  pour  livre  dudic 
droit.  La  cour  des  aides  de  Paris  a ,  par  un  arrêt  du  } 
juin  1758  ,  ordonné  que  lefdits  bourgeois  feront  tenus  de 
fournir  au  fermier,  feulement  une  fois  pour  chaque  bail  , 
des  extraits  de  leurs  titres  de  propriété  de  leurs  vignes  , 
collationnés  par  des  notaires  ou  fecrétaires  du  roi  ,  cer- 
tifiés véritables  par  lefdits  bourgeois  propriétaires  ,  conte-» 
naiit  la  quantité  des  vignes  qui  leur  appartiennent, ^&:  de 
remettre  en  outre  chaque  année-  au  bureau  du  fermier 
un  certificat  du  curé  ou  du  juge  des  lieux ,  ou  des  prin- 
cipaux habitans ,  portant  qu'ils  font  valoir  lefdites  vignes 
par  leurs  mains,  avec  la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  re- 
cueilli ,  à  peine  de  déchéance  contre  lefdits  bourgeois  , 
fauic  par  eux  d'avoir  rempli  ces  formalités. 
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A  Torcy  &  autres  lieux  de  TéledHon  de  Rlie^ 
tel ,  le  droit  de  Huitième  eft  de  i  liv.  1 3  f.  par 
muîd  de  vin  vendu  foit  à  pot ,  foit  à  afliette ,  Se 
15  f.  par  muid  de  bière  ,  outre  la  fubvention  au 
détail. 

Dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Vitry,  on  perçoit, 
outre  la  fubvention ,  i  liv.  8  f.  par  muid  de  vin 
du  crû  des  habitans,  par  eux  vendu  à  pot ,  &  1  liv. 
13  f.  par  muid  auflî  du  crû  vendu  à  afîîette. 

Le  vin  du  crû  des  habitans  de  la  ville  ôc  faux- 
bourgs  de  Langres  ,  cuvé  &  prelFuré  dans  la  ville, 
ou  ailleurs  ,  par  eux  vendu  dans  leur  maifon  d'ha- 
bitation ,  n'eft  point  fujet  au  droit  de  Huitième 
(  *  ).  Ils  ne  payent  par  muid  de  vin  pour  la  fub- 
vention que  18  f. 

Dans  les  paroilTes  d'Aigremont  ,  la  Rivière  , 
Montbuzière ,  Befmont  &  Rigny ,  de  l'éledion  de 
Langres ,  le  Huitième  eft  de  1  liv.  8  f.  par  muid 
de  vin  du  crû  des  habitans  vendu  à  pot ,  5c  3  liv. 
pour  le  même  vin  vendu  à  aliîetce. 

Dans  réiedion  de  la  Rochelle  ,  ce  droit  eft  de 
5  liv.  par  muid  de  vin  vendu  foie  à  pot,  foit  a 
alfiette  ,  &:  de  i  liv.  3  f.  par  muid  de  bière  ,  outre 
la  fubvention  ,  fuivant  la  fixation  ordinaire. 

Dans  les  éleé^ions  de  Saintes ,  Coignac  &  Saint- 
Jean- d' A  ngely  ,  on  perçoit  le  même  droit  de  5  liv. 
outre  la  fubvention. 

Dans  la  ville  d'AngouIême  5c  fes  fauxbourgs, 
généralité  de  Limoges,  le  Huitième  eft,  outre  la 


(*)  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  confeil  du  ii  juillet 
i<;8i,qui  aflujettit  aux  droits  de  détail  les  vins  qui 
n'auront  point  été  façonnes  dans  la  ville  :  mais  le  tarif 
du  ij  mai  1688  ,  &  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  19 
août   1699,  y  font  contraires. 

fubvention  , 
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fubvention ,  de  i  liv.  i  ^  f.  ^  d.  par  muid  de  vin 
vendu,  foie  à  pot ,  foie  à  alliette,  avec  le  parifis  fou 
ôc  fix  deniers  pour  livre  du  Huitième  régie. 

Dans  quelques  ancres  lieux  de  l'cleétion  d'An- 
goulême  ,  &c  dans  celles  de  Bourganeuf  &  le 
Blanc,  on  perçoit,  outre  la  fubvention,  5  liv.  pan 
muid  de  vin  vendu ,  foir  à  pot ,  foie  à  nfliette. 

A  Lyon  ,  dans  la  ville  de  fauxhourgs  ,  le  Hui- 
tième ic  perçoit  à  raifon  de  4  liv.  4  f.  par  muid 
de  vin  d'achat  vendu  à  pot;  de  5  liv.  5  f.  par  muid 
vendu  à  alîiette  (  *  ) ,  &  de  ^6  {.  6  d.  par  muid 
de  bière. 

Le  vin  du  crû  des  bourgeois  ,  par  eux  vendu 
à  pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  (**  ),  ainfi  que 
celui ,  foit  du  cru ,  foit  d'achat ,  vendu  pendant  les 


(*)  Arrêts  da  confcil  des  xj  août  &  10  Hécembre 
I6ij7  ;  lettres-patenres  du  mois  de  fcpccmbrc  1717;  autres 
arrêts  du  conieil  des  19  feptembre  1718  &  30  juin  1733  * 
&   lettres-patentes  du  prcraicr  août  fuivaiu. 

(**)  Arrêt  du  conu'il  du  io  juin  1740,  qui  afTujettic 
les  bourgeois  à  vendre  dans  le  lieu  de  leur  domicile  pour 
jouir  de  leur  privilège  ;  autre  du  zo  janvier  17 19,  pour 
les  titres  de  propriécé  }  autre  du  4  mai  1 71 8,  concernant 
le  droit  de  bourgeoiiic  à  Lyon. 

L'arrêt  du  confcil  du  10  décembre  1^97  de'cliarf^c  les 
bourgeois  de  Lyon  des  vifites  des  commis,  lorfqu'ils  ne 
vendent  que  le  vin  de  leur  crii  ,  &  les  y  aifujettit ,  ainli 
qu'au  payement  des  droits  ,  lorfqu'ils  vendent  du  vin 
d'achat.  Se  ce,  pour  tout  celui  qu'ils  débitent,  foit  du 
cru  ,  foit  d'achat  fans  dirtinûion. 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1717,  les  béncfîciers 
de  cette  ville  ont  été  condamnés  au  payement  des  droits 
de  détail  fur  les  vins  qui  proviennent,  (bit  de  leur  patri- 
moine, foit  de  leur  bénéfice,  s'ils  ne  font  pas  nés  à  Lyon, 
&  s'ils  n'y  ont  pas  acquis  h  droit  de  bourgeoifie.  Les 
religieux  de  la  chartreufe  ce  cette  ville  y  ont  été  de 
même  alfujectis  par  arrêt  du  confeil  du  %  août  1735. 
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quatre  foires  franches,  n'ell:  point  fujec  auHui-^ 
tième.  La  fubvention  ne  s'y  perçoit  pas,  la  ville 
s'en  étant  rachetée. 

Dans  la  ville  d'Orléans  &  fes  fauxbourgs ,  le 
droit  de  Huitième  ell  de  i  liv.  1 3  f.  par  muid  de 
vin  vendu  tant  à  pot  qu'à  aiîietre  (*)  ,  &  de 
moitié  pour  la  bière  (  **  ).  La  fubvention  ne  s'y 
perçoit  pas. 

A  Montargis  ,  ville  ôc  banlieue ,  le  droit  de 
Huitième  eft ,  outre  la  fubvention  ,  de  i  liv.  7  f. 
par  muid  de  vin  ordinaire  vendu  à  pot  dans  la 
tille  ,  banlieue  ëc  hameaux  jouilTans  des  mêmes 
privilèges  ;  &  de  i  liv.  1 3  f.  3  d.  par  muid  vendu 
à  adietce.  Sur  la  bière ,  il  eft  de  1 5  f.  8  d. 

Dans  la  générahté  de  Paris  ,  on  perçoit  à  Veze- 
lay,  &  dans  l'étendue  de  l'éledion  ,  4  liv.  16  f. 
par  muid  de  vin  vendu  à  pot ,  &  6  liv.  par  muid 
vendu  à  afliette.  La  iubvention  n'y  a  point  cours 
ni  à  l'entrée  ,  ni  au  détail. 

Dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Villeneuvc-Ie- 
Roi ,  ainli  que  dans  les  paroilfes  de  Dixmont ,  les 
Bordes ,  ôc  autres  voifines  dépendantes  de  l'élec- 
tion de  Sens ,  le  Huitième  elt ,  outre  le  droit  de 
fubvention ,  de  i  liv.  8  f.  par  muid  de  vin  du  crû 
par  eux  vendu  à  pot  dans  le  heu  de  leur  domicile 
feulement. 

Les  habitans  de   Saint-Germain  8c   Fontaine- 
bleau font  exempts  des  droits  de  détail  pendant 
le  féjour  du  roi  &  de  monfeigneur  le  dauphin. 
Dans  la  généralité  de  Poitiers ,  le  Huitième  fe 


(*)  Arrèc  du  confeil  da    8   février    i68r  ,  Se   tarif  du' 
Ij   mai    1688. 

(♦*)  Tarif  du  7   février  16S7. 
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perrolc  à  raifon  de  5  liv.  par  miiid  de  vlii,  vendu 
ibic  à  pot ,  loic  à  alllerce ,  «î^  de  1  iiv.  3  f.  par  muid 
de  bicie  j  en  ce ,  non  compris  ie  droïc  de  fubvenrion. 
Les  paroilfes  qui  ont  crc  diftraites  de  l'éleclion 
d'AngoLilcme  par  cdir  de  juillet  171 4  ,  pour  for- 
mer l'cleclion  de  Confolens ,  dépendante  de  la  gé* 
iicralité  de  Poitiers ,  payent  les  droits  de  3  liv.  lo  f. 
iur  la  bicre ,  lans  modération  ,  comme  les  autres 
paroilL-s  de  l'éledlion  dWngoulcmc  dépendantes  de 
la  généralité  de  I.nnoges. 

A  Laon  ,  viLîe  &  fauxbourçjs ,  de  la  généralité  de 
SoilTons  ,  le  Huitième  eft  fixé  à  railon  de  1  liv. 
1 5  f.  par  muid  de  vin  vendu  tant  à  pot  qu'à  aflietre; 
Sur  la  bière  ce  droit  eil  de  moitié  ,  outre  la  fub- 
iention  (  *  ). 

D;ïns  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Coucy  ,  de  l'élec- 
tion de  Laon ,  le  Huitième  eft  de  4  liv.  3  f.  par 
muid  de  vin  vendu  à  pot ,  &  de  5  liv.  3  f.  par  muid 
vendu  à  alîîetre ,  outre  le  droit  de  fubvention. 

Dans  lés  châtellenies  de  Champtoceaux  ik.  de 
GelU" ,  de  la  généralité  de  Tours ,  on  perçoit  i  liv. 
1 3  f.  par  muid  de  vin  vendu,  foie  à  pot,  (oit  à  af- 
ilette  ^  moitié  pour  la  bière ,  &c  en  outre  la  fub- 
vention.- 


(*)  Le  Huitième  rcgîé  s'y  perçoit  fur  ce  pied  ; 
mais  c'cft  la  ville  t^iii  en  jouit  à  titre  de  pafiimoine ,' 
fuivant  les  arrêts  du  ccnfeil  des  6  juillet  169^,  17  fep- 
teml)re  1710,  ji  mars  &  14  juillet  1733  ,  qui  confirment 
ladite  ville  dans  cette  jouiliance,  au  moyen  du  paiement 
d'une  fomme  de  huit  cents  livres.  Les  ecclcfîafticjues  en 
font  exempts  en  vertu  de  tranfaftions  pallécs  avec  les 
rnaire  &  échevins  de  ladite  ville.  Ils  ont  été  maintciiub 
dans  cette  exemption  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  du 
13  mai  i^j^.  Se  par  ceux  du  conleil  des  11  mars  ija^ , 
tj  août  &    }i  décembre   171 5. 

N  n  ij 


5(^4  HUITIÈME. 

Dans  la  ville  &  fauxbourgs  du  Mans,  même 
généralité,  le  Huitième  eft  de  i  liv.  8  f.  par  muid 
de  vin  du  crû  des  bourgeois,  par  eux  vendu  à  poc 
dans  leur  maifon  d'habitation  j  &  en  outre  la 
fubvention  (  *  ). 

A  Mâcon  ,  le  droit  qui  fe  lève  au  détail ,  de  qui 
ne  peut  être  qualifié  de  Huitième,  puifqu'il  n'eft 
pas  régi  par  les  principes  applicables  â  ce  droit,  eft 
de  I  liv.  7  f.  par  muid  de  vin  vendu  a  pot ,  &  de  i 
liv.  13  f  par  muid  vendu  à  alTiette  (**).  La  fub- 
vention ne  s'y  paye  point,  parce  qu'elle  fait  partie 
dcs  droits  que  les  états  ont  rachetés  de  mademoi- 
felle  d'Armagnac. 

Dans  la  ville  &  comté  d'Auxerre,  on  perçoit 

15  f.  par  muid  de  vin  da  crû  des  habitans  ,  par  eux 
vendu  à  poc  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ;  4  liv. 

16  {.  par  celui  d'achat  vendu  à  pot;  4  liv.  10  f. 
pour  celui  qui  eft  amené  par  les  habitans  des  autres 
élections ,  &  vendu  à  pot  dans  ladite  ville.  Tout 
le  vin  vendu  à  afliette  paye  6  liv.  (  ***  )  La  fubven- 
tion ne  s'y  paye  pohit. 

On  a  pu  remarquer  que  la  fubvention  au  détail 
fe  lève  dans  toutes  les  généralités ,  élections ,  villes 
&  paroifies  ,  conjointement  avec  le  Huitième,  a. 


(*)  Ordonnance  de  i6io^  rirre  premier  des  droits  de 
détail ,  article  z;  arrêt  du  confcil  du  11  février  1717, 
pour  le  domicile  ;  autre  arrêt  du  17  odobre  1741  ,  en 
Faveur  des  bénédictins  ,  qu'il  confirme  dans  la  jcuifTance 
<lu  privilège  des   bourgeois    du  Mans. 

(**)  Voyez  la  note  où  fe  trouvent  dénommés  les  pays 
fujets  aux  droits  de  Huitième  au  détail. 

(***)  Tarif  du  18  février  1687;  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  5  juillet  16913  arrcc  du  confeil  &  lettres- 
patentes  du  5  mars  17J4. 
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l'exception  des  villes  de  Chalons ,  Rherel  ,  Me- 
zièreSj  Donchery ,  où  elle  fe  perçoit  à' l'entrée. 
Se  à  l'exception  aiillî  de  la  ville  de  Lyon ,  &  des 
éledions  de  Vezelai ,  Auxerre  &  Màcon,  qui  ea 
font  déchargées  tant  à  l'entrée  qu'au  détail.  Voyez 
au  furplus  l'article  fubvention. 

On  perçoit  encore  le  parifis  fou  &  fix  deniers 
pour  livre  du  Huitième  fixé  à  27  f.  5  d.  par  inuid 
de  vin  vendu  d  pot ,  &  à  3  5  f.  3  d.  par  muid  vendu 
à  alTiette  dans  les  villes  de  Montreuil ,  Saint  Quen- 
tin ,  Dolens  &  Péronne ,  dépendantes  de  la  géné- 
ralité d'Amiens.  Ces  villes  ne  payent  ni  Huitième 
ni  quatrième  :  la  fubvention  fe  perçoit  à  l'entrée 
dans  les  villes  de  Montreuil  de  Saint-Quentin  ,  8c 
au  détail  dans  celles  de  Dolens  5c  Péronne. 

On  doit  encore  obferver  que  les  droits  de  Hui- 
tième &:  fubvention  font  fujers  aux  quatre  fous 
pour  livre  établis  par  les  déclarations  des  3  mars 
1705  &  7  mai  1 7  1 5  ;  aux  deux  autres  fous  im- 
pofés  par  les  déclarations  des  5  février  i-/6o  ôc  11 
novembre  17'.  5  \  ik  enfin  aux  deux  nouveaux  fous 
pour  livre  établis  par  T. dit  de  novembre  1771  , 
qui  a  poiré  à  8  f  pour  liv.  tous  ceux  qui  fe  per- 
çoivent aduellen-ient ,  dans  le  cas  même  où  le 
droit  principal  auroit  été  exempté  de  quelques  fous 
pour  livre  par  des  titres  particuliers. 

I!  feroit  fuperflu  de  s'arrêter  fur  le  détail  des 
formes  fuivies  pour  la  perception  de  ces  droits  en 
tant  de  lieux  diff^rens.  C'ell  en  dire  alTez  que 
d'alTi.irer  que  le  fermier  d'un  côté  infpire  à  fes 
prép  )fés  pour  cette  partie  toute  la  vin;i!ance  &"  '"ar- 
tivité  propres  à  conferver  fes  produits ,  ôc  à  pré- 
venir les  abus  ;  de  l'aurre  ,  l'unique  occuparion 
de  ces  prépofés  eft  de  fuivre  le  vin  &  les  boihons 
depuis  i'inftanc  que  de  fruits  ils  ont  été  convertis 
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.en  une  liqueur  jufqu'â  leur  exportation  du  royaumâ^' 
ou  jufquà  leur  confommation.  On  peut  conce- 
voir de  là  combien  il  faut  employer  de  moyens 
pour  conftater  d'abopjd  par  des  inventaires  la  quan- 
tité des  huilions  exiftaïues  avant  la  formutioii 
des  nouvelles  \  pour  connoîcre  ces  dernières 
avec  pfécifion  j  pour  empêcher  leur  enlèvement 
furtif ,  ou  leur  cojifommation  clandetline  ,  ôc 
au  delà  des  proportion?  réglées  fuivant  l'ctac 
des  redevables  &c  le  nombre  de  perfonnes  qui 
.compofent  leur  famille.  On  peut  également  juger 
quelle  eft  l'étendue  de  la  chaîne  d'opérations 
qui  met  fans  ceife  fous  l'œil  du  percepteur  la  boii- 
fan  appartenance  au  redevable,  &  celle  qu'il  dé- 
bite. Parmi  les  revenu?  du  roi,  il  n^eft  point  da 
partie  dont  la  manutention  exige  autant  de  mou- 
vement &  de  vivacité  dans  les  agens  fubalcernes  , 
qui  dpmande  aufant  de  rigueur  fur  l'exécution  de^ 
loix  &  àQs  peines  qu'eljes  prononcent.  Il  eH:  i\  lacile 
de  remplacer  une  liqueur  confommée  par  l'addition 
çl'une  autre  qui  fe  trouve  partout  !  Les  fondions  des 
commis  aux  aides  doivent  donc  tendre  à  ne  point 
îailfer  au  marchand  de  vin  le  temps  d'elfcdaer  ce 
remplacement ,  puifqu'il  efç  impoffible  de  lui  en 
pter  les  moyens.  C'eft  en  effet  en  quoi  confiftent 
tous  leurs  exercices ,  Se  les  actes  par  lefquels  \h 
font  conitatés  ;  ou ,  pour  fortir  du  langage  de  la 
finance  ,  c'ell  ià  tout  le  travail  moral  &  mécani- 
que de  ces  employés. 

P^oyc:^  l'ordonnance  de  i6So  aux  diffcrens  titres 
fous  lefquels  il  ejl  parlé  des  droits  fur  la  vente  au 
détail  ;  du  droit  de  fubvention  dans  le  rejfort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  ou  le  Huitième  ré^lé  a 
tours  \  des  exercices  des  commis  ;  des  hôteliers.' 
'^ayernier^  &  cakamicrs ,  &ç,  Voye-^  aujjî  ks  dif^ 
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j<rens  ouvrages  cités  dans  la  première  note  de  cet 
article  ^  principalement  le  diclionnaire  des  aides 
de  Brunet  de  Grandmaifon  y  en  i  vol.  in- ii;  le 
traite  général  des  aides  ^  par  Lefevre  de  la  Bel- 
lande  •  le  mémoire  fur  les  droits  d'aides ,  inféré 
dar^s  la  collecîion  imprimée  au  Louvre  en  4  vol. 
in-^°.  &  les  diverfes  loix  dont  on  a  rapporté  Us 
dates. 

{  Article  de  M.  D  *^*  ). 

HUSSx\RDS.  On  appelle  ainfi  une  efpèçe  de 
cavalerie  dont  on  fe  leic  ordinairement  pour  en- 
voyer en  parti  &  à  la  découverte. 

L'ordonnance  du  roi  du  25  mars  1776  a  réduit 
les  régimens  de  HulTards  au  nombre  de  quatre, 
&  les  a  allîmilés  aux  régimens  de  cavalerie.  Ainll , 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  cavalerie  doit 
aulH  s'appliquer  aux  régimens  d'Hulfards ,  excepte 
que  les  appointemens  du  lieutenant  en  premier , 
font  de  91  liv.  i;  f.  4  d.  par  mois  dans  les  Huf- 
fards ,  <^:  que  la  folde  du  brigadier,  du  cavalier, 
du  trompette  ,  du  hâter  ,  du  maréchal  -ferrant  &c 
de  l'armurier,  ex^rcde  de  dix  fous  la  folde  attri- 
buée aux  mêmes  grades  dans  les  Hulfards. 

Pâj:  une  ordonnance  du  11  novembre  1778, 
le  roi  a  créé  une  place  de  colonel- général  des  Huf- 
fards  ,  que  fa  majefté  a  conférée  à  monfeigneur 
le  duc  de  Chartres. 

Au  moyen  de  cette  création,  les  Huifards  ne 
font  plus  comme  précédemment  fous  l  autoritp 
du  cûîonel-ciénéral  de  la  cavalerie. 

Le  corps  des  HulTards  prend  rang  immcdiate- 
ment  après  la  cavalerie  &  avant  les  diagons. 

Fi.i  du  tome  vin~t- neuvième. 

o 

Nu  iv 


ADDITIONS 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS, 

Tome   I. 

Article  Adoption, 

Page  410 ,  ligne  ij  i\^  feule  coutume  de  Saintes,  efface^ 
le  mot  feule. 

Tome    II. 

Article  Annates. 
Page  ij%,  ligne  10,  151;,  lifei  1^16, 

Tome    XIV. 

Article  Concordat. 

Page  100,  ligne  8,  fupprimez  ces  mots  :  La  bulle  it 
J-éon  X ,  &c.  jufqu'à  la  lin  de  la  phrafe ,  &  lifez  ainfî  le 
commencement  de  la  fuivante  :  M.  de  Marca  dit  que  les 
annates,  &c. 

Tome    XXIII. 

Page  80,  à  la  fin  de  l'article  Enquête,,  ajoutez  ce  qui 
fuit  : 

On  appelle  chambre  des  Enquêtes ,  les  chambres 
d'un  parlement,  où  l'on  juge  les  procès  par  écrit, 
c'eft-à-dire,  ceux  qui  ont  déjà  été  appointés  en 
droit  à  écrire  ,  produire  ,  contredire  ik  fauver 
devant  les  premiers  juges  ^à  la  différence  des  caufes 
qui  ont  été  jugées  à  l'audience  en  première  inf- 
tance ,  dont  l'appel  fe  porte  à  la  grand'chambre. 

Le  n,om  de  chambre  des  Enquêtes  vient  de  ce 
qu'anciennement  au  parlement  de  Paris ,  lorfqu'on 
avoir  ordonné  la  preuve  de  quelque  fait,  foit  par 
titres  ou  par  témoins ,  les  pièces  qui  étoient  repré- 
fentées  ,  &  \qs  Enquêtes  qui  avoient  été  faites  fur 
les  lieux  parles  baillis  &  fénéchaux,  étoient  ap- 
jportées  au  parlement  ^  qui  les  renvoyoit  dçv?iat 
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des  commilïaires  pour  les  examiner.  On  envoyoic 
aufli  quelquefois  fiir  les  lieux  des  comniiflliires  du 
parlement  pour  faire  les  enquêtes  ,  lorfque  par 
quelque  raifon  particulière  elles  ne  pouvoient  ctro 
faites  par  les  baillis  &  féncchaux. 

Les  anciens  arrêts  du  parlement ,  qui  font  dits 
avoir  été  rendus  es  Enquctcs  du  parlement ,  étoienc 
ceux  qui  intervenoient  fur  les  matières  de  fait  dont 
on  devoir  faire  preuve.  Les  regiftres  olïm  ^  qui 
commencent  en  1152.,  contiennent  plufieurs  de 
ct$  arrêts  tendus  es  Enquêtes  du  parlement.  Le 
troifième  de  ces  regiftres  olim  ,  commençant  en 
1199,  &c  tînilTant  en  1318  ,  eft  un  regiftue  parti- 
culier pour  les  Enquêtes  fliires  par  \qs  baillis  &: 
fénécliaux ,  &c  qui  avoien:  été  envoyées  au  par- 
lement. 

Il  y  a  apparence  que  les  baillis  &c  fénéchaux 
qui  avoient  fait  cqs  Enquêtes  \qs  rapportoient  au 
parlement ,  ou  du  moins  que  les  ayant  envoyées, 
elles  y  étoient  rapportées  devant  des  comiiiiiraires 
détachés  de  la  grand'chambre ,  qui  s'alTembloienc 
hors  de  cette  chambre  pour  faire  l'examen  de  le 
jugé  des  Enquêtes  j  lequel  jugé  fe  rapportoit  en- 
fuite  à  la  grand'chambre  pour  prendre  force  d'ar- 
rêt j  être  prononcé  ,  fcellé  &  couché  dans  le  re- 
giftre.  Ce  fut- là  le  commencement  de  l'inlUtution 
de  la  chambre  des  Enquêtes. 

Mais  peu  de  temps  après ,  au  lieu  de  faire  faire 
les  Enquêtes  Se  le  rapport  par  les  baillis  des  lieux , 
on  commit  àts  confeillers  pour  faire  les  Enquêtes 
&  pour  en  faire  le  rapport ,  &  d'autres  pour  les 
juger.  Les  commiffaires  furent  donc  diftingués 
en  deux  claiïès  ;  les  uns  furent  appelés  les  jugeurs 
des  Enquêtes ,  ou  reg.irdeurs  des  Enquêtes  ,  parce 
çju'on  leur  donna  le  pouvoir  de  juger  hs  quelHous 


57©  ADDITIONS 

(de  fait  :  les  autres  furent  nommés  enquêteurs  ou 
rapporteurs  d'Enquêtes  ,  parce  qu'ils  faifoicnt  les 
Enquêtes  fur  les  lieux  ,  ou  les  recevoient ,  &  fai- 
foient  le  rapport  des  preuves  en  général  \  ôc  alors 
on  leur  affigna  une  chambre  particulière  pour  s'af- 
fembler,  qu'on  appela  les  Enquêtes,  c'eft-à-dire , 
la  chambre  des  Enquêtes.  Les  procès  par  écrie 
étoient  tous  comoris  alors  fous  ce  terme  d'En- 
quêtes.  Les  anciens  regiftres  du  parlement  qui 
contiennent  les  arrêts  rendus  fur  ces  fortes  d'af- 
faires, font  intitulés  \qs  jugés  des  Enquêtes. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  datée  de  trois 
femaines  après  la  toulTaint  de  Tannée  1191  ,  por- 
toic  que  pour  entendre  &  jwg^r  les  Enquêtes ,  il 
y  auroit  huit  perfonnes  du  confeil  du  roi  qui  ne 
fcroient  point  baillis,  lefquelles  fe  partageroienc 
chaque  femaine  j  favoir ,  quatre  le  lundi  &  le 
mardi ,  &  les  quatre  autres  le  mercredi  &  le  jeudi  : 
que  s'il  y  en  avoir  quelqu'une  qui  ne  pût  venir,  il 
fuffiroit  qu'elles  fulTènt  deux  ou  trois  \  que  celles 
qui  feroient  commifes  pour  voir  les  Enquêtes, 
les  liroient  exactement  chez  elles ,  &  ne  vien- 
droient  à  la  chambre  des  plaids  que  quand  elles 
y  feroient  mandées. 

Ces  Enquêtes  dévoient  ,  fuivant  l'ordonnance 
du  23  mars  130Z,  être  jugées  au  plus  tard  dans 
deux  ans. 

Dutillet  rapporte  une  ordonnance  ou  état  du 
parlement,  fait  au  mois  de  juillet  iy.6^  dans 
lequel ,  après  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  com- 
pofer  la  grand'chambre ,  on  trouve  celle  des  yw- 
geurs  des  Enquêtes  au  nombre  de  huit  \  il  rapporte 
atiiïî  une  femblable  ordonnance  ,  ou  état  du  5 
décembre  131^. 

Les  affaires  fc  multipliant  de  jour  en  jour ,  Phi- 
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lippe  V,  dit  le  I-ong  ,  ortion.na  ,  le  3  dccembic 
1519,  qu  il  y  auioit  aux  Enqacrcs  deux  chambres  j 
une  pour  délivrer  toutes  les  Enquêtes  du  temps 
palféj  l'autre  pour  délivrer  celles  qui  fe  ferolent 
à  l'avenir  j(îs:  que  dans  ces  deux  chambres  il  y 
auroit  en  tout  huit  clercs  (3c  huit  laïcs  jugcurs  ,  de 
vingt-quatre  nipponcurs. 

Le  même  prince  ordonna  en  1510  à  fes  gens 
des  comptes  6c  trcforiers  de  Paris ,  de  payer  tous 
les  mois  à  (ts  amés  <!?c  féaux  les  gens  des  Enquêtes , 
leurs  gages,  &c  de  leur  donner  des  manteaux  ou 
ïobeis  deux  fois  l'an  :  ces  manteaux  font  voir  que 
les  gens  àts  Enquêtes  étoient  réputés  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi. 

Il  paroît  que  l'on  ne  montoit  point  alors  àe% 
Enquêtes  à  la  grand'chambre  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  provifions  de  confejllers  pour  la  grand'cham- 
bre ,  ou  de  confeillers  pour  les  Enquêtes  ,  qui  fort 
rapportées  dans  le  premier  regiftre  du  dépôt  *,  & 
dans  le  troihème ,  en  1 3  5  5  ,  fol.  88  ,  1(^3  ,  165  , 
169  ,  171  •  quatrième  re^ilire,  fol.  82  ;  cinquième 
regilhe  ,  fol.  6\  feptième  regiftre  j  fol.  i. 

Une  ordonnance  du  17  avril  1 3^4  hit  lue  dans 
les  chambres  du  parlement ,  des  Enquêtes  &:  des 
requêtvs. 

Quoique  les  gens  des  Enquêtes  fuflent  devenus 
Ju^eurs,  on  ne  lailToit  pas  de  les  envoyer  en  cc^n^- 
million  pour  faire  des  Enquêtes  comme  autrefois , 
lorfqu'il  y  avoit  lieu  \  mais  ce  n'étoit  qu'cà  la  lin 
du  parlement-,  &:  il  falloit  qu'ils  fulTent  de  retour 
au  commencement  du  parlement  fuivanr. 

En  1.1. 46",  fous  Charles  VII,  il  y  avoit  deux 
chambres  des  Enquêtes  au  parlement  de  Paris: 
François  I  en  créa  fucceflivement  une  troifième  Se 
une  quatrième  ;  6c  Charles  IX  en  créa  une  cu^- 
quième  par  édic  du  mois  de  juillet  i  j(jS. 
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De  c&s  cinq  chambres  des  Enquêtes ,  il  n'en 
fabiide  adiielleinenr  que  trois  ,  comme  on  le  voit 
par  l'article  8  de  Tédit  du  mois  de  novembre  1774  , 
enregiftré  au  lit  de  juftice  tenu  au  parlement  de 
Paris  le  1 1  de  ce  mois. 

Il  y  a  dans  chacune  de  ces  chambres  deux  préfi- 
dens  nommés  par  le  roi,  &  choilîs  parmi  les  con- 
feillers.  Ces  prefidens  prennent  feulement  le  titre 
de  prélident  dételle  chambre  des  Enquêtes,  à  la 
dirFérence  des  prélîdens  à  mortier  qui  peuvent  feuls 
prendre  le  titre  de  prefidens  du  parlement. 

Tous  les  trois  mois  on  tire  de  chaque  chambre 
des  Enquêtes  quatre  confeillers,  pour  Faire  le  fer- 
vice  de  la  tourne! le  criminelle  ,  avec  ceux  qui  font 
lires  de  la  grand  chambre  :  ils  vont  ainfi  chacun  fuc- 
cefilvement  à  la  tournelle,  à  l'exception  des  con-^ 
feillers-clercs  qui  n'y  vont  jamais  j  &c  lorfqu'il 
vaque  une  place  de  confeiller  de  la  grand'cham- 
bre  ,  le  plus  ancien  confeiller  des  Enquêtes  fiic- 
cède  à  cette  place. 

Les  confeillers-clercs ,  &  les  confeillers  laïques 
des  Enquêtes,  ne  forment  dans  leur  chambre ,  & 
même  dans  l'affemblée  des  chambres,  qu'un  même 
ordre,  c'eft-à- dire,  qu'ils  prennent  chacun  féance 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception ,  fans  diftinction 
àts  clercs  d'avec  les  laïques:  mais  lorfqu'il  s'agit  de 
parvenir  à  la  grand'chambre ,  les  clercs  6c  les  laï- 
ques font  chacun  un  ordre  à  part  \  de  manière  que 
fi  c'eft  une  place  de  confeiller-clerc  qui  vaque  en 
la  grand'chambre  ,  elle  appartient  au  plus  ancien 
des  confeillers-clercs  des  Enquêtes ,  à  l'exclufion 
des  confeillers  laïques ,  quand  même  il  s'en  trou- 
veroit  un  plus  ancien  que  le  confeiller-clerc  qui 
monte  à  la  grand'chambre. 

Le  plus  ancien  confeiller  de  chaque  chambre 
s'appelle  le  doyen. 
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Quoique  les  chambres  des  Enquêtes  aient  été 
<5tablies  principalement  pour  juger  les  procès  par 
écrit ,  on  y  porte  néanmoins  auili  quelquefois  des 
appellations  verbales,  ou  des  affaires  d'audience, 
foit  par  connexité ,  ou  qui  leur  font  renvoyées  par 
attribution ,  ou  autres  raifons  particulières  On  y 
plaide  auili  tous  les  incidens  qui  s'élèvent  dans  les 
procès  par  écrit  ,  ôc  autres  affaires  appointée-;  j 
c'eft  pourquoi  il  y  a  audience  dans  chaque  chambre 
deux  jours  de  la  femaine. 

Les  Enquêtes  connoiflTent  aufTi  des  procès  de 
petit  criminel  ,  c'elt-à-dire  ,  de  ceux  où  il  n'y  a 
point  eu  de  concludons  du  miniftère  public,  ten- 
dante à  peine  afîlidive  ou  infamante  :  elles  peu- 
vent même  dans  le  cas  de  l'inftruétion  des  affaires 
civiles  ,  décréter  de  prife  de  corps  ,  6c  inftruire 
jufqu'à  arrct  définitif.  Mais  dans  les  procès  de  petit 
criminel  portés  aux  Enquêtes ,  comme  on  l'a  die 
ci-dellus  ,  Il  la  chambre  eftime  qu'il  y  ait  lieu  de 
prononcer  peine  afïlictive  ou  infamante ,  l'affaire 
doit  être  portée  à  la  tournelle  ,  où  le  confeilier  qui 
en  avoir  fait  le  rapport  aux  Enquêtes  vient  la  rap- 
porter ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  de  fervice  aduelle- 
ment  à  la  tournelle. 

Les  prétîdens  &  confeillers  des  Enqucte,s  fonc 
du  corps  du  parlement^  ils  participent  aux  mêmes 
honneurs  ôc  privilèges  :  c'eft  pourquoi  ils  font  ap- 
pelés à  toutes  les  alfemblées  des  chambres.  Us 
portent  tous  dans  les  cérémonies  la  robe  rouge  Se 
le  chaperon  hermine  j  ils  ont  les  mêmes  droits  & 
exemptions  que  les  préiîdens  ôc  confeillers  de  la 
grand'chambre. 

Tome   XXV. 

Page  484,  ligne  tS  ,  obfervcz  à  ce  fujct.  Sec.  Tupprimez 


574  ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 

cecre  ligne   &c  ce  qui  fuit  jufqu'à  ces  mots  :  D'une  peine 
infru(£lueufe  inclufivenient ,  &  lifez  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

C'eft  ePiCore  ce  qui  refaite  plus  parciculièremenc 
<:les  leccres-pacences  du.  15  Ceprembre  lyyi.Cetce 
d-eriiière  loi  veut  que  quand  les  jugés  des  feigneurs 
onc  informé  &  décrété  avant  les  juges  royaux  ,  l'inf- 
truélion  en  première  inftance  foit  faite  aux  frais  da 
roi  ;  mais  que  dans  le  cas  où  les  juges  royaux  onc 
prévenu  ceux  des  feigneurs  ,  cette  inftruciion  foie 
Faite  aux  frais  des  feigneurs.  La  même  loi  permen- 
aux  procureurs  des  feigneurs  ,  après  les  informa- 
tions &  décrets,  même  les  récolemens  &  contron- 
tations  ,  d'en  envoyez  une  groffe  aux  procureurs 
du  roi ,  pour  la  procédure  être  continuée  pat  les- 
oUiciers  royaux  ,  aux  frais  de  fa  majeflé. 

En  établiifant  cette  jurilprudence  ,  le  légiflateur 
s'eft  propofé  d'aifurer  U  peme  due  à  des  crimes* 
qui  fouvent  dévoient  l'impunité  ,  aux  frais  que  les 
procédures  criminelles  entraînent  nécelFairemeaty 
ôc  qui  fe  trouvoient  à  la  charge  des  feigneurs. 

Page  485  ,  ligne  21 ,  înconféquenCj  ///'ê:j;  incompétenr. 
Fin  des  additions  &  cornclions» 
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